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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers 

Table de matières

Développement régional

Demande
numéro

Libellé de la demande

53. Crédits alloués en 2008-2009, par région et par programme et prévisions pour 2009-2010. Solde des sommes non engagées en 2008-2009 par région et par programme.

54. Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au 
développement local et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

55. État d'avancement du plan d'action pour venir en aide aux communautés en danger de déstructuration. Copie du plan d'action. Sommes engagées et ventilées pour 
2008-2009. Indiquer les résultats obtenus. Prévisions pour 2009-2010.

56. Pour chacune des Conférences régionales des élus (CRÉ), fournir :
a) le budget total alloué pour 2008-2009;
b) la ventilation budgétaire détaillée 2008- 2009;
c) les prévisions budgétaires pour 2009-2010;
d) la liste des membres de chacun des conseils d'administration par région (titre, date de nomination, échéance du mandat);
e) nombre de femmes et de jeunes présents dans chacun des conseils d'administration;
f) liste des présidents de CRÉ qui sont rémunérés et montant de la rémunération.

57. Sommes engagées en 2008-2009 pour la diversification des villes mono-industrielles. Fournir la liste des municipalités ayant reçu une aide en précisant le montant reçu. 
Prévisions du montant total disponible pour 2009-2010.

58. Budget de fonctionnement du MAMROT dans chacune des régions du Québec, pour l'exercice 2008-2009 et prévisions pour 2009-2010.

59. Sommes versées en 2008-2009 à chacune des conférences régionales des élus en vertu du Fonds de développement régional. Prévisions des sommes allouées au Fonds de 
développement régional pour 2009-2010.

60. Pour chaque des conférences régionales des élus, indiquer le nombre d'ententes spécifiques qui ont fait l'objet d'une convention en 2008-2009. Pour chaque entente 
spécifique, indiquer l'objet, la durée, les ressources financières affectées et les engagements de chacune des parties.
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers 

Table de matières

Demande
numéro Libellé de la demande

61. Concernant les centres locaux de développement, indiquer les sommes versées aux MRC par le ministère pour les CLD en 2008-2009. Ventiler les montants. Prévisions 
2009-2010.

62. Total des sommes distribuées par les CLD en 2007-2008 avec indication de la part de ces sommes destinées à des garanties de prêt pour les Fonds locaux d'investissements.

63.

64.

65.

66.

67.

68.

Indiquer toutes mesures gouvernementales visant à remplacer les mesures spéciales concernant la Gaspésie et les îles-de-la-Madeleine, notamment le Plan de relance de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine.

État de situation, copie d'études, de scénarios, d'analyses produits par le ministère en 2008-2009 concernant une éventuelle politique des redevances sur les ressources 
naturelles.

Dans le cadre du Comité des partenaires de la ruralité, indiquer la date et les lieux des rencontres en 2008-2009, les personnes présentes et fournir une copie des procès- 
verbaux.

Copie de l'ensemble des ententes spécifiques où le MAMROT est signataire pour 2008-2009, préciser pour chaque entente :
a) les montants engagés;
b) le nom des partenaires signataires.

Liste des agents ruraux présents dans chaque région.

Concernant Solidarité rurale, préciser les budgets alloués à l'organisme en 2008-2009 et prévisions pour 2009-2010.

69. Bilan et perspectives de la politique nationale de la ruralité, préciser :
a) Détail des subventions versées depuis la mise en oeuvre de cette politique, ventilées par région et par année financière;
b) Nombre de projets acceptés et rejetés à ce jour;
c) Sommes disponibles pour de nouveaux projets en 2008-2009;
d) Liste des différents programmes gouvernementaux qui ont été, à ce jour, modulés en fonction de la politique nationale de la ruralité. Indiquer la nature de la

_________________ modification;__________________________________________________________________________________________________________________________
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers 

Table de matières

Demande
numéro Libellé de la demande

e) Pour chaque recommandation issue de la politique de la ruralité, le suivi effectué par le gouvernement en 2008-2009 et le budget consacré pour chacune de ces
recommandations;

0 Prévisions des actions pour 2009-2010 et le budget qui y sera consacré;
g) Liste des comités issus de la politique de la ruralité, leurs réalisations en 2008-2009 et les perspectives pour l'année 2009-2010;
h) Dans le cadre du renouvellement de la politique de la ruralité, indiquer l'état d'avancement, le nombre de rencontres tenues avec les partenaires.

70. Concernant le Fonds de soutien aux territoires en difficulté;
a) Montant total accordé;
b) Liste des MRC ayant signé un contrat de diversification;

Nombre de viiies dévitalisées couvertes.

71. Copie du cadre normatif visant l'enveloppe de 38 M$ accordée lors du budget 2008-2009 pour soutenir les territoires en difficulté.

72. Dans le cadre du projet des laboratoires ruraux et pour toute sa durée :
Liste des lettres d'intention reçues;

b) Liste des projets retenus;
c) Financement accordé par projet;

J Copie du bilan général.

73. Dans le cadre de la mesure des produits de spécialité :
a) Liste des projets reçus;
b) Liste des projets financés;

Financement accordé par projet.

74. Dans le cadre du Fonds conjoncturel de développement :
a) Liste des projets reçus;
b) Liste des projets financés;
c) Financement accordé par projet.
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Etude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 53 Crédits alloués en 2008-2009, par région et par programme et prévisions pour 2009-2010. Solde des sommes non engagées en 2008-2009 par région et par programme.

PROGRAMME
CRÉDITS 2008-2009 CRÉDITS 2009-2010 

(Prévisions)

(en milliers de $)

Pactes et agents ruraux 27 855,1 34 594,6

Solidarité rurale du Québec 765,0 780,0

Fonds d'initiatives pour l'avenir rural 1 267,0 1 308,0

Laboratoires ruraux 2 000,0 2 500,0

Produits de spécialité 1 500,0 1 875,0

Chantier de l'économie sociale 650,0 650,0

Regroupements régionaux d'entreprises d'économie sociale 1 000,0 1 000,0

Fonds conjoncturel de développement 2 984,0 2 984,0

Fonds de soutien aux territoires en difficulté 9 000,0 6 000,0

Fonds d'aide au développement des territoires de la région Gaspésie-îles-de-la-Madeleine 4 000,0 4 000,0

Fonds d'intervention stratégique régional 2 000,0 2 000,0

Projets spéciaux régions 290,0 290,0

Réseaux de sentiers de véhicules hors route 0,0 2 500,0

Communautés rurales branchées 0,0 1 080,0

Villages branchés du Québec 5 916,2 5 464,8

Fonds de développement régional 50 540,8 55 511,3

TOTAL 109 769,1 122 537,7

Les crédits ne sont pas alloués par régions et les sommes dépensées sont présentées à la demande # 54.



Etude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruraiité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

PROGRAMME
Aides accordées 
en 2008-2009 

(en milliers de $)
Pactes et agents ruraux 

Solidarité rurale du Québec 

Fonds d'initiatives pour l'avenir rural 

Laboratoires ruraux 

Produits de spécialité 

Chantier de l'économie sociale

Regroupements régionaux d'entreprises d'économie sociale 

Fonds conjoncturel de développement 

Fonds de soutien aux territoires en difficulté

Fonds d'aide au développement des territoires de la région Gaspésie-îles-de-ia-Madeieine 

Fonds d'interventron stratégique régional

Projets spéciaux régions - Entente avec la CRÉ de la Gaspésie-îles-de-ia-Madeleine pour le développement dynamique de l'agrocilirnenlaire sur son ter; noire

Réseaux de sentiers de véhicules hors ,oute 

Communautés rurales branchées 

Villages branchés du Québec 

Fends de développement régional

Voir demande # 69 

Voir demande # 68 

Voir demande # 69 

Voit demande # 69 

Voir demande # 69

650.0 

0,0

Voir tableau 1 

Voir demande # 57 

Voir tableau 2 

Voir tableau 3

290.0

0,0

0,0

Voir tableau 4 

Voir demande # 56

Les prévisions sont présentées à la demande # 53.
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Étude des crédits 2009-2010 TABLEAU 1
Demande de renseignements particuliers

Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement

Etat de situation 
au 30 mars 2009

Bas Saint-Laurent
Table de concertation des groupes de femmes du Bas-Saint-Laurent 1 000 $
Centre d'accueil, de développement et de formation en langues de Trois-Pistoles 9 900 $
Fondation de l'Économusée de l'Est du Québec 5 000 $
CFE - Flabitation Le Petit Pré 79 000 $
Coopérative de solidarité Paradis 25 000 $
Corporation de gestion des rivières Matapédia et Patapédia 13 500 $
Site historique maritime de la Pointe-aux-Père 150 000 $
Opéra-théâtre de Rimouski 25 000 $
Corporation du patrimoine de Rivière-Bleue 54 000 $
Corporation développement touristique de Saint-Juste-du-Lac 25 000 $

Saguenay Lac-Saint-Jean
La boîte à bleuets 25 000 $
Chambre de commerce et d'industrie de La-Baie 70 000 $
Les Grands Jardins de Normandin 10 000 $
Club de ski de fonds Perce-Neiqe de Béqin 7 826 $
Comité des Loisirs de Rivière-Éternité inc. 5 000 $
Commission scolaire du Pays-des-Bleuets (MRC du Domaine-du-Roy) 2 000 $
CRÉ du Saquenay lac-Saint-Jean 4 000 $

Capitale Nationale
Ville de Baie-Saint-Paul 12 000 $



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 1

Demande # 54
Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement

État de situation 
au 30 mars 2009

Mauricie
Ressource Parent-Ailes 5 000 $
Club de baseball Les Saints de Sainte-Thècle 2 500 $
Histoire de la Mauricie 10 125 $
Classique international de canot de la Mauricie 15 000 $
Les Productions Tarkasis 5 000 $
Club des aînés ae St-Tite 20 000 $
Ville de la Tuque 10 000 $
Centre d'action bénévole de Mékinac 15 000 $
Club de ski de fond Le Geai Bleu 20 000 $
Club de ski de fond Le Rocher 10 000 $

Estrie
Astrolab 25 000 $
RAPPEL 7 000 $
Commission scolaire de la région de Sherbrooke 25 000 $
MRC de Memphrémaqoq 17 500 $
Corporation de développement économique social et communautaire de Rock Forest inc. 7 740 $
Course Estrie 5 000 $
Comité organisateur d'événement en patinage de Sherbrooke 8 000 $
Paysages estriens 28 000 4
Ville de Lac-Méqontic 5 000 $
Femmes et Politique Municipale de l'Estrie 16 275 $
Municipalité Saint-Camille 5 000 $
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Étude des crédits 2009-2010 TABLEAU 1
Demande de renseignements particuliers

Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement
État de situation 
au 30 mars 2009

Abitibi- Témiscamingue
Club Carrefour Tennis Val-d’Or (8-2) 20 000 $
Centre communautaire de La Motte 22 636 $
Club nautique Preissac inc. 10 000 $
La Troupe À cœur ouvert 23 455 $
Refuqe Paqeau 65 000 $
Secrétariat aux alliances économiques nation crie/abitibi 25 000 $

Côte-Nord
Centre de recherche Les Buissons et Municipalité d'Aquanish 7 000 $
MRC de Minqanie 4 749 $
Parc Nature de Pointe-aux-Outardes 30 000 $
Centre de développement agricole de la MRC de Sept-Rivières inc. 50 000 $
Groupe de recherche et d'éducation sur les mammifères marins 50 000 $
Association de développement touristique Tête-à-la-Baleine 9 565 $
MRC La Haute-Côte-Nord 140 000 $
Municipalité de Baie-Johan-Beetz 50 000 $
Corporation du Phare de Pointe-des-Monts 20 255 $

Nord-du-Québec
Coporation de développement économique de Val-Paradis, Villebois et Beaucanton 5 000 $
Club d'auto-neiqe de Chibouqamau 6 000 $
Mouvement Jeunesse Baie-James 50 000 $
Société de développement économique de Lebel-sur-Quévillon 5 000 $



Etude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 1

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2C08-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement

État de situation 
au 30 mars 2009

Gaspésie-îles-de-la-Madeleine
Centre d’avalanche de la Haute-Gaspésie 60 000 $
Centre régional de services aux bibliothèques publiques de la Gaspésie et des îles-de-la-Madeleine 15 000 $
Conseil de la culture de la Gaspésie 33 000 $
Municipalité de Nouvelle 6 000 $
MRC de la Haute-Gaspésie 50 000 $
Exploramer 150 000 $
Cégep de la Gaspésie et des îles 5 000 $
Les Percéides 7 700 $
Association des pêcheurs côtiers de St-Godefroi inc. 6 500 $
Municipalité de Saint-Alphonse 20 000 $
École de cirque de Gaspé 30 000 $
Héritage New-Carlisle 27 000 $
Club nautique Jacques-Cartier de Gaspé inc. 100 000 $
Société de restauration et de qestiori de la Nouvelle inc. 25 200 $
Secrétariat à la mise en marché pour la GIM 64 225 $
Récupération "La Récolte" 10 000 $
Ville de New-Richmond 50 000 $
i Bioparc de la Gaspésie inc. 110 000 $
Les Percéides - Festival international de cinéma et d'ad: de Percé 60 000 $
Corporation du tourisme de Mont-Saint-Pierre 9 000 $
Association des pêcheurs de la MRC de Pabok inc. 40 000 $
Musée de la rivière Cascapédia 20 000 $
Société de gestion de la Rivière Madeleine 36 000 $
Commission Jeunesse GIM 6 000 $
Harmonie Inter-communautés et Listugui Mi'gmac gouvernement 20 000 $
Ville de Percé 20 000 $
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Étude des crédits 2009-2010 TABLEAU 1
Demande de renseignements particuliers

Demande # 54
Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement

État de situation 
au 30 mars 2009

Chaudière-Appa/aches
Corporation d'initiative et de développement économique de Thetford-Mines inc. 50 000 $
Coopérative de solidarité du complexe Agora 75 000 $
Société d'aide au développement de la collectivité 15 000 $
Coopérative de solidarité réqionale de santé de l'Islet 20 000 $
Festival des Barres-à-Jack à St-Raphael 15 000 $

Lanaudière
Centre local de développement de Joliette 75 000 $

Laurentides
Association des loisirs de la Tapanee de la municipalité de Sainte-Anne-du-Lac 3 000 $
Conseil réqional de l'environnement des Laurentides 5 000 $
La Féérie des Glaces 75 000 $

Montérégie
INRS - Urbanisation, Culture et Société 15 000 $

Centre-du-Québec
Partenaires 12-18 / Érable 44 616 $
Municipalité de Saint-Rémi-de-Tingwick 25 000 $



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 1

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local et 
régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds conjoncturel de développement

État de situation 
au 30 mars 2009

Non régionalisé
Fédération des gestionnaires de rivières à saumons du Québec 10 000 $
Commodus 5 000 $
URLS (Unité réqional de loisir et de sport de la Mauricie) 50 000 $
Culture pour tous 50 000 $
Corporation des Fleurons du Québec 20 000 $
Fédération québécoise pour le saumon atlantique 25 000 $
Chantier de l'économie sociale 32 612 $

Total 2 969 979 $
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 2

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'aide au développement des territoires (FADT)

Nom du bénéficiaire Description du projet FADT

Municipalité de Grosse-Ile Développement d'un site récréatif et sportif 3 213 $
Club nautique les plaisanciers du Havres Rénovation et restauration des infrastructures d'accueil 4 959 $
Château de sable des Iles Coordination du "Concours de château de sable des Iles-de-la-Madeleine" 7 299 $
Corporation des Acadiens de l'Ile du Havre-Aubert Festival acadien et animation du site historique de la Grave 7 299 $

Corporation de développement portuaire de la baie du Cap-Vert
Parachèvement de la phase II du projet de réhabilitation des infrastructures du quai du Cap- 
Vert 8 758 $

Conseil pour les anqlophones madelinot (CAMI)
Tours guidés personnels, briser l'isolement et créer des opportunités pour les anglophones 
des Iles 9 917 $

Les Clameurs du Nordet Festival international Contes en Iles, 7e édition 13 395 $

Municipalité des Iles-de-la-Madeleine

Maintenir et mettre en état les infrastructures de loisirs et récréotouristiques; Appuyer la 
réalisation d'activités culturelles et de loisirs; Soutenir les opérations au Centre de tri sur le 
territoire de la municipalité 114 087 $

Le bon qoût frais des Iles Découverte du terroir madelinot et de la passion des producteurs 7 663 $
Corporation de développement portuaire de l'anse de l'Étang-du- 
Nord

Développement et positionnement des activités et développement du parc des jeux et 
autres infrastructures 11 678 $

Musée de la Mer inc.
Numérisation et documentation des collections du Musée et coordination du réseau des 
orqanisations muséales des Iles 12 043 $

Aquarium des Iles-de-la-Madeleine Plan de marketinq sociétal et services aux Madelinots 7 663 $
Association touristique réqionale des Iles-de-la-Madeleine Commercialisation de la destination dans les Provinces Maritimes 7 299 $
Comité des loisirs de Grande-Entrée Aménaqement du Centre multi-sports de Grande-Entrée 12 915 $
Centre récréatif de Cap-aux-Meules Revitalisation et développement du marché du village 7 299 $

Club nautique du chenal inc. Mise à niveau des installations d'accueil du Club nautique du chenal à Havre-aux-Maisons 13 137 $
Municipalité des Iles-de-la-Madeleine Support financier aux travailleurs du crabe de la municipalité des Iles-de-la-Madeleine 16 560 $
Comité de développement de La Pointe de Grande-Entrée Plan directeur du développement du secteur de La Pointe de Grande-Entrée 19 275 $

En date du 3 mars 2009



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 2

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'aide au développement des territoires (FADT)

Nom du bénéficiaire Description du projet FADT

Municipalité des Iles-de-la-Madeleine Nouvelle vocation pour l'ancien aréna Wendell-Chiasson 17 331 $
Municipalité des I!es-de-!a-Madeleine Recherche préliminaire sur l'opportunité d'améliorer la capacité d'accueil de l'aéroport 21 784 $

Comité des loisirs de Havre-aux-Maisons
Étapes préliminaires au plan directeur du développement de La Pointe de Havre-aux- 
Maisons 17 32G $

Municipalité des lies-de-la-Madeleine Protection et embellissement des sites naturels de la partie nord des Îles 10 187 $

Club de motoneiqe et VTT Les Sentiers blancs inc.
Support financier aux travailleurs du crabe de la MRC de Bonaventura et de la MRC Le 
Rocher-Percé 796 223 $

Coopérative de solidarité en formation et gestion agroalimentaire 
Rocher-Percé

Consolidation des activités de la Coopérative de solidarité en formation et gestion 
aqroalimentaire Rocher-Percé 26 937 $

Le Club de récréa» ion Grand Pabos inc. Travaux d'aménaqement au terrain de golf de Chandier 46 529 $

Site Mary Travers dite • "! a Bolduc" inc.
Soutien de la troupe folklorique au Site Mary Travers dite : "La Bolduc" inc. et embauche 
d'une directrice de proiet 30 576 .1:

Le Club nautique de Chandier inc. Travaux d'amélioration à la marina de Chandier 3 985 >:
Base Plein air de Beliefeuille Travaux d'harmonisation des bâtiments à la Base plein air de Beliefeuille 33 626 i.
Société de qestion de la rivière Cap-Chat Travaux d'aménagement de sentiers sur le site de la rivière à saumon de Cao-Cnat 3 128 s
Relais Chic-Chocs Sr-Qctave inc. Travaux d'aménaqement sur l'ancien site du village de Saint-Octave-de-l'Avenir 25 180 i

Ville de Grande-Rivière Consolidation des infrastructures récréatives et sportives de ia Ville de Grande-Rivière 86 802 S
Corporation du Bourg de Pabos inc. Travaux d'aménaqement aux installations du Parc du Bourq de Pabos 41 446 $
Expioramer Travaux d'aménaqement au centre Expioramer 3 421 $
Office du tourisme du Rocher-Percé Réalisation de l'événement "l'Oiseausphère de Percé" 13 138 $
Administration portuaire de l'Anse-à-beaufils/Percé inc. Travaux d'aménaqement au site d'accueil de la marina de l’Anse-à-Beaufils 23 851 $
Site historique du Banc-de-Paspébiac inc. Embauche d'un préposé à la boutique au Site historique du Banc-de-Paspébiac inc. 1 419 $
Ville de Percé Compléter le tronçon de la Route Verte dans le secteur de Coin-du-banc 29 560 $
Club nautique Jacques Cartier de Gaspé inc. Renouvellement des pontons 25 180 $

En date du 3 mais 2009 
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Etude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 2

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'aide au développement des territoires (FADT)

Nom du bénéficiaire Description du projet FADT

Bioparc de la Gaspésie
Réalisation de travaux d'aménagement complémentaire au projet de développement du 
Bioparc de la Gaspésie 50 204 $

Municipalité de Port-Daniel-Gascon Compléter le tronçon de la Route Verte dans le secteur de l'Anse-à-McInnis 17 517 $

FCEM de la Côte-de-Gaspé
Mesures temporaires d'emplois pour les ex-travailleurs de Fonderie Gaspé et les personnes 
sans emploi de la communauté de Murdochville 91 142 $

Conseil de la Culture de la Gaspésie Démarche exploratoire pour la mise en place d'un réseau muséal en Gaspésie 10 200 $
Parc réqional Petite-Cascapédia Développement d'une piste cyclable à la station touristique Pin rouqe 71 162 $
Corporation du tourisme de Mont-Saint-Pierre Compléter les aménaqements de sentiers pour des activités récréatives 8 602 $

Chambre de commerce de La Haute-Gaspésie
Soutenir le Gala de la Reconnaissance Desjardins et la Semaine de la Productivité et de 
l'Innovation 2 737 $

MRC Le Rocher-Percé Mise en place de mesures temporaires d'emplois pour les municipalités de la MRC 117 300 $
Ville de Chandler Compléter le réseau de la Route verte 46 529 $
MRC de Bonaventure Mise en place de mesures temporaires d'emplois pour les municipalités de la MRC 117 302 $

MRC d'Aviqnon Mise en place de mesures temporaires d'emplois pour les municipalités de la MRC d'Aviqnon 117 300 $
Club nautique de New Richmond inc. Fabrication de pontons et travaux de draqaqe 20 801 $
Municipalité de la Martre Travaux d'aménaqement des sites touristiques à La Martre 63 162 $

Association Qiiad Gaspésie
Réalisation de la phase VII du plan de développement du VTT Gaspésie-ïles-de-la- 
Madeleine 95 795 $

Association des clubs de motoneiqe de la Gaspésie Mise à niveau des sentiers de motoneige de la Gaspésie 125 902 $
Musée de la Gaspésie Déménagement temporaire des archives et des collections du Musée de la Gaspésie 6 256 $
MFR Gaspésie / Les Plateaux, coopérative de solidarité Embauche d’un agent de communication 20 000 $
Ville de Sainte-Anne-des-Monts Travaux d'aménaqement des sites touristiques de Sainte-Anne-des-Monts 109 480 $

MRC de la Haute-Gaspésie
Mise en place de mesures temporaires d'emplois pour les municipalités de la MRC de La 
Haute-Gaspésie 117 324 $

En date du 3 mars 2009



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 2

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'aide au développement des territoires (FADT)

Nom du bénéficiaire Description du projet FADT

MRC La Côte-de-Gaspé
Mise en place de mesures temporaires d'emplois pour les municipalités de la MRC de La 
Côte-de-Gaspé 139 587 $

Musée de la rivière Cascapédia Réalisation d'une exposition temporaire 5 474 $
Léqion royale canadienne suce. 203 Gaspésia Réalisation de travaux d'éménaqement 3 832 $

Regroupement pour la restauration des trois rivières de Pabos inc. Réalisation de travaux d'aménagement sur les sites des trois rivières de Pabos 9 734 $
Village qaspésieu de 1 héritaqe britannique Consolidation des activités 40 000 Ê

Fondation la Cité de la Réhabilitation
Réalisation d'une étude de préfaisabilité pour l'implantation d'un centre de réhabilitation sur 
la territoire de Matapédia / Les Plateaux 45 000 $

Comité local de développement de l'Anse-à-Valleau Embauche d'une ressource humaine pour des activités de démarchaqe 18 059 $
Gym action, coop de solidarité Mise en place d'un centre de santé et d'entraînement physioue à Bonaventure 9 384 4
Parc régional Petite-Cascapédia Travaux d'infrastructures au terrain de camping de la Pointe Taylor 19 159 $
Société du chemin de fer de la Gaspésie Travaux d'amélioration de la voie ferrée entre Gaspé et Matapédia 8 501 $
Parc récréatif de F abos Travaux d'aménagement aux installations du Parc récréatif de Pabos 3 910 *
Carrefour national de l'aquaculture et des pêches de Giande-Rivière 
inc. Soutien des activités de mise en place de la Fondation de CANAP 5 420 i

MRC de la Haute-Gaspésie
Réalisation d'une campagne de sensibilisation à la récupération sur le terntuire de la MRC 
de la Haute-Gaspésie et développement d'écocentres 82 557 $

Marina de Paspébiac Aménagement d'une capitainerie sur le site de la marina de Paspédiac 85 000 $
CLD des Iles-de-la-Madeleine Stabilisation des ressources à la coordination des évènements 16 757 $
Coop de solidarité de La Haute-Gaspésie Embauche d'une ressource 2 737 $

MRC Le Roche -Percé
Réalisation d'une campagne de sensibilisation à la récupération sur le territoire de la MRC 
Le Rocher-Percé 51 065 $

3 306 979 $

En date du 3 mais 2009
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 3

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'intervention stratégique régional (FISR)

Nom du bénéficiaire Description du projet FISR

Fonds d'intervention stratéqique réqional (FISR) Administration FISR 92 000 $
Maison William Wakeham Réfection de toiture, d’unité d’héberqement et autres immobilisations 39 400 $
Vallée taconique Démarraqe 42 150 $
Groupement aqro-forestier de la Restiqouche Production de sirop d’érable bioloqique 83 963 $
Les entreprises 3B inc Tubulures, électricité et pompes 22 660 $
AAT inc Développement et relocalisation 63 213 $
Aqence Gaspa photo-vidéo Aquisition d’équipements de production visuelles 11 000 $
Association touristique réqionale Coordination du créneau ACCORD 40 000 $
Association touristique réqionale des Iles Coordination du créneau ACCORD 11 111 $
Clubs grands espaces qaspésie Acquisition d’un autobus 4 800 $
Dequst mer Deuxième liqne de transformation du crabe 23 025 $
9167-3764 Québec inc Étude de faisabilité d’implanter une viqne 10 000 $
Ferme Bourdaqes et Fils inc Embauche d’une ressource professionnelle 36 960 $
GIM EXPORT Soutien aux opérations 75 000 $
Journal culturel Graffici Étude de marché 16 520 $
Exploration orbite expérience pilote extraction d’arqile 150 000 $
PSG, LLL, PG Développement des produits du maquereau 12 675 $
Ville de New Richmond Soutien aux activités de prospection d’industries 100 000 $
Ville de Chandler Soutien aux activités de prospection d’investissement 100 000 $
MRC Flaute-Gaspésie Soutien au dévelopement 100 000 $
Atelier Actibec 2000 Relocalisation et acquisitions d’équipement 150 000 $
Autobus les sillons Acquisition de deux autobus 68 400 $
Association des Pêcheurs éperlans de la MRC d’Aviqnon Projet pilote de pêche en embarcation et vente des produits au Nouveau-Brunswick 14 390 $
Aquarium des Îles Nouveau bassin et plomberie 35 000 $
Centre d’interprétation du phoque Étude préalables à un écomusée 19 530 $

En date du 3 mars 2009



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 3

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'intervention stratégique régional (FISR)

Nom du bénéficiaire Description du projet FISR

Corporation d'aménagement multiressources et du patrimoine des 
plateaux Étude de potentiel touristiques 10 000 $
Gaspésie gourmande Magazine et site internet 30 000 $
Bioflash Extraction des lipides du maquereau 10 000 $
Gaspésie Diesel Études préalables à Gaspésie sur les rails 52 514 $
Auberge Miquasha Rénovations des unités d'héberqement 26 505 $
Eocycles technologies Production d'alternateurs pour éoliennes 150 000 $
Boiseries Wakeham Nouveau bâtiment et équipements 50 000 $
Ferme Pascal Mercier Nouvelle Grange 23 700 $
Bio-jardins Rochei -Dercé Frais de consultants en produits cosmétiques 7 000 $

je. Gagnon et fils Etude de diversification des activités 37 500 $
•Erablière Gasse Tubulures et équipements de bouillaqe 26 769 t
Coop. Aqricole de la Baie-des-Chaleurs Acquisition d'équipements 27 453 $
Soc dév écon New Richmond Études parc industriel 100 000 $
Ta ma su Étude de valorisation du loup marin 41 820 J
Artisan du sabla Batiment et équipements 43 370 $
Hôtel des commandants Étude de faisabilité ajouts d'unités 21 750 $
Cime aventure Réfection et construction de 10 appartements 150 000 $
Habitations Mont-Carieton Nouvelle usine pour le Nomadeck et équipements 150 000 $
Ferme avicole Bouqoies Dumont Ferme avicole 44 126 $
Boulangerie régionale des Iles Agrandissement d'un bâtiment et aeguisition d'équipement 41 271 $
Incubateur Hors murs 12 000 $
Coop de travailleur CHNC Embauche directrice des ventes 37 092 S
Québec wood export bureau Séminaire sur les résineux comme bois d'apparence 5 000 $
Micro brasserie Fit Caribou Expansion 22 088 *

En date du 3 mars 2009
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 3

Demande # 54 Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement local 
et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Fonds d'intervention stratégique régional (FISR)

Nom du bénéficiaire Description du projet FISR

2 441755 $

En date du 3 mars 2009



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 4

Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement 
local et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Villages branchés du Québec

NOM DU BÉNÉFICIAIRE MONTANT

M.R.C. d'Argenteuil 184 086 $

Centre des technologies de l'information et des communications 467 303 $

Ville de Drummondville 47 927 $

Municipalité de Durham-Sud 13 109 î

] M.R.C. de Kamouraska 81 592 $

M.R.C. de La Rivière-du-Nord 80 210 5

Municipalité de L'Avenir 9 563 S

M.R.C. du Haut-Richelieu 120 386 s;

M.R.C. des Chenaux 37 892 $

M.R.C. des Laurentides 142 148 $

M.R.C. des Maskoutains 47 887 S

M.R.C. de Mirabel 63 172 $

M.R.C. de Montmagny 53 452 $

M.R.C. de Papineau 227 614 $

Réseau collectif communication 540 734 $

Municipalité de Saint-Bonaventure 9 031 $

Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover 16 219 $

Paroisse de Sainte-Brigitte-des-Saults 677 $

Ville de Saint-Hyacinthe 29 648 $
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Etude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

TABLEAU 4

Demande # 54
Ventilation détaillée des sommes dépensées en 2008-2009 pour le programme Développement des régions et ruralité, plus spécifiquement l'élément Soutien au développement 
local et régional. Prévisions ventilées pour 2009-2010.

Villages branchés du Québec

NOM DU BÉNÉFICIAIRE MONTANT

Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu 30 214 $

Paroisse de Saint-Lucien 1 723 $

M.R.C. de Témiscamingue 13 452 $

Ville de Trois-Rivières 96 216 $

Municipalité de Wickham 6 755 $

Total 2 321 010 $



Etude des crédits 2009-2010
Demande de renseignements particuliers

Demande # 55 État d'avancement du plan d'action pour venir en aide aux communautés en danger de déstructuration. Copie du plan d'action. Sommes engagées et ventilées pour 
2008-2009. Indiquer les résultats obtenus. Prévisions pour 2009-2010.

Le gouvernement du Québec annonçait, lors du Discours du budget 2005-2006, une mesure d'aide de 30 millions de dollars applicable sur 3 ans pour soutenir les villes monoindustrielles en 
difficulté économique. De ces 30 millions, un montant de 9 millions était alloué au ministère des Affaires municipales et des Régions dans son Fonds de soutien aux territoires en difficulté 
(FSTD) pour la mobilisation des communautés touchées et un montant de 21 M$ était alloué au ministère du Développement économique, de l'Innovation et de l'Exportation (MDEIE) pour la 
création du Fonds de soutien aux municipalités monoindustrielles.

Par ailleurs, dans le cadre du Plan de soutien au secteur forestier qui a été rendu public le 20 octobre 2006, le gouvernement a annoncé qu'une aide additionnelle de 45 M$ sur quatre ans 
serait spécifiquement destinée à soutenir les municipalités touchées par la crise forestière. Cette aide s'ajoute à l'enveloppe déjà annoncée de 30 M$, portant le total de l'aide à 75 M$. 
L'octroi de sommes additionnelles s'est traduit par un ajout total de 6 M$ au Fonds de soutien aux territoires en difficulté, portant ainsi son enveloppe à 15 M$ et par un ajout de 39 M$ au 
Fonds de soutien aux municipalités monoindustrielles pour une enveloppe totale de 60 M$.

Le Fonds de soutien aux territoires en difficulté (FSTD) intervient pour soutenir les communautés et les municipalités confrontées à d'importantes difficultés économiques en raison du 
caractère trop peu diversifié de leur économie et, notamment, de leur grande dépendance face au secteur forestier. Dans le cadre de ce programme, le MAMROT apporte un soutien à la 
démarche de diversification et de développement des communautés touchées. Il conclut avec la MRC concernée un contrat de diversification et de développement qui prévoit la formation 
d'un comité composé d'élus de la MRC qui a notamment pour responsabilité d'élaborer et de mettre en oeuvre un plan de diversification et de développement. Les MRC admissibles 
bénéficient d'une enveloppe maximale de 100 000 $ par année pendant 3 ans dans le cadre du FSTD. Cette aide est accordée pour des études, des activités eu projets visant à soutenir une 
démarche de relance de territoires en difficulté ainsi que les interventions soumises par le comité de diversification et de développement dans leur plan. Cette aide exclut l'aide aux 
entreprises.

De plus, dans le cadre du Discours sur le budget 2008-2009, une somme de 50 M$ sur cinq ans a été annoncée pour le soutien des territoires en difficulté. De cette somme, 12 M$ sont 
alloués à la région de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine pour assurer le maintien de la vitalité des communautés locales et renforcer leur capacité de rétention et d'attraction des résidents et 
des entreprises. Cette somme est régie par deux programmes dont les normes ont été approuvées par le CT 206700 du 23 juin 2008, soit le Fonds d’intervention stratégique régional ainsi 
que le Fonds d'aide au développement des territoires de la région de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine.

Le solde de l'enveloppe, soit 38 M$, servira au financement du FSTD, tel que précisé au Plan d'action gouvernemental à l'intention des municipalités dévitalisées, rendu public le 
25 septembre 2008 par le gouvernement. Le MAMROT travaille actuellement à l'opérationnalisation de cette mesure.

Le MDEIE appuie cette démarche de diversification de la MRC en réservant une somme maximale de 750 000 $ par MRC dans le cadre du Fonds de soutien aux municipalités 
monoindustrielles pour des projets d'entreprise qui auront été priorisés par le comité dans le cadre du plan de diversification.

Compte tenu de la complémentarité des programmes du MAMROT et du MDEIE eu égard au soutien des milieux en difficulté, les deux ministères ont convenu d'harmoniser leurs modalités et 
démarches d'intervention respectives afin d'optimiser l'impact de l'aide auprès de la clientèle.

50 contrats de diversification et de développement ont été signés avec autant de MRC et de territoires équivalents. Une somme de 4,8 M$ a été engagée en 2008-2009. Pour plus 
d'informations, consulter la réponse à la question 57.
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 56
Pour chacune des Conférences régionales des élus (CRÉ), fournir : a) le budget total alloué pour 2008-2009; b) la ventilation budgétaire détaillée 2008-2009; c) les prévisions 
budgétaires pour 2009-2010; d) la liste des membres de chacun des conseils d'administration par région (titre, date de nomination, échéance du mandat); e) nombre de 
femmes et de jeunes présents dans chacun des conseils d'administration; f) liste des présidents de CRÉ qui sont rémunérés et montant de la rémunération.

Réponse a) : Le budget 2008-2009 pour les CRÉ totalisait 55 M$.

Réponse b) : Voir ANNEXE 1.

Réponse c) : Le budget prévisionnel de l'enveloppe 2009-2010 totalise 60 M$.

Réponse d) : Voir ANNEXE 2. 

Réponse e) : Voir ANNEXE 3. 

Réponse f) : Voir ANNEXE 4.



ANNEXE 1

FONDS DE DÉVELOPPEMENT PÉGÏCNM.

Région Budget CRÉ 2008-2009

Bas St-Laurent 3 134 477 $

Saguenay Lac St-Jean 2 516 814 $

Cap^ale Nationale
2)

2 464 368 $

Mau ride 2 797 894 $

Estrie 2 492 323 $

Mlontréa! 4 994 510 $

Outaouais 2 536 686 $

Abitibi/Témiscaminque 3 324 551 $

Côte-Nord 2 747 429 $

Nord-du-Québec

Baie-James
'

? 050 237 $

Kativik 2 024 362 $

Crie 2 046 797 $

Gaspésie/Î!es-de-!a-Made!eine 3 953 040 $

Chaudière/Appalaches 2 303 978 $

Laval 2 003 885 $

Lanaudière 2 3-41 S10 $

Laurentides 2 209 838 $
l

Montérégie 1

Lonqueuil 2 111 385 $

Est 2 350 431 $

Ouest 2 144 868 $

Centre du Québec 2 450 514 $

Sous-total 54 999 997 $

(1) La CRÉ de !a Capitale-NaHcnale relève du Pureau de la Capitale-Nationale.

(2) À partir de l'année financière 2006 -2007, le budget de la CRC Kativik est intégré à l'entente 
concernant le financement global de l'Admhistration réçbnale Kativik.



RP 56
Conférence régionale des élus -  BAS-SAINT-LAURENT

(Mise à jour ; 2009-02-26)

Annexe 2

DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 18
Nombre de représentants socio-économiques désignés 9
Représentant autochtone 1
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel de 
membres désiqnés)

7 (25 %)

Nombre actuel de membres désiqnés 28
Première rencontre officielle 26 mars 2004
Entente de gestion signée par la CRÉ et la Ministre Oui

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

M. Michel Lagacé 
Président

Préfet de la MRC de Rivière-du-Loup

ÉLU-E-S MUNICIPAUX

M. Serge Fortin Membre de 
l'exécutif

Préfet de la MRC du Témiscouata

M. Jean-Clément Ouellet Préfet de la MRC de La Mitis

M. Donald Grenier Préfet de la MRC de Matane

M. André Leblond Préfet de la MRC de Les Basques

M. Gilbert Pigeon Préfet de la MRC Rimouski-Neigette

M. Jean-Guy Charest Préfet de la MRC du Kamouraska

M. Georges Guénard Préfet de la MRC de La Matapédia

M. Gaétan Ruest Maire d'Amqui Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Linda Cormier Mairesse de Matane Mairesse d'une 
municipalité de + de 
5 000 h.

M. Jean Bélanger Maire de Mont-Joli Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Éric Forest 
Membre de l'exécutif

Maire de Rimouski Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Morin Maire de Rivière-du-Loup Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Jacques Asselin Maire de Cabano Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

M. Bernard Généreux Maire de La Pocatière Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

Mme Cécile Joseph 
Membre de l'exécutif

Mairesse de St-Pascal Mairesse d'une 
municipalité figurant à 
l'annexe

M. Jean-Pierre Rioux Maire de Trois-Pistoles Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

M. Émilien Nadeau Maire de Dégelis

i

Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

REPRÉSENTANT-E-S D'UNE NATION AUTOCHTONE ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

M. Bruno Gagnon Table de concertation 
aqroalimentaire Bas-Saint-Laurent

Agroalimentaire

Mme Suzanne Tremblay, 
Répondante régionale

Table de concertation des groupes 
de femmes Bas-Saint-Laurent

Condition féminine

Mme Ginette Lepage, Directrice Conseil de la culture Bas-Saint- Culture



RP 56 Annexe 2
Conférence régionale des élus -  BAS-SAINT-LAURENT

(Mise à jour : 2009-02-26)

COMPOSITION t  P LA CRÉ
Nom Titre Remarque

générale Laurent j
Mme Évelyne Langlois, 
Coordonnatrice

Mouvement Action communautaire Développement social

M. Yves Goudreau, Président ACCORD Bas-0oint-Laurent Diversii'ication 
. économique, innovation, 
science et technologie

M. Michel Ringuet, Recteur Univ'Gi suc du Qugû6C 3 Ruruüski j -̂durâ îon
!

M, Bruno Paradis, Président Commission jeunesse du Bar>-Saht- \ Jeunesse 
Laurenc

M. Gilles Michaud, Directeur SER de ia Vallée j pjijjeu orestier

Mme Luce Ba'thazar, Directrice 
générale

Conseil régional de l'environnement ! Environnement

REPRÉSENTANTE AUTOCHTONE

Mme Anne Archambault, Grande 
Cheffe

Première Nation Malécite de Viger j dation autochtone
1________________________



RP 56 Annexe 2
Conférence régionale des élus -  SAGUENAY—LAC-SAINT-JEAN

(Mise à jour : 2009-02-26)

DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus 14

Nombre de représentants socio-économiques désignés 7

Représentant autochtone 1 (Membre du comité 
exécutif)

Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel de 
membres désignés)

4 (19 %)

Nombre de jeunes 1

Nombre actuel de membres désignés 22

Première rencontre officielle 31 mars 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre Oui

Ajout par décret, le 30 juin 2004, de trois représentants pour la ville de Saquenay

COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Remarque

M. Georges Simard, 
président

Maire de Dolbeau-Mistassini Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h

M. Réjean Laforest vice- 
président

Conseiller municipal de 
Saguenay

M. Jean-Marie Claveau 
Secrétaire trésorier

Préfet de la MRC du Fjord- 
du-Saguenay

M. Gérald Scullion 
Membre du conseil 
exécutif

Maire d'Alma Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h

Mme Guylaine Proulx 
Membre du conseil 
exécutif

Directrice des Études au 
Cégep de Jonquière

Représentante socio-économique

M. Michel Larouche 
Membre du conseil 
exécutif

Maire de Roberval Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h

M. Sébastien Kurtness 
Membre du conseil 
exécutif

Vice-chef -  Conseil des 
Montagnais du Lac-Saint- 
Jean

Représentant autochtone

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Jean Tremblay Maire de Ville de Saguenay Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

M. Denis Dahl Ville de Saguenay Représentant supplémentaire de Ville 
de Saguenay

M. Gilles Potvin Maire de Saint-Félicien Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

M. Bernard Généreux Préfet de la MRC Domaine- 
du-Roy

M. Bertrand Couture Maire de Saint-Charles-de- 
Bourget

Représentant supplémentaire de la 
MRC du Fjord-du-Saguenay

M. Léonard Côté Préfet de la MRC Lac-Saint- 
Jean-Est

M. Gilbert Goulet Préfet de la MRC Maria- 
Chapdelaine

M. Marc-André Gagnon Conseiller municipal de 
Saguenay

Représentant supplémentaire de Ville 
de Saguenay



RP 56 Annexe 2
Conférence régionale des élus -  SAGUENAY—LAC-SAINT-JEAN

(Mise à iour : 2009-02-26)

COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Remarque
M. Fabien Hovington Conseiller municipal de 

Saguenay

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

Mme Liz S. Gagné Présidente Commission scolaire des Rives du 
Saguenay

Mme Jeanne Lavoie Présidente CRbr A>

M. Dominic Dufour Administrateur CREPAS et T RCA

M. André Fortin Président Union des producteurs agricoles du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

M. Engelbert Cottenoir
Président Conseil central des syndicats 

nationaux (CSN)

Mme Édith Pelletier Administratrice RÉCIF-02

Mandat : novembre 2007 à 2009 f Société civile") :

Guylaine Proulx, Liz S. Gagné et Engelbert Cottenoir 

Mandat : novembre 2008 à 2010 (Société civile') :

Jeanne Lavoie, André Fortin, Dominic Dufour, Édith Pelletier

Quant aux autres membres élus, incluant le représentant autochtone, le mandat se terminera à 
l'automne 2009. À noter que M. Fabien Hovington fut nommé au conseil d'administration du 6 
février 2009 pour remplacer M. Serge Simard, actuel ministre délégué aux Ressources naturelles et 
à la Faune, ministre responsable de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Côte-Nord.
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Annexe 2

DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus 12

Nombre de représentants socio-économiques désignés 6

Représentant autochtone 1

Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel 
de membres désignés)

4 (21 %)

Nombre actuel de membres désignés 19

Première rencontre officielle 2 avril 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la Ministre Oui

COMPOSITION DE LÀ CRÉ
Nom Titre Remarque

COMITÉ EXÉCUTIF

Mme France Beaulieu 
présidente

Conseillère Ville de Shawinigan Représentante 
supplémentaire de la 
Ville-MRC.

M. Réjean Gaudreault 
1er vice-président

Maire de La Tuque Maire de la Ville et de 
l'Agglomération

M. Michel Angers 
2e vice-président

Main-d'oeuvre Président du Comité 
régional d'économie 
sociale

M. Pierre A. Dupont 
Secrétaire

Conseiller Ville de Trois-Rivières Représentant 
supplémentaire de la 
Ville-MRC

M. Pierre Tremblay 
Trésorier

Qualité de vie Représentant de la 
Société civile

Mme Lise Landry 
Administratrice

Mairesse de Shawinigan Mairesse d'une 
Ville-MRC

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Lucien Mongrain Préfet de Mékinac

M. Robert Lalonde Préfet de la MRC de Maskinongé

M. Yves Lévesque Maire de Trois-Rivières Maire d'une Ville-MRC

M. Gérard Bruneau Préfet de la MRC des Chenaux

M. Pierre Bouchard Maire de Notre-Dame-du-Mont- 
Carmel

M. Guy Richard Maire de Louiseville

M. Reynald Périgny Maire de St-Tite

M. Elzéar Lepage Conseiller Ville La Tuque Représentant 
supplémentaire de la Ville 
et de l'Agglomération

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES 1

Mme France Cormier Développement social

M. Pierre Tremblay Qualité de vie

M. André Nollet Économie

En Mauricie, les représentants socio-économiques sont issus du Forum de la société civile
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CQMPGiiHTOM DE LA CRÛ 1
Nom Titre Remarque j

M. André Gingras Éducauon
!

M. Mic'iol Angers Main-d'oe'.;\ re
| ;

M. Jacques Pinard Ressources naturelles et ( 
Territoire ;

_ .... 1
REPRÉSENTANT AUTOCHTONE:

_ _______
Mme Eva Ottawa Conseil de la Nation Abkemekw

OBSERVATEURS

Mme Liette Moreau CollerEvités d'influence Taule de r oncertetion du 
mouvement des femmes 
de T

M. Jérôme Marsais Collectivités d'influe-ice !

Mme Danielle Bol Juc Éducation

Députés de la Mauricie |

M. Pierre Robert Directeur régional -  MAMROT

M. Denis Hébert Directeur régional par intérim - 
MDEIE
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DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 18
Nombre de représentants socio-économiques désignés 9
Représentant autochtone 0
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre 
actuel de membres désiqnés)

5 (19 %)

Nombre de jeunes (pourcentage par rapport au nombre 
actuel de membres désiqnés)

1 (4 %)

Nombre actuel de membres 27
Première rencontre officielle 14 mai 2004
Entente de qestion siqnée par la CRÉ et la ministre Oui
Ajout par décret, le 30 juin 2004, d'un représentant pour la Ville de Sherbrooke

COMPOSITION DE LA CRE

Nom Titre Remarque
Roger, Nicolet 
Président

Préfet de la MRC de 
Memphrémaqoq

Jean, Perrault 
1er Vice-président

Maire de la Ville de Sherbrooke Municipalité de plus de 5000 h.

Laroche, Colette Roy- 
2e Vice-présidente

Maire de la Ville de Lac- 
Méqantic

Municipalité de plus de 5000 h.

Gingras, Diane 

Trésorière

Consultante en relève et 
croissance d'entreprise -
Ex-présidente-directrice- 
générale de Oxybec Médical

Développement économique

Desrochers, Huguette 
Secrétaire

Présidente de la Commission 
scolaire des Sommets

Éducation

ÉLUS MUNICIPAUX

Bachand, Jean-Philippe Maire de la Ville d'Asbestos Municipalité de plus de 5000 h.

Badger, Gérald Préfet de la MRC Le Val-Saint- 
François

Bernier, Maurice Préfet de la MRC Le Granit

Brochu, Louida Conseiller Membre supplémentaire de la 
Ville de Sherbrooke

Gagné, Laurian Maire de la Ville de Valcourt Municipalité figurant à l'annexe

Gagnon, Francis Conseiller Membre supplémentaire de la 
Ville de Sherbrooke

Hémond, Jacques Préfet de la MRC Les Sources

Lamoureux, Bertrand Maire de la Ville de Coaticook Municipalité de plus de 5000 h.

Mailhot, Martin Maire de la Ville d'East Angus Municipalité figurant à l'annexe

Masson, Réjean Préfet de la MRC de Coaticook

Martel, Marc-André Maire de la Ville de Richmond Municipalité figurant à l'annexe

Potvin, Normand Maire de la Ville de Cookshire- 
Eaton

Municipalité de plus de 5000 h.

Poulin, Marc Maire de la Ville de Magog Municipalité de plus de 5000 h.

Robert, Nicole Préfète de la MRC Le Haut- 
Saint-François

Wheeler, Malcom Maire de la Ville de Windsor Municipalité de plus de 5000 h.
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COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Remarque

REPRÉSENTANTS SOCÏO-ÉCDMOf 12, QU ES

Cloutier, Vincent Conseiller à la convoi gence ries 
produits -  TVA

Développement économique

Landry, Noël Président, de la Fédération de 
l'UPA de i'Fstrie

Développement économique

Lavoie, Michèle Retraitée -  Professeore a 
''Université de Sherbrooke -  
Directrice de département et 
de programme -  -acuité 
d'éducation

C! î't'.TÇ;

Fouquet, Guy Président de ia Fondation 
estrienne en environnement

Environnement

Roy, Alain Coordonnateur de ;a 
Corporation de développement 
communautaire de la MRC Les 
Sources

Social et communautaire

Marceau, Denis Recteur adjoint, vice-recteui 
aux études supérieures et à la 
formation continue et vice- 
recteur au Campus de 
Longueuil

Innovation, science, recherche et 
technologie

Maurie, Maria Florencia Forum jeunesse Estrie Reièvo

Les représentants socio-énoncmiques ont obtenu un mandat de deux ans en juin 2008, l'échéance 
est donc en juin 2010.

Les officiers ont un mandat de deux (2) ans renouvelable en juin 2010.
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DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre actuel de membres désignés 118

Nombre de femmes parmi les membres du conseil 
d'administration (pourcentage par rapport au nombre actuel de 
membres désignés)

39 (33,1%)

Nombre d'élus municipaux 79

Nombre de femmes parmi les élus municipaux (pourcentage par 
rapport au nombre actuel de membres désignés)

26 (32,9%)

Nombre de représentants socioéconomiques désignés 39

Nombre de femmes parmi les représentants socioéconomiques 
(pourcentage par rapport au nombre actuel de membres 
désignés)

13 (33,3%)

Représentant autochtone 0

Première rencontre officielle 29 mars 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre 25 octobre 2004
« Avenant : 24 novembre 2006

28 députés provinciaux (12 femmes = 42,9%)

CONSEIL D'ADMINISTRATION 2008-2009

MEMBRES DU COMITÉ DE DIRECTION

Mme Manon Barbe
Présidente

Mairesse, arrondissement LaSalie Ville de Montréal

M. Richard Deschamps
1er Vice-président

Conseiller de la ville, arrondissement LaSalie Ville de Montréal

M. Gaétan Président Conseil central du Montréal
Châteauneuf
2e Vice-président

métropolitain - CSN

Mme Monique Worth
Trésorière

Mairesse, arrondissement Pierrefonds/Roxboro Ville de Montréal

Mme Louise Sicuro
Secrétaire

Présidente-directrice générale Culture pour tous

MEMBRES DU CA
(ÉLU-E-S MUNICIPAUX)

M. Warren Allmand Arrondissement Côte-des-Neiges/Notre-Dame- 
de-Grâce

Ville de Montréal

M. Michael Applebaum Conseiller associé et maire de l'arrondissement 
CDN/NDG

Ville de Montréal

Mme Marie-Andrée Membre du comité exécutif et mairesse, Ville de Montréal
Beaudoin arrondissement Ahuntsic-Cartierville

M. Richard Bélanger Maire, arrondissement L'île-Bizard/Ste-Geneviève Ville de Montréal

M. André Bélisle Arrondissement Rivière-des-Prairies/Pointe-aux- 
Trembles

Ville de Montréal

Mme Hasmig Belleli Arrondissement Ahuntsic/Cartierville Ville de Montréal

M. Bob Benedetti Maire Ville de Beaconsfield

M. Richard Bergeron Arrondissement Plateau Mont-Royal Ville de Montréal

M. Carie Bernier- 
Genest

Arrondissement Rosemont/Petite-Patrie Ville de Montréal
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M. Michel Bissonnet Maire, arrondissement Saint-Léonard

Mme Yvette Bissonnet Arrondissement Saint-Léonard Ville de Montréal

Mme Patricia Bittar Arrondissement Saint-Laurent Ville de Montréal

M. Laurent Blanchard Arrondissement de Mercier-Hochelaga- 
Maisonneuve

Ville de Montréal

Mme Jocelyn-Ann 
Campbell

Arron dissem ent Ah u ntsi c/Ca rti ervi 11 e Ville de Montréal

M. Jean-Yves Cartier Arrondissement du Sud-Ouest Ville de Montréal

Mme Marie Cinq Mars Mairesse de l'arrondissement Outremont Ville de Montréal

Mme Jane Cowell- 
Poitras

Arrondissement Lachine Vilie de Montréal

Mme Vera Danyluk Mairesse Vî'le Mont-Royal

M. Claude Dauphin Président du comité exécutif et maire, 
arrondissement Lachine

Ville de Montréal

M. Laval Demers Arrondissement Saint-Laurent Ville de Montréal

Mme Mary Deros Arrondissement Villeray/Saint-Michel/Parc 
Extension

Ville de Montréal

M. Alan DeSousa Membre du comité exécutif et maire de 
l'arrondissement Saint-Laurent

Ville de Montréal

M. Richer Dompierre Arrondissement Mercier/Hochelaga-Maisonneuve Ville de Montréal

Mme Carole Du Sault Arrondissement Rosemont/La-Petite-Patrie Ville de Montréal

M. Christian G.Dubois Arrondissement Pierrefonds/Roxboro Ville de Montréal

Mme Noushig Eloyan Arrondissement Ahuntsic/Cartien/iIle 
(Cartierville)

Ville de Montréal

M. Alvaro Farinacci Arrondissement LaSaüe Ville de Montréal

M. Sammy Forcillo Membre du comité exécutif et conseiller de 
l'arrondissement Ville-Marie

Ville de Montréal

Mme Helen Fotopulos Membre du Comité exécutif et mairesse, 
arrondissement Plateau Mont-Royal (Mile-End)

Ville de Montre-,!

M. Jean-Marc Gibeau Arrondissement Montréal-Nord Ville de Montréal

M. Gilles Grondin Arrondissement Rosemont/La-Petite-Patrie Ville de Montréal

Mme Line Hamel Arrondissement Sud-Ouest (Louis-Cyr) Ville de Montréal

Mme Andrée Hénault Arrondissement d'Anjou Ville de Montréal

M. Anthony 
Housefather

Maire Ville de Côte Saint-Luc

M. James V.Infantino Arrondissement Montréal-Nord Ville de Montréal

M. Edward Janiszewski Maire Ville de Dollard-des-Ormeaux

M. Benoît La bonté Membre du comité exécutif et maire de 
l'arrondissement Ville-Marie

Ville de Montréal

M. Michel Labrecque Arrondissement Plateau Mont-Royal Ville de Montréal

M. Yvon Labrosse Maire Ville de Montréal-Est

M. Sylvain Lachance Arrondissement Villeray/Saint-Michel/Parc- 
Extension (Villeray)

V'Ile de Montréal

M. André Lavallée Membre du comité exécutif et maire de 
l'arrondissement Rosemont/La-Petite-Patrie

Ville de Montréal

M. Cosmo Maciocia Membre du comité exécutif et maire de 
l'arrondissement RDP/PAT/Monfréal-Est

Ville de Montréal

M. Joe Magri Arrondissement de Rivière-des-Prairies-Pemte- 
aux-Trembles

Ville de Montréal

Mme Karin Marks Mairesse Ville de Westmount

«H
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Mme Ginette Marotte Arrondissement Verdun Ville de Montréal

Mme Soraya Martinez Arrondissement Villeray/Saint-Michel/Parc- 
Extension

Ville de Montréal

M. George McLeish Maire Ville de Senneville

M. Bill McMurchie Maire Ville de Pointe-Claire

M. John W.Meaney Maire Ville de Kirkland

M. Luis Miranda Maire de l’arrondissement Anjou Ville de Montréal

M. Nicolas 
Montmorency

Arrondissement de Rivière-des-Prairies/Pointe- 
aux-Trembies

Ville de Montréal

Mme Jacqueline 
Montpetit

Mairesse de l’arrondissement Sud-Ouest Ville de Montréal

M. Marcel Parent Maire de l’arrondissement Montréal-Nord Ville de Montréal

M. Dominic Perri Conseiller associé, arrondissement de Saint- 
Léonard

Ville de Montréal

M. Michel Prescott Arrondissement du Plateau Mont-Royal Ville de Montréal

M. Gaétan Primeau Arrondissement Mercier/Hochelaga/Maisonneuve Ville de Montréal

M. François Purcell Arrondissement Rosemont/Petite-Patrie / District 
Saint-Édouard

Ville de Montréal

M. Marvin Rotrand Leader de la majorité et substitut, 
Arrondissement Côte-des-Neiges/Notre-Dame- 
de-Grâce / District Snowdon

Ville de Montréal

M. Edgard Rouleau Maire Ville de Dorval

Mme Claire Saint- 
Arnaud

Leader de l’opposition officielle, Arrondissement 
Mercier / Hochelaga / Maisonneuve (Longue- 
Pointe)

Ville de Montréal

Mme Anie Samson Mairesse, Arrondissement Villeray/Saint- 
Michel/Parc-Extension (Jarry)

Ville de Montréal

Mme Francine Senécal Vice-prés, du comité exéc., arrondissement 
CDN/NDG (Loyola)

Ville de Montréal

Mme Catherine 
Sévigny

Arrondissement Ville-Marie Ville de Montréal

M. William Steinberg Maire Ville d’Hampstead

M. Jean-François 
Saint-Onge

Arrondissement Ahuntsic/Cartierville Ville de Montréal

M. Campbell Stuart Maire Ville de Montréal-Ouest

M. Alain Tassé Arrondissement de Verdun Ville de Montréal

Mme Lyn Thériault Mairesse, arrondissement 
Mercier/Hochelaga/Maisonneuve

Ville de Montréal

M. Bill Tierney Maire Ville de Sainte-Anne-de- 
Bellevue

M. Gérald Tremblay Maire Ville de Montréal

M. Marcel Tremblay Membre du comité exécutif, arrondissement 
Côte-des-Neiges/Notre-Dame-de-Grâce

Ville de Montréal

M. Claude Trudel Maire, arrondissement de Verdun Ville de Montréal

Mme Maria Tutino Mairesse Ville de Baie d’Urfé

M. Frank Venneri Arrondissement Villeray/Saint-Michel/Parc- 
Extension

Ville de Montréal

M. Bertrand A.Ward Arrondissement Pierrefonds/Roxboro Ville de Montréal

M. Saulie Zajdel Arrondissement Côte-des-Neiges/NDG Ville de Montréal



RP 56
Conférence régionale des élus - MONTREAL

Composition du conseil d'administration

Annexe 2

Mb MÛRES DU CA
(REPRÉSENTANT-E-S SOCIOÉCONOMIQUES)

M. Louis Arsenauit CRPMT Directeur des 
ressources humaines et 
Vice-président

Vêtements Peerless inc.

M. Gerry Arsenauit Affaires Directeur général CLD West Island

Mme Rivka Augenfeld Relations
interculturelles

Présidente Table de concertation des 
organismes au service des 
personnes réfugiées et 
immigranires-TCRI

Mme Lise Beaudoin Aînés Présidente Table de concertation des 
aînés de l'île de Montréal

Mme Claude Bégin Communautaire Directrice générale Centre, de recherche d'emploi 
de l'Est

Mme Edith Cyr Affaires - Économie 
sociale

Directrice générale GRT - Bâtir son quartier

Mme Diane De Courcy Éducation Présidente Commission scolaire de 
Montréal

M. Harry Delva Relations
interculturelles

Ccordonnate',"" La maison d'Haïti

Mme Véronique De 
Sève

Syndical Vice-Présidente Conseil central du Montréal 
métropolitain - CSN

M. Miche! Ducharme Syndical Président Conseil régional FTQ - 
Montréal métropolitain

M. André Dudemaine Arts et culture Directeur générai Soc’été pour la diffusion de la 
culture autochtone - Terres
pn v  h-

M. Jean-Paul Fanie! Communauta're Coordonnateur Table de concertation sur la 
faim et le développement 
soc ial du Montréal 
métropolitain

M. Richard Filion Éducation Directeur général Dawson College

M. Steve Foster Gais et lesbiennes Président-directeur
générai

Conseil québécois des gais et 
lesbiennes

M. Victor C.Goldbloom Santé Président Agence de la santé et des 
ser/ices sociaux

M. André Grandchamps Syndical Directeur syndical Syndicat canadien de la 
fonction publique

M. Pierre Gravel Syndical Président régional Syndicat de la fonction 
publiaue du Québec

M. Christophe Guy Éducation Directeur ré- -mai Ecole polytechnique de 
Montréal

M. Daniel L'Africain Affaires Avocat Joli-Coeur Laçasse, 
S c.N.C.R.L.

M. Armand La Jeunesse Affaires Directeur général CDR de Montréal - Laval

M. Jean-François 
Lalonde

Communautaire Directeur général CDEC - Rosemont./Petite- 
Patrie

M. Charles Lapointe Affaires - Tourisme Président - Directeur 
général

Tourisme Montréal

M. André Leclerc Arts et en1’ me Président Gagné leHerc Groupe conseil

M. Éric Léouzon Affaires Présicu ' t ! Maestro Communications inc.

M, David Levine Santé Président - directeur 
général

! Agence santé et serv. sociaux
|
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Mme Hélène Meagher Femmes Directrice du service 
juridique et secrétaire 
générale

Comité de gestion de la taxe 
scolaire de l'île de Montréal

Mme Louise Millette Environnement Directrice - 
Département des 
génies civil, géologique 
et des mines

École polytechnique

M. Gilles Paquette Syndical Conseiller régional Fédération des travailleurs et 
travailleuses du Québec

Mme Manon Perron Syndical - CSN Trésorière du conseil 
central

Conseil central du Montréal 
métropolitain - CSN

M. Denis Plante Environnement Président Conseil régional de 
l'environnement de Montréal

M. Patrice Ryan Affaires Président Ryan Affaires publiques

Mme Josée Scott Loisir et sport Directrice générale Sport et Loisir de l'île de 
Montréal

M. David Skitt Affaires Président Regroupement des jeunes 
chambres de 
commerce du Québec

Mme Laurence Saint- 
Denis

Jeunes Présidente Forum jeunesse de l'île de 
Montréal

M. Marcus Tabachnick Éducation Président Commission scolaire Lester B. 
Pearson

M. Michel Taylor Syndical Président Conseil régional FTQ - 
Montréal métropolitain

Mme Marie Turcotte Personnes handicapées Adjointe à la direction Ex aequo

DÉPUTATION QUÉBÉCOISE

M. Pierre Arcand Cire, de Mont-Royal

M. Raymond Bachand
ministre responsable de la région de Montréal

Cire. d'Outremont

Mme Line Beauchamp Cire, de Bourassa-Sauvé

Mme Louise Beaudoin Cire, de Rosemont

M. Lawrence S. Bergman Cire, de D'Arcy-McGee

Mme Marguerite Blais Cire, de Saint-Henri-Sainte-Anne

M. Jacques Chagnon Cire, de Westmount/St-Louis

M. Emmanuel Dubourg Cire, de Viau

M. Jacques P.Dupuis Cire, de Saint-Laurent

M. Henri-François Gautrin Cire, de Verdun

M. Nicolas Girard Cire, de Gouin

Mme Yolande James Cire, de Nelligan

Mme Monique Jérôme-Forget Cire. Marguerite-Bourgeoys

M. Geoffrey Kelley Cire, de Jacques-Cartier

M. Amit Khadir Cire, de Mercier

M. Maka Kotto Cire, de Bourget

Mme Lisette Lapointe Cire, de Crémazie

Mme Nicole Léger Cire, de Pointe-aux-Trembles

M. Martin Lemay Cire. Sainte-Marie-Saint-Jacques

M. Pierre Marsan Cire, de Robert-Baldwin

M. François Ouimet Cire, de Marquette

Mme Carole Poirier Cire. Hochelaga-Maisonneuve
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Mme Filoména Rôti rôti Cire, de Jeanne-Mance/Viger

M. Gerry Sklavounos Cire, de Laurier-Dcrion

Mme Christine St-Pierre Cire, de l'Acadie

Mme Lise Thériault Orc, d'Aniou

M. Tony Tomassi Cire, de LaFonte't ie

Mme Kathleen Weil Cire, de Notre-Dame-de-Grâce
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DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 15

Nombre de représentants socio-économiques désignés 7

Représentant autochtone 1

Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel 
de membres désignés)

5 (22 %)

Nombre de jeunes de moins de 35 ans Aucun

Nombre actuel de membres désignés 23

Première rencontre officielle 29 mars 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre 5 juillet 2004

Ajout par décret, le 30 juin 2004, de deux représentants pour la ville de Gatineau

COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Remarque

Mme Paulette Lalande Présidente, maire de 
Plaisance (mandat de 
présidente du 2008-04-01 au 
2010-03-31)

Préfet MRC de Papineau

M. Aurèle Desjardins Vice-président, conseiller de 
la Ville de Gatineau (mandat 
de vice-président du 

2008-04-01 au 2010-03-31)

Municipalité de + de 5000 h 
(2e représentant)

M. Pierre Rondeau Trésorier (mandat de 
trésorier du 2008-04-01 au 
2010-03-31)

Préfet MRC de la Vallée-de-la- 
Gatineau

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Marc Bureau Maire Ville de Gatineau Municipalité de + de 5000h

Mme Jocelyne Houle Conseillère Ville de Gatineau Demande d'ajout à la CRÉO par la 
ville de Gatineau

M. Claude Miliette Conseiller Ville de Gatineau Demande d'ajout à la CRÉO par la 
ville de Gatineau

M. Armand Renaud Maire de L'Ange-Gardien Représentant de la MRC Les Collines

M. Michael McCrank Préfet, MRC de Pontiac

M. Robert Buissière Maire de La Pèche Municipalité de + de 5000 h

M. Steve Harris Maire de Cantley Municipalité de + de 5000 h

M. Robert Coulombe Maire de Maniwaki Municipalité figurant à l'annexe

M. Jean Perras Maire de Chelsea Municipalité de + de 5000 h

M. Normand Vachon Maire de Mayo Représentant supplémentaire de MRC 
Papineau

M. Jean Lafrenière Maire de Val-des-Monts Municipalité de + de 5000 h

M. Raymond Durocher Maire de Fort-Coulonge Représentant supplémentaire de MRC 
de Pontiac
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Conférence régionale des élus -  CUTACÜAI5

(Mise à jour : 2009-02-26)

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

M. Michel Allard Présidente, Conseil régional 
des partenaires du marché 
du travail

Secteur économie
Mandat du 2007-04- 01 au 2010-03-
31

Mme Use Waters Présidente, Unité régionale 
de loisir et de sport de 
l'Outaouais

Secteur culture

Mandat du 2007-C4-01 au 2010-03- 
31

Mme Marlène Thonnard Présidente Unh'.-rsité du 
Québec en Outaouais

Secteur éducation, recherche et 
science
Mandat du 2007-04-01 au 2010-03- 
31

M. Julien Croteau Président de la Commission 
Scolaire des Draveurs et 
représentant de i'ensemble 
des commissions scolaires 
de l'Outaouais

Secteur éducation primaire- 
secondaire

Mandat du 2007-04-01 au 2010-03- 
31

M, Guy Morissette Président-directeui général, 
Agence de santé et -ervices 
sociaux

Secteur Développement social et 
santé
Mandat du 2007-04-01 au 2010-03- 
31

Mme Sylvie Daigle Secteur Représenta nt(e) des 
citoyens
Mandat du 2007-04-^1 au 2010-03-
31

REPRÉSENTAIT AU'Î OCKTONïü

| Vacant |

Mise è jour le 26 février 2009
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(Mise à jour : 2009-02-27)

DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus 13

Nombre de représentants socio-économiques désiqnés 6

Représentant autochtone 0

Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel 
de membres désiqnés)

6 (32 %)

Nombre actuel de membres désiqnés (avec droit de vote) 19

Première rencontre officielle 8 avril 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la Ministre Oui

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Jean-Pierre Charron 
président

Maire de Belleterre et 
préfet de la MRC de 
Témiscamingue

Représentant supplémentaire 
de la MRC de Témiscamingue

M. Ulrick Chérubin 
Ie vice-président

Maire d'Amos Maire d'une municipalité de + 
de 5 000 h.

Mi. Mario Provencher 
2e vice-président

Conseiller à la Ville de 
Rouyn-Noranda

Représentant supplémentaire 
de la Ville de Rouyn-Noranda

M. Daniel Rancourt 
secrétaire

Maire de Macamic et préfet 
de la MRC d'Abitibi-Ouest

Préfet d'une MRC

Ml. Jean-Maurice Matte 
trésorier

Maire de Senneterre Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

Ml. Roger Caouette Maire de Rouyn-Noranda Maire d'une municipalité de + 
de 5 000 h. Ville assimilée à 
une MRC

Ml. Fernand Tranan Maire de Val-d'Or et préfet 
de la MRC de La Vallée-de-
ro 1'

Maire d'une municipalité de + 
de 5 000 h.

Ml. Philippe Barette Maire de Témiscaming Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

Ml. Jacques Riopel Maire de St-Marc-de-Figury 
et préfet de la MRC Abitibi

Représentant supplémentaire 
de la MRC Abitibi

Ml. Normand Fioude Maire de La Sarre Maire d'une municipalité de + 
de 5 000 h.

M. André Vézeau Maire de Malartic Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

Ml. Sylvain Trudel Maire de Ville-Marie Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

Mlme Céliane Taiiierer Mairesse de Senneterre 
(Paroisse)

Représentante
supplémentaire de la MRC de 
la Vallée-de-l'Or

REPRÉSENTANTES SOCIO-ÉCONOMIQUES

Mlme Anne-Marie Béland Territoire Abitibi-Ouest

J_________________________

Présidente de la commission 
sur la ruralité et ex­
présidente du Conseil 
régional de la culture.
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Mme Mélissa Desrochers Territoire de La Vallée- de 
l'Or

Directrice des compter i 
majeurs dans une entreprise i 
de communication !

M. Luc Dupuis Territoire Rou’-'n--iorarda Ex-diracte-u régional i 
d'Empioi-Québec maintenant ! 
à ia retraite j

M'me Johanne Jean Territoire Rouvn-Norauda
-------  - H
Rectrîçe de l'Univers'té du i 
Québec en Abitibi- i 

Témiscamingue 1

Mme Stéphanie Lamarche Tef'icoire Térriiscamingue Prés uente do la cor. .mi «s'on 
des ressources naturelles et 
du territoire j

Agente dr développement | 
touristique.

Mme Linda Perrron-Beauchemin Terri.cire Abitibi D ire 'rire  du campus de i 
''Université du Quebec en j 
Abitibi-"'m 'çcaringue à | 
Am os !

REPRÉSEN TAIT  Al ’TOCïiTONF-

Vacant
. ------------------- 1

t
i
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(Mise à jour : 2009-02-25)

Annexe 2

DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus municipaux 13
Nombre de représentants socio-économiques désignés 6
Représentants autochtones 1/2 (Représentant innu à 

venir)
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actuel 
de membres désignés)

6 (29 %)

Nombre maximal de membres selon la loi 21
Nombre actuel de membres désignés 20/21
Première rencontre officielle 23 avril 2004
Date de la signature de l'entente de gestion par la CRÉ 2 iuin 2004
Date de la signature de l'entente de gestion par la Ministre 2 iuin 2004

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Georges-Henri
Gagné
Président

Maire de Ragueneau Représentant supplémentaire de 
la MRC de Manicouagan

M. Ivo Di Piazza, 
Vice-président 
(ouest)

Maire Ville de Baie-Comeau et 
préfet de la MRC de 
Manicouaqan

Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

M.Ghislain Lévesque Maire de Sept-Iles et préfet MRC 
de Sept-Rivières

Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

M. Pierre Cormier 
Vice-président (est)

Maire de Havre St-Pierre Préfet de la MRC de la Minganie

Mme Marcella Beaudoin Administratrice
Municipalité de Schefferville

Représentante supplémentaire de 
la MRC de Caniapiscau

M. Jean-Luc Burgess Maire de Longue-Pointe-de- 
Minqan

Représentant supplémentaire de 
la MRC de la Minganie

M. Jean-Marie Delaunay Maire de Sainte-Anne-de- 
Portneuf et préfet de la MRC de 
la Haute-Côte-Nord

Mme Laurence Méthot 
Secrétaire

Mairesse Ville de Port-Cartier

M. Randy Jones, Maire de Gros Mécatina Représentant Basse-Côte-Nord

M. Alain Lapierre Conseiller Ville de Sept-Iles Représentante supplémentaire de 
la MRC de Sept-Rivières

M. Richmond Monger Administrateur de la
municipalité de la Côte-Nord du 
Golfe du Saint-Laurent

Représentant Basse-Côte-Nord

Mme Lise Pelletier Maire de Fermont et préfet de la 
MRC de Caniapiscau

M.Gaston Trembiay Maire de Forestville Maire d'une municipalité figurant 
à l'annexe

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

M. Berchmans Boudreau Culture et communication
Mme Ginette Côté 
Trésorière

Éducation, formation, recherche 
et science

M.Jacques Gagnon Économie et emploi

M. Alain Jalbert Syndicats

Mme Micheline Rioux Développement social, i1
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COMPOSITION DE LÂCRÉ
Nom Titre Remarque

environne.: nent et ; 
développement durable

Mme Marie-Ève 
Vaillancourt

Jeunes
1

REPRÉSENTANT AUTQCfM O IE

M. Philip Einish chef de bande Kawawaci fkamak Nation i-eskapie
À déterminer Nation innue

Depn

Mme Lorraine Richard Députée >Je L’ .ipiessis 1
i

M. Marjolain Dufour Député de René -Lévesque ;
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(Mars 2009)

Conférence régionale des élus de la Baie-James

DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus 9

Nombre de représentants 4

Représentant autochtone -

Nombre de femmes 3
(23 %)

Nombre actuel de membres désignés 4

Première rencontre officielle 12 mars 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et le Ministre Oui

COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Territoire
M. Gérald Lemoyne, 
Président

Maire de Baie-James et 
Maire de Lebel-sur-Quévillon Municipalité de Baie-James

ÉLUS MUNICIPAUX
M.Jacques Bérubé Maire de Chapais Municipalité de Baie-James
M. Jean Brassard Président de la 

Localité de Viüebois
Municipalité de Baie-James

Mme Joane Cyr Présidente de la 
Localité de Radisson

Municipalité de Baie-James

M. René Dubé, 
Vice-président

Maire de Matagami Municipalité de Baie-James

Mme Cécile Philippon Présidente de la 
Localité de Valcanton

Municipalité de Baie-James

Mme Colombe Fortin, 
Secrétaire-trésorière

Territoire non organisé MBJ Municipalité de Baie-James

REPRÉSENTANTS
M. Réal Dubé, 
Mataqami

Société civile

M. Richard L'Écuyer 
Chapais

Société civiie

M. Denis Lemoyne, 
Lebel-sur-Quévillon

Société civile

M. Roger Savard 

Chibougamau

Société civile

DÉPUTÉ

M. Luc Ferland Parti québécois Circonscription d'Ungava

1
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Administration régionale crie *
* L'Adm inistration régionale crie est réputée agir à ti+re de Cdé

DONNÉeS GÉNÉRALES
Nombre ci'élus 12
Nombre de représentants socio-économiques désionés -

Représentant autochtone "
Nombre de femmes 1

(8 %)
Nombre actuel de membres désignés

Première rencontre officielle -

Entente de gestion signée par la CRÉ et le Ministre Oui

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre ! Remarque

M. Matthew Mukash Grand Chef et Président j

M. Ashley Iserhoff Grand Chef adjoint et Vice- 
président |

M. Roderick Pachano Chef i Chisasibi
M. Rusty Cheezo Chef Eashnain
M. John Longchap Chef Mistissini
M. Josie Jimiken Chef Nerniscau
Mme Louise Wapachee Chef Oujé Bougcumou
M. Steve C. Diamond Chef Waskaganish
M. John Kitchen Chef Waswanipi
M. Rodney Mark Chef Wemindj;
M. Losty Mamianskum Chef Whapmagoostui
M. Billy Katapatuk Chef Washaw S;bi

m

Administration régionale *
* L'Adm inistration régionale Kativik est réputée agir à dtra de CRÉ

2
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Conférences régionales des élus - NORD-DU-QUÉBEC

(Mars 2009)

DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 16

Nombre de représentants socio-économiques désignés

Représentant autochtone -

Nombre de femmes 3
(13 %)

Nombre actuel de membres désignés -

Première rencontre officielle -

Entente de gestion signée par la CRÉ et le Ministre Oui

COMPOSITION DE LA <: r é

Nom Titre Territoire

Mme Maggie Ernudluk Présidente du Comité 
administratif

Kangiqsualujjuaq

M. Aisara Kenuajak Vice-président Puvirnituq

M. Andy Moorhouse Chef d Assemblée Inukiuak

M. Jusipi Annahatak Chef suppléant d'Assemblée Kangirsuk

M. Adamie Papigatuk Membre Salluit

M. Casey Mark Membre Ivujivik

M.Sammy Unatweenuk Membre Kangiqsualuüuaq
Poste vacant Aupaluk
Mme. Mary A. Pilurtuut Membre Kangiqsujuaq

M. Philip Einish Membre Kawawachikamach

M. Eli Aullaluk Membre Akulivik

M. Lucassie Inukpuk Membre Kuujjuarapik

M. Johnny A. Oovaut Membre Quaqtaq
Mme Alice Berthe Membre Tasiuiaq

M. Larry Watt Membre Kuujjuaq

M. Paulossie Cookie Membre Umiujaq

Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire 
Direction régionaie du Nord-du-Québec

3
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Conférence régionale des élus — GASPÉSIE-ÎLES- DE LA-MADELEINE

(Mise à jour : 2009-03-04)

DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 12

Nombre de représentants socio-économiques désignés 6

Représentant autochtone A désigner
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre actue! 
de membres désignés)

4 (22,2

Nombre actuel de membres désignés 18
-

Première rencontre officielle 23 avril 2004

Entente de gestion signée par la CRE et la ministre Oui
Ajout par décret, le 30 juin 2004, d'un représentant pour io 
municipalité des îles-de-la-Madeleine

.
M. Gérard Verdier occuoe 
ce poste

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

M. Bertrand Berger, 
président

Préfet de la MRC d'Avignon

M. Joël Arsenault, 
vice-président

Maire des ïles-dc-la- 
Madeleine

Maire d'une municipalité de 5 000 
habitants et +

Mme Nicole Lapointe, 
secrétaire-trésorière

Représentante de la société 
civile, MRC Bonavenlure

ÉLUS MUNICIPAUX
M. Jean-Guy Poirier Préfet de la MRC 

Bonaventure
M. Magella Émond Préfet de la MRC de L 3 

Flaute-Gaspésie
i

M. François Roussy Préfet de la MRC de La Côte- 
de-Gaspé

M. Claude Cyr Préfet de la MRC du Roché- 
Percé

i
1

Mme Nicole Appelby Maire de New Richmond Müi-'e d'une muniüoaiifé de 5 000 ; 
habitants et -

M. Michel Lacroix Maire de Carleton Saint- 
Omer

Maire d'une municipalité de 5 000 
habitants et -

Mme Deiisca Roussy Maire de Murdochvilie Maire d'une municipalité de 5 000 
habitants et -

M. Denis Cain Maire de Percé Maire d'me municipalité de 5 000 
habitants et -

Mme Micheline Pelletier Ma're de Sainte-Anne-des- 
Monts

Maire d'une municipalité de 5 000 
habitants et +

M. Gérard Verdier Conseiller munie,oa! des Îles- 
de-la-Madeleine

Statut officiel par décret

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

M. Sébastien Lévesque Représentant de la société j 
civile, MRC de la Côte de i 
Gaspé |

M. Alain Bernier Reorésentant de la société 
civile, MRC Avianon i

M. Jean-Noël Sergerie Représentant de la société 
civile, MRC de la Haute- ! 
Gaspésie i

M. Gino Cyr RCprCSCPiVCi X îCl ‘ LC
civile; MRC du Roché-Perce

j Nominal. ,v- 2 ^ove -'bre 2007
!1

M. Arthur Miousse Représentante de la société 
civile, Îles-de-la-Madeleine

| Nomination ie 15 février 2008
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COMPOSITION DE LA CRÉ

Nom Titre Remarque

REPRÉSENTANT AUTOCHTONE

________________ !_______ ____________________
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LISTE DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRA Tl ON 
AU 1KR JANVIER 2009 

(NOMINATION DU C-A. LE V  ^  " APN 200?)

Membre du comité exécutif de la corporation et membres du conse:! d'administration

. Réal Laverdière 
me Danielle Roy Marinelli 
. Harold Guay 
me Hélène Faucher 
. Roger Carette 
. Russell Gilbert 

M. Jean-Denis Morin

Président
Vice-présidenti
Secrétaire
Trésorière
Administrateur
Administrateur
Administrateur

Préfet de h  MP G de I 7 ;,pt 
Mairesse de Lévis 
Maire de Sainte-Marie 
Prcfei de la MRC des ApDalach.es 
Maire de Saint-Gem-ges
Représentant du Gnuo*-corse:* Culture, loisir, sport et tourisme 
Représentant du G'Oupe-conseii Agriculture .»t sgroaiimentaire

Membres du conseil d'administration

>■ Élus municipaux
M. François Barret 
M. Jean-PieiTe Bazinet 
M. Luc Berthold 
M. Hervé Blais 
M. Jean-Guy Bolduc 
M. Jean-Guy Breton 
M. Yvon Bruneau 
M. Marcel Catellier 
M. Michel Cliché 
M. Jean-Guy Desrosiers 
M. Jean-Pierre Dubé 
Mmc Sylvie Fortin Graham 
M. Yvon Jolicoeur 
M. André Labbé 
Mmc Ame Ladouceur 
M. Pdchard Le houx 
M. Luc Lemieux 
M. Hector Provençal 
M. Maurice Sénécal

Maire de Saint-Lumbcrt-de-Lauzon
Conseiller de Levis
Maire de Thetford Mines
Préfet de la MRC de Belle<'bas'-e
Maire de Beauceville
Maire de Lac-Eichemin
Maire de Saint-Henri
Préfet de la MRC de Montmagny
Maire de Saint-JosAph-de-Beauce
Maire de Montmagny
Maire de Saint-Jean-Port-Joh
Mairesse de Saint-Agapit
Maire de Disraeli
Préfet de la MRC de Robert-Chche 
Conseillère de Lé vis
Pîéfet de la MRC de La Nouvelle-Beauce 
Préfet de la MRC de Beauce-Sartignn 
Préfet de la MRC des Ftchemins 
Préfet de la MPC de I otbin’ère

Représentants de groupes-conseils
M. Raymond Cimon Représentant de la Commission régionale sur 1rs ressourças naturelles et le

M. François Dornier 
Mme Thérèse Lachance 
Mme Luce Lacroix 
Mme Yolande Lépine

M. Guy Lessard 
M. Philippe Mailloux 
M. François Roberge 
Postes vacants

territoire
Représentant du Groupe-conseil Éducation 
Représentante du Groupe-conseil Santé 
Représentante du Groupe-conseil Fami'le
Représentante du Groupe-conseil Développement de !a main-d’œuvre et de 
l'emploi
Représentant du Groupe-conseil Développement durable 
Représentant du Groupe-conseil Développement des entreprises et inr ovation 
Représentant du Groupe-conseil n éveloppement social et communautaire 
Deux groupes-conseils à définir

m

URT

Membres du conseil d’administration sans droit de vote

Mme Dominique Vien 
M. Janvier Grondin 
M. Laurent Lessard

M. Gilles Lehouillier 
M. Robert Dutil 
M. Marc Picard 
M. Norbert Morin 
Mme Sylvie Roy

Députée de Bellechasse 
Député de E eauce-Nord
Député de Fiontenac et Ministre resc ensable de ia région de la r ngud'ère-
Appalaches
Député de Lévis
Député de Beauce-Sud
Député des Chutes-de-ia-Chaudièm
Député de Montmagny -  t,’ isîet
Députée de Lotbinière



RP 56
Conférence régionale des élus - LAVAL

Composition du conseil d'administration

Annexe 2

DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus municipaux 22

Nombre de femmes parmi les élus municipaux 
(pourcentage par rapport au nombre actuel de membres 
désignés)

8 (36,4 %)

Nombre de représentants socioéconomiques désignés 
Commission régionale de développement de Laval 
(mécanisme de concertation)

24 (23 représentants + 1 vacant)

Nombre de femmes parmi les représentants 
socioéconomiques (pourcentage par rapport au nombre 
actuel de membres désignés)

9 / 23 (39,1 %)

Représentant autochtone 0

Nombre actuel de membres désignés 22

Première rencontre officielle 29 mars 2004

Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre 23 août 2004 
Avenant :
• 6 juin 2005
• 18 janvier 2007

5 députés provinciaux (2 femmes = 40 %)

CONSEIL D'ADMINISTRATION 2008-2009

MEMBRES DE L'EXÉCUTIF

M. Gilles Vailiancourt Maire Président

M. André Boileau Conseiller municipal de Fabreville Vice-président de l'exécutif

Mme Jocelyne Guertin Conseillère municipale de Souvenir- 
Labelle

Vice-présidente de l'exécutif

Mme Lucie Hill Larocque Conseillère municipale d'Auteuil Secrétaire-trésorière

M. Benoît Fradet Conseiller municipal de Renaud Membre de l'exécutif

Mme Francine Légaré Conseillère municipale de Marigot Membre de l'exécutif

M. Basile Angelopoulos Conseiller municipal de Chomedey Membre de l'exécutif

MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

M. Jacques St-Jean Conseiller municipal de Saint- 
François

Administrateur

M. Norman Girard Conseiller municipal de Vimont Administrateur

Mme Sylvie Clermont Conseillère municipale de St- 
Vincent-de-Paul

Administratrice

Mme Madelaine Sollazzo Conseillère municipale de Val-des- 
Arbres

Administratrice

Mme Michèle Des Trois 
Maisons

Conseillère municipale de Duvernay- 
Pont-Viau

Administratrice

M. Jean-Jacques Lapierre Conseiller municipal de Concorde- 
Bois-de-Boulogne

Administrateur

M. Yvon Martineau Conseiller municipal de Saint-Bruno Administrateur

Mme Ginette Grisé Conseillère municipale de Laval-des- 
Rapides

Administratrice

Mme Ginette Legault- 
Bernier

Conseillère muncipale de l'Abord-à- 
Plouffe

Administratrice
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M. Alexandre Duplessis Conseiller municipal de Sain'" Martin Administrateur

M. Pierre Cléroux Conseiller municipal de Sainte- 
Dorothée

Administrateur

M. Jears-Jacques Beldié Conseiller municipal de LavaMes- 
ïles

Administrateur

M. Robert Plante Conseiller municipal de l'Orée-des-
bois

Administrateur

M. Yvon Bromley Conseiller municipal de Marc-Aurèie- 
Fortin

Adrrriistrateur

M. Denis Robillard Conseiller municipal de Sainte-Rose Administrateur

COMMISSION REGIONALE DE DEVELOPPEMENT 2008-2009

SECTEUR MUNICIPAL
, , -s. '  -

M. Gilles Vaillancourt Maire de Laval et Préfet de la MRC Président

M. André Boileau Ville de Laval -  vice-président du 
comité exécutif

Vice-présHent de l'exécutif

Mme Jocelyne Guertin Ville de Laval -  membre du 
comité exécutif

Vice-orésidente de l'exécutif

M. Basile Angelopoulos Ville de Laval -  membre du 
comité exécutif

Secrétaire-trésorière

M. Benoît Fradet Ville de Laval -  membre du 
comité exécubf

Membre de l'exécutif

Mme Lucie Hill Larocque Ville de Laval -  
conseillère municipale

Membre de l'exécutif

Mme Francine Légaré Ville de Laval -  Présidente du 
Conseil

Membre de l'exécutif

SECTEUR ÉCONOMIQUE

M. Michel Galland
Président

Tourisme Laval

M. Gilles Lacroix
Président

Table de concertation agro-alimenta re de Lavai

M. Normand De Montigny
Président

Chambre de commerce et d'industrie de La' m!

Mme Louise Bussière
Administratrice

Laval Technopole

SECTEUR INSTITUTIONNEL ET DISPENSATEUR DE SERVICES

Vacant Conférence régionale de l'éducation, Laval

Mme Monique Sauvé
Présidente

Conseil régional des partenaires du marché du travail

M. Luc Villard
Président

Agence de le. santé eh des seecces ?cv-'aux de Laval

M. Marc Ranger
Conseiller syndical -  SCFP

Collège électoral syndical
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SECTEUR COMMUNAUTAIRE

Mme Stéfania Ripamonti
Administratrice

Conseil régional de l'environnement de Laval

Mme Sonia Girard
Administratrice

Corporation de développement communautaire de Laval

M. Jimmy Ung
Président

Forum jeunesse Laval

Mme Monic Thouin- 
Perreault
Membre

Conseil de la culture de Ville de Laval

SECTEUR DE LA DÉPUTATION PROVINCIALE
(sans droit de vote)

Mme Michelle Courchesne

M. Guy Ouellette

M. Alain Paquet

M. Vincent Auclair

Mme Francine 
Charbonneau

Ministre responsable de la région de Laval 
Députée de Fabre

Député de Chomedey

Député de Laval-des-Rapides

Député de Vimont

Députée de Mille-Îles
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d o n n é e s  g é n é r a l e s
Nombre d'éius 26
Nombre de représentants socio-économiques désignés 12
Représentant autochtone 1
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre 
actuel de membres désignés)

7 (13 %;

Nombre maximal de membres selon la loi 40
Nombre actuel de membres désignés 39/4C
Première rencontre de la CRÉ complète 29 awii 2004
Date de la signature de l'entente de gestion oar lu CRE 21 mai 2004
Date de la signature de l'entente de gestion par la Ministre 21 mal 2004

COMPOSITION 0 ?  LA CRÉ
Nom Titre Remaroue

MARCOTTE, Richard, 
Président

Mairt de Mascouche Maire ü'une municipalité de de 
5 000 h.

Madame Annette Coutu 
Vice présidente

Présidente, Conseil de 
développement bioalimentaire 
de Lanaudière (CDBL)

Aqroaürr. entai, e

MORIN, Gaétan 
Vice-président

Préfet, MRC Matawinie Ma?-e ..iaincrt-Marcelline
_ . .. ...j

ÉLUS M UNICIPAUX !

AüGER, André Maire de Saint-Lin-Laurentide.:; 
et préfet de la MRC Montc alm

municipalité de + de 5 000 h. j

BEAULIEU, Pierre Maire de Saint-Jacoues MRC de Montcaim
BELLEMARE, Alain Maires de: S-iint-Paul-de- 

Joliette
MRC de joliette

BERGERON, Francine Mairesse de Maneevilh: 14RC de D'Autray
BLACKBURN, Normand Préfet MRC de D'Autray 

Maire de Lavaltrie
municipa'ité de + de 5 000 h.

CAMPAGNA, Marc Conseiller, Ville de Tei reber ne municipalité de + de S 0u0 h. i
DESCHAMPS, Chantal Mairesse de Repentigny et 

Préfète de la MRC de 
L'Assomption

Mairesse d'une municipalité de + | 
de r 000 h. j

FRÉCHETTE, Gilles Maire de Saint-Féiix-de-Vai, is Maire d'une municpelité de de 1 
5 000 h.

GOUR, Pierre Maire de LAssompbcn Moire d'une municipalité de •+ ce 
5 000 n.

GRAVEL, GAÉTAN dfc VillS Maire d'une municipalité figurent 
à l'annexe

GRAVEL, Jocelyn Maire ue Chertsey Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

GRENIER, Normand Maire Je Charlemagne Maire d'une municipa'ité de + de 
5 000 h.

KÉNAULT, André Maire de Sainc C.icrles- 
Borromée et préfet de la MRC 
Joliette

Maire d’une municipalité de + de 
5 000 h.

LÉVESQUE, Clermont Conseiller municipal, Ville ch: 
Terrebonne

MRC les Moclr s

LARUE, Alain Maire de Notre-Dame-des- 
Prairies

Maire dune municipalité de J- de 
5 000 h.

LAURIN, René MT'-' „ e toiidttj j Maire ci ne muriicipaacé de + ce
1 5 000 h.
j
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COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

LEMAY, Jeannot Conseiller municipal Ville de 
Repentigny

MRC de L'Assomption

MAILLY, Donald Conseiller, Ville de Mascouche MRC Les Moulins
MAJOR, Louise Mairesse de Rawdon Mairesse d'une municipalité de + 

de 5 000 h.
MARCOTTE, Richard, 
Président

Maire de Mascouche Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

MIREAULT, Pierre Maire de Sainte-Julienne Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

MORIN, Gaétan 
Vice-président

Préfet, MRC de la Matawinie 
Maire de Sainte Marcelline

MRC de la Matawinie

POIRIER, Yvon Maire de Berthierville Maire d'une municipalité figurant 
à l'annexe

ROBITAILLE, Jean-Marc Maire de Terrebonne et Préfet 
de MRC des Moulins

Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

SAINT-PIERRE, Martin Maire de Saint-Calixte Maire d'une municipalité de + de 
5 000 h.

VERSTRAETE, Benoît Maire, Ville de l'Épiphanie MRC l'Assomption

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

BERGERON, Francis Président, Conseil régional de 
l'environnement Lanaudière

Environnement

BLANCHETTE, Daniel Table régionale des 
organismes communautaires 
de Lanaudière

Social

BLAIS, Maurice Président, C.A. ASSSL Santé et services sociaux
BOUCHARD, Joffrey Président, Lanaudière 

économigue
Économigue

BOURCIER, Ghislaine Présidente, Culture Lanaudière Culture
CHARBONNEAU, François Président, Commission scolaire 

des Samares
Éducation

CLÉMENT, Lucie Coprésidente, Table de 
concertation des groupes de 
femmes Lanaudière

Femmes

COUTU, Annette 
Vice-présidente

Présidente, Conseil de 
développement bioaliementaire

Agroalimentaire

DUVAL, François Président, Cégep régional de 
Lanaudière

Science

GOUIN, Réjean Président, Association 
forestière de Lanaudière

Foresterie

RICHARD, Évangéline Présidente, Tourisme 
Lanaudièrre

Tourisme

SAINT-DENIS, Yves Président, Commission scolaire 
des Affluents

Éducation

REPRÉSENTANT AUTOCHTONE

OTTAWA, Paul-Émile Conseil Atikamekw de 
Manawan

Territoire de Manawan
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DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus 33 (excluant un poste vacant)

Nombre de représentants socio-économiques désignés
—

Représentant autochtone J- |
Nombre de femmes (pourcentage par -apport au nomb.e actuel 
de membres désignés)

1U (22%)

Nombre actuel de membres désignés 46 (excluant un peste vacant)
Première rencontre officielle 29 mars 2004 1
Entente de gestion signée par ia CR5 et la MinLLe 20 octobre 2.004

COMPOSITION DE LA CRÉ

ÉLUS MUNICIPAUX

Nom Titre Rem arque
Miche! Adrien Maire de Mont-Laurier Maire d'une municipalité de 4 de S 000 h. !
Déborah Bélanger Mairesse de Rivière-Rouge Maire d'une municipalité

Exception |
Lise Bourgault Mairesse de Brovvnsbury- 

Chatham
Mare d'une municipalité de de 5 000 h.

Yvon Brière Maire de S Mite-Sophie Marie- o 
flaire d

c e municipalité de -f de 5 000 h.
Roger Lapointe 
Membre du CE

Préfet de la MRC Antoine- 
Labelle

a Mont-Saint-Michel
1t

Claude Carignan Maire de Sainl-Eusatthe Maire d'une municipalité de -- de 5 000 h.
Claude Descôteaux Maire de Sainte-Adèle Maire d'une municipalité de + de 5 090 h.
Claude Charbonneau Maire de Prévost Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Roland Charbonneau Préfet de la MRC La Rivière- 

du-Nord
Maire de Saint-Colomban, municipalité de
+ de 5 000 h.

Catherine Collin Mairesse de Sainte-Anne- 
des-Plaines

Maire d'une municipalité de 4- de 5 000 h.

Sylvie Surprenant Mairesse de Sainte-Thérèse Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Michel Lagacé Maire de Saint-Sauveur Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Marc Lauzon Maire de Deux Montagnes Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Charles Garnier 
Membre du CE

Préfet de la MRC Les Pays- 
d'en-Haut

Préfet élu a" - ,,ffrage universel de la MRC

Marc Gascon 
Président

Maire de Saine-Jérôme MaYe d'ur.a municipalité de -r de 5 000 h.

Daniel Beaulieu 
Trésorier

Préfet de :a MRC Argenteui! Maire ce ia Municipalité de Seint-Andi'é- 
d'Argenteuil

François Cantin 
Vice-président

Maire de Biainviile Maire d'une muMapMité de r oe 5 000 h.
|

Alain Guinaon Maire de Saint-Joseph-ou- 
Lac

Mail a c. une municipalité de 4- do 5 00G h. i

Paul Larocgue Préfet de la MRC Ïhérèse-De 
Biainviile

Maire de Bois-des-Fiüon, municipalité de + 
de 5 000 h.

Sonia Paulus Mairesse de Sainte-Marthe- 
sur-le-Lac

Maire d'une municipalité oe de 5 000 h.

Daniel Mayer Maire de Lachute Maire dér.e .nunicipaiité de 4 de 5 000 h.
Hubert Meilleur 
Membre du CE

Préfet de la MRC Mirabel Maire de Mirabel, municipalité de + de 
5 000 h.

Laurent Paquette Maire de Sainte-Agathe-cMs- 
Monts

Mare d'une municipalité de -:- de 5 000 h.

Yvan Patry 
Membre du CE

Préfet de la MRC Deux- 
Montaqnes

ci Trio

Boniface Dalle-Vedove Maire de Lorraine Maire d'une municipalité de 4- de 5 000 h.
Pierre Pilon Maire de Mont-Tremblant Maire d'une nr micipa'té de + de 5 000 h.
Sylvie Saint-Jean Mairesse de Boisbriand Mairesse d'une municipalité de + de 

5000 h.
Ronald Provost 
Vice-président

Préfet de ia MRC Les 
Laurentides

Maire de Rrébeuf
l
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Hélène Daneault Mairesse de Rosemère Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Jacques Séguin Maire de Pointe-Calumet Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.
Gilles Rousseau Maire de Saint-Hippolyte Maire d'une municipalité de + de 5 000 h.

Gilles Blanchette Conseiller municipal de Bois- 
des-Filion

Représentant supplémentaire de la MRC 
Thérèse-De Blainville

Luc Saint-Jean Conseiller municipal de 
Mirabel

Représentant supplémentaire de la MRC 
Mirabel

Vacant Conseiller municipal Représentant supplémentaire de la MRC 
La Rivière-du-Nord

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES
Francine Asselin-Bélisle Loisirs Présidente, Loisirs Laurentides
Michel Gauthier Développement économique Président, CLD La Rivière-du-Nord

Marc Montour
Créneau d'excellence 
Aliments et mets préparés

Président du Créneau d'excellence 
Aliments et mets préparés

Daniel Desjardins 
Secrétaire

Entreprises Directeur général, Chambre de commerce 
Ste-Agathe-des-Monts

Raynald Paquette Créneau d'excellence 
Utilisation et transformation 
de la forêt mixte

Président du Créneau d'excellence 
Utilisation et transformation de la forêt
mixte

Serqe Tessier Éducation
Monique Laurin Partenaires du marché du 

travail
Présidente CRPMT

André Lamoureux Créneau d'excellence 
Transport terrestre avancé

Président du Créneau d'excellence 
Transport terrestre avancé

Diane Leblond Créneau d'excellence 
Villégiature -  quatre saisons

Présidente du Créneau d'excellence 
Villégiature -  quatre saisons

Mélanie Gosselin Culture Directrice générale, Conseil de la Culture
Carole Lavallée 
Membre du CE

Conseil régional de 
développement social

Présidente du Conseil régional de 
développement social

Jacques Ruelland Environnement Président du Conseil régional de 
l'Environnement

REPRÉSENTANT AUTOCHTONE

Nicholas Paul Chef de bande Mohawk Président du Conseil des Mohawks de 
Kanesatake
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DONNÉES GÉNÉRALES

Nombre d'élus municipaux 25

Nombre de femmes parmi les élus municipaux (pourcentage par rapport au 
nombre actuel de membres désignés)

8 (22%)

Nombre de représentants socioéconomiques désignés 
-» Commission consultative sur le développement de Longueuil (mécanisme 

de concertation) 17

Nombre de femmes parmi les représent-;rits socioéconomiques (pourcentage 
par rapport au nombre actuel de membres désignés) 1.0 (58,8%)

Représentant autochtone j û

Nombre actuel de membres désignés 25

Première rencontre officielle 2 septembre 2Q!%

Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre 7 octobre 2004 
Avenants:
* 24 janvier 2006
• 17 novembre 2006 
' 8 octobre 2008

7 députés provinciaux (4 femmes = 57,2 %)

MEMBRES DU CONSEIL D,/'!>MTMÏSTRATION 2008- 200!?

MEMBRES DE L'ÉXÉCUTE"

M. Claude Gladu Maire
1er Vice-président

Ville de Longueuil

M. Stéphane 
Desjardins

Conseiller Arrondissement Saint-Hubert

M. Gilles Grégoire Conseiller Arrondissement Vieux Longueuil

Mme Manon D. 
Hénault

Conseillère
Secrétaire-trésorière

Arrondissement Vieux Longueur

Mme Nicole Lafontaine Conseillère
Présidente

Arrondissement Vieux Longue1'H

M. Marc Benoît Conseiller Ville de Brossard

M. Armand Lefebvre Conseiller Ville de Boucherville

M. Bruno Goulet Conseiller 
2e Vice-président

Ville de Saint-Bruno-de-Montarville

M. Jacques Goyette Conseiller Arrondissement du Vieux-Longueuil

M. Claude Trudeau Conseiller Ville de c eint- l ambert

MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

Mme Nicole Béliveau Conseillère Arrondissement Vieux-Longue'ni

M. Normand Caisse Conseiller Arrondissement Vieux-Longueuil

Mme Mireille Carrière Conseillère Arrondissement de Greendeld Park

M. Michel Desjardins Conseillère Arrondissement Vieux-Longueuil

Mme Johanne 
Fontaine-Deshaies

Conseillère Arrondissement Vieux-Longueuil

Mme Marie-Lise Sauvé Consci'lcre Arond'ssement Vieux-Longueuil

M. Robert Gladu Conseiller Arrondissement Vieux-Longueuil
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M. Jean-Marc Pelletier 

M. Serge Séguin 

M. Antoine Assaf 

Mme Francine Gadbois 

Mme Roger Saucier 

M. Claude Benjamin 

M. Sean Finn 

M. Roger Roy

Maire

Conseiller

Conseiller

Mairesse

Conseiller

Maire

Maire

Conseiller

Ville de Brassard

Ville de Brassard

Ville de Brassard

Ville de Boucherville

Ville de Boucherville

Ville de Saint-Bruno-de-Montarville

Ville de Saint-Lambert

Arrondissement Saint-Hubert

DÉPUTÉS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
(participation sans droit de vote)

Mme Nicole Ménard Député de Laporte

M. Camil Bouchard Député de Vachon

Mme Fatima Houda-Pépin Députée de La Pinière

M. Bertrand St-Arnaud Député de Chambly

Mme Marie Malavoy Députée de Taillon

Mme Monique Richard Député de Marguerite dYouville

M. Bernard Drainville Député de Marie-Victorin

COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LONGUEUIL 2008-2009

MEMBRES DE L'EXÉCUTIF

Mme Nicole Lafontaine Présidente de la CRÉ de Longueuil et de la Commission consultative

M. Bruno Goulet Membre du comité exécutif de la CRÉ de Longueuil

M. Gilles Grégoire Membre du comité exécutif de la CRÉ de Longueuil

M. Stéphane Desjardins Membre du comité exécutif de la CRÉ de Longueuil

M. Armand Lefebvre Membre du comité exécutif de la CRÉ de Longueuil

REPRÉSENTANTS SECTORIELS

M. Alain Merlin Bioalimentaire

Mme Madeleine Ste-Marie Commerces et services

M. Jacques Spencer Développement économique

Mme Sonia Godbout Développement local

M. Réjean Parent Tourisme

Mme Lucie Désilets Éducation

M. Serge Brasset Main-d'oeuvre

Mme Claire Pagé Santé et services annexes

M. Christian Laforce Culture et communication

M. Richard Marois Environnement

Mme Danielle Lavigne Organismes communautaires

Mme Mireille Pelchat Jeunesse

M. Claude Vincent Syndicat

Mme Catherine Véronneau Condition féminine

Mme Mireille Beaulac Aînés

Mme Judy Gold Immigration et communautés culturelles

Mme Denise Marion Sports et loisirs
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DONNEES GÉNÉRALE5
Nombre d'élus 36
Nombre de représentants socio-économiques dés;anés 17

Représentant autochtone Ü
Nombre de femmes (pourcentage par rapport eu 
nombre actuel de membres désignés)

15 (28 %)

Nombre actuel de membres désignés 53
Première rencontre officielle 31 mars 2001
Entente de gestion signée par la CRÉ et la Ministre Oui

COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre ken,arque

MEhCuè DU COM r.c EXÉCUTIF
M. Arthur Fauteux 
(président.)

Préfet de la MRC de Srome- 
Missisquoi

Maire de Cowansville - 
municipalité de de 
5 000 h.

M. Gilles Dolbec 
(1er vice-président)

Préfet de h  MRC du Haut- 
Richelieu

Maire de Saint-Jean-sur- 
Richelieu - municipalité de 
+ de 5 non h.

Mme Susie Dubois 
(2e vice-présidente)

Préfète de la MRC de Rouville Mairesse de Rougemont

M. Gilles Plante 
(trésorier)

Préfet de la MRC de la Vaîlée-du- 
Richelieu

Maire de McMasterville - 
municipalité de + de 
5 000 h.

M. Claude Berriier 
(secrétaire)

Maire de Saine- uotho Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Suzanne Chartrand Milieu de l'éducation Président- de la 
Commission scolaire des 
Patriotes

Mme G'uylaine Maltais Milieu de ia condition féminine Coprésidente du Comité 
condition féminine en 
développement régional 
de ia Montérégie

M. Claude Marchesseauit Milieu du loisir et dn sport Président de Lo;sir et | 
Sport Mnrtt-é-oqiç

M. Marcel Robert Maire de Sorel-Tracy Maire o'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Suzanne Roy Préfète de ia MRC de 
Lajemmerais

Mairesse de Sainte-Julie -  
mumopa^o de + de 
5 000 h.

M. Paul Sarrazin Préfet de ia MRC de la Haute- 
Yamaska

Mare de Sainm-Cécile-de- 
Milton

Mme Huguette St-Pierre- 
Beaulac

Préfète de la MRC d'Acton Mairesse d? Sahte- 
Christine

ÉLUS MUNICIPAUX

M. Raymond Arel Préfet de la MRC de Pierre-De 
Saurel

Maire de Saint-David

M. Robert Bergeron Maire de Saint-Pie Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Patrick Bonvouloir Préfet suppléant de la MRC au 
Haut-Richelieu

Elu désigné par la MRC du 
Haut-Richelieu

M. Yvon Boucher Maire de Saint-Césai-e Maire du ,e municipalité 
ûgurant à t'annexe -
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COMPOSITION DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

municipalité de + de 
5 000 h.

M. Michel Carrières Maire de Saint-Basiie-ie-Grand Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Suzanne Dansereau Mairesse de Contrecoeur Mairesse d'une 
municipalité de + de 
5 000 h.

Mme Juliette Dupuis Mairesse d'Acton Vale Mairesse d'une 
municipalité de + de 
5 000 h.

M. Jacques Durand Maire de Saint-Jean-Baptiste Élu désigné par la MRC de 
la Vallée-du-Richelieu

M. Claude Fradet Maire de Verchères Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Gilbert Maire de Mont-Saint-Hilaire Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Yves Gosselin Maire du Canton de Shefford Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Richard Goulet Maire de Granby Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Jean-Robert Grenier Maire de Calixa-Lavallée Élu désigné par la MRC de 
Laiemmerais

M. Josef Hüsler Maire de Farnham Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Réal Jeannotte Maire de Beloeil Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Simon Lacoste Maire de Saint-Amable Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Jacques Ladouceur Maire de Richelieu Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Denis Lavoie Maire de Chambly Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Jean-Guy Legendre Maire de Carignan Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Marchand Maire de Marieviile Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Francine Morin Préfète de ia MRC des 
Maskoutains

Mairesse de Saint-Bernard

M. Marcel Poirier Maire de Dunham Élu désigné par la MRC de 
Brome-Missisquoi

Mme Pauline Quinlan Mairesse de Bromont Mairesse d'une 
municipalité de + de 
5 000 h.

M. Pascal Russell Maire de Waterloo Maire d'une municipalité 
fiqurant à l'annexe

M. Gérard Schafroth Maire d'Otterburn Park Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Tremblay Maire de Varennes Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Richard Wisdom Maire de Lac-Brome Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.
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COMPOSITION DE LA CRC
Nom Titre Remarque

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

Mme Diane Bouchard Milieu du tourisme Directrice -du Secteur 
touristique du CLD de 
Pienc-De Saurei

M. Marcel Poirier Milieu de la culture Membre du comité 
consultatif sur la culture 
de Mont Snint-HÜaire

M. Martin Tessier Milieu de ia jeunesse Administrateur au Forum 
jeunesse Montérégie Est

Mme Annie Gauvin Milieu de -l'immigration Directrice générale du 
Forum-2ü2û

Mme Fabienne Desroches Milieu de l'éducation supérieure Directrice générale du 
Cégep de Sorel-Tracy

M. René-Jean Fournier Milieu des aînés Représentant Hps aînés

Mme Louise Gagnon 
Lessard

Milieu communautaire TROC - Montérégie

Mme Jocelyne Sauvé Milieu de la santé Directrice da la santé 
publique de la Montérégie

M. Serge Girard Milieu du marciié du travail
r
intersyndicale de la 
Montérégie (FTQ)

À venir Milieu de l'économie sociale Représer.tant(ç) du pôle 
en économie sociale

Mme Sylvie Lacroix Milieu de l'économie Directrice générale du 
Conseil économique du ! 
Haut-Richelieu (CLD)

M. Bruno Gadrat Milieu de l'environnement Vice-président du Conseil 
régional de 
l'environnement de la 
Montérégie (CREM)

M. Jean Sirois Milieu de la science Faculté de médecine 
vétérinaire de l'université 
de Montréal

M. Réjean Bessette Milieu de l'agriculture Fédération de l'IPA de 
Saint-Hvacirche

REPRÉSENTANT AUTOCHTONE

Aucune nation autochtone présente sur le territoire de a CRc Montérégie Est



RP 56 Annexe 2
Conférence régionale des élus de la Montérégie Est

(Mise à jour : 2009-02-26)

Conférence régionale des élus 
de la Vallée du Haut-Saint-Laurent 

(Mise à jour : 2009-02-26)

Données générales
Nombre d'élus 29
Nombre de représentants socio-économiques désignés 8
Représentant autochtone 1 (poste vacant)
Nombre de femmes (pourcentage par rapport au nombre 
actuel de membres désignés)

8 (22 %)

Nombre actuel de membres désignés 37
Première rencontre officielle 1er avril 2004
Entente de gestion signée par la CRÉ et la Ministre Oui

Composition de la CRÉ
Nom Titre Remarque

MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF
M. Sergio Pavone 
(président)

Maire de Châteauguay Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Kandyba 
(1er vice-président)

Maire de Pincourt Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Michel Lavoie 
(2e vice-président)

Préfet de la MRC des Jardins-de- 
Napierville

Maire de Saint-Rémi -  
municipalité de + de 
5 000 h.

M. Alain Castagner 
(secrétaire)

Préfet de la MRC du Haut-Saint- 
Laurent

Maire de Saint-Anicet

M. Yves Daoust 
(trésorier)

Préfet de la MRC de 
Beau! iurnois-Salaberry

Maire de Saint-Louis-de- 
Gonzague

M. Michel Charbonneau Directeur général du CLD des 
Jardins-de-Napierville

Président de la 
Commission 
Développement 
économique, Transport et 
Entreprises

Mme Marie-Louise 
Kerneïs

Présidente de la Commission 
scolaire des Grandes-Seigneuries

Présidente de la 
Commission Éducation, 
Formation, Recherche et 
Science

ÉLUS MUNICIPAUX
Mme Jocelyne Bâtes Préfète de la MRC de Roussillon Mairesse de Sainte- 

Catherine - municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Réal Brazeau Maire de Rigaud Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Gaétan Brosseau Maire de Saint-Philippe Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Paul Carzoli Maire de Saint-Lazare Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Daniel Charlebois Maire de Beauharnois Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Elizabeth Corker Mairesse de Hudson Mairesse d'une 
municipalité de + de 
5 000 h.

M. André J. Côté Maire de Candiac Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Gilles Farand Préfet de la MRC de Vaudreuil- 
Soulanges

Maire de Saint-Clet

M. Alain Fredette Maire de Napierville Maire d'une municipalité 
figurant à l'annexe

M. Georges Gagné Maire de Deison Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.
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Composition dé la CRÊ
Nom Titre Remarque
M. Stéphane Gend.on Maire de Huntinydon Maire d'un3 munirpaiite 

figurant à /annexe
M. André Giroux Maire de Saint-r'atricc-de- 

Sherrington
Élu désigné par ia MRC 
des Jardins-de-Napierville

M. Jacques Lambert Maire de Merder Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Denis Lapointe Maire de Salaberry-de-Valieyfield Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Luc Lavigueur Maire d'Ormstnwn Suite à une demande de 
la CRE autorisée par 
décret

Mme Gaëtane Legault Mairesse de Saint-Zotique Mairose d'une 
municioalité de + de 
5 Ü0Ü h.

M. Yvon Mailhot Maire de Léry Élu désigné par la MRC 
de Roussillon

M. Gilles Pépin Maire de Saint Constant Maire (''une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Guy P ôn Maire de VaudreuL-Dorion Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

Mme Géraldine T. 
Quesnel

Mairesse de Les Cèdres Mairesse d'une ■ 
municipalité de + de 
5 0GC h.

Mme Lucie Roussel Mairesse de La P.airie Maire: se ci une 
rpunidoalité de J- de 
5 000 h.

M. Marc Roy Maire de L'ïle-Perrot Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

M. Serge Roy Maire de Notre-Dame-de-l'ïle- 
Pemot

Maire d'une municipalité 
de + de 5 r'n" h.

M. Robert Sauvé Maire de Cotcuu-uu-Lac Maire d'une municipalité 
de + de 5 000 h.

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES
M. Serge Bourdon SCABRIC (environnement) Président de ia 

Commission régionale sur 
les ressources naturelles 
et le territoire (CRRNT)

M. Jean-Claude 
Lecompte

Président de la 
Commission Tourisme

Mme Catherine Martin Reorésentanfe Je; messe
M. Eddy Proulx Président de ia Fédération de 

l'UPA de Saint-Jean-Valleyfield
Président de ia
Commission
Agroa'imenta'r?

M. Berlin Savard Association culturelle 
Roussillon

Président de ;a 
Commission Culture, 
Communications, 
Patrimoine

Mme Nicole Séguin Comité condition fémin.ne en 
développement régional de la 
Montérégie

Présidente ae ia 
Commission 
Développement social, 
Égalité et Cohésion

REPRÉSENTANT AUTOCHTONE
Vacant

l
L

Représentant désigné par les 
2 Conseils de bande

i  représentant d être 
déterminé par la 
communauté ; îobawk de 

j Kahnuwste et Akwesasne
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Conférence régionale des élus — CENTRE-DU-QUÉBEC

(Mise à jour le 2009-02-26)

DONNÉES GÉNÉRALES
Nombre d'élus 15
Nombre de représentants socio-économiques désignés 7
Représentant autochtone 1
Nombre de femmes 6 (26 %)
Nombre actuel de membres désignés 23
Première rencontre officielle 7 avril 2004
Entente de gestion signée par la CRÉ et la ministre Oui

COMPOSITION OFFICIELLE DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

Maurice Richard 

Membre du CE
Président Maire de la Ville de Bécancour

Francine Ruest-Jutras 

Membre du CE
Vice-présidente aux affaires 
municipales

Mairesse de la Ville de Drummondville

Claude-Henri Léveillé Directeur générai et secrétaire-trésorier

ÉLUS MUNICIPAUX

Lionel Fréchette 

Membre du CE

Préfet de la MRC d'Arthabaska Maire de la Municipalité de Chester-Est

Roger Richard Maire de Victoriaville Municipalité de plus de 5 000 h.

Christian Lettre
Représentant additionnel de la 
Ville de Victoriaville (conseiller 
municipal)

Municipalité de plus de 5 000 h. 
Décret 1061-2004

Claude Desrochers Maire de Warwick Municipalité inscrite à l'annexe du projet 
de loi

Mario Lyonnais
Préfet adjoint de la MRC de 
Bécancour et maire de 
Sainte-Françoise

Membre supplémentaire de la MRC

Éric Béchard Préfet de la MRC de Drummond Maire de Wickham

Raymond Bilodeau 

Membre du CE

Préfet de la MRC de Nicoiet- 
Yamaska

Maire de Saint-Wenceslas

Jean Shooner
Représentant additionnel de la 
Ville de Drummondville

Municipalité de plus de 5 000 h. 

Décret 1061-2004

Denise Picotin
Représentante additionnelle de 
la Ville de Drummondville

Municipalité de plus de 5 000 h. 
Décret 1061-2004

Donald Langlois Préfet de la MRC de l'Érable
Maire de la Municipalité de Saint- 
Ferdinand

Jacques Martineau Maire de Plessisville Municipalité de plus de 5 000 h.

Gilles Fortier 

Membre du CE

Maire de Princeville Municipalité de plus de 5 000 h.

Alain Drouin Maire de Nicolet
J______________________________________________

Municipalité de plus de 5 000 h.



RP 56 Annexe '2
Conférence régionale des é!us -  ŒNTRE-DU-QUÉBCf

. (Mise à jour !e 2009-0?. 25)

COMPOSITION OFFICIELLE DE LA CRÉ
Nom Titre Remarque

REPRÉSENTANTS SOCIO-ÉCONOMIQUES

Jean-Louis Bélisle
Vice-président de l'URLS du 
Centre-du-Québec et maire de 
Lemieux

Carefour de développement culture. ! 
loisirs, communication

Maryse Gément-Guédat Présidente de la Corporation 
agroalimentaire-forêt

Carrefour de déve'cppement de 
raçroaümentaire-f_rêt et du 
développement durable s

Jacques Daigle 

Membre du CE

Vice-président à la société civiie 
et vice-président de la 
Commission scolaire des Bois- 
Francs

i

Carrefour ce j  Vcieocp^em édo'-st-jnn

Martin Dupont 

Membre du CE

Directeur général de la Société 
de développement économique 
de Drummond (SDF.D) -  CLD 
Drummond

Carrefour de dév^onpement 
indusiriel et tounTique

Marcel Boutin Directeur général de Musilab inc. Camefour de développement recherche et 
innovation

Marie-Mad;he Lespinay
Coordonnatrice de la Table 
régionale des aînés

Carrefour de développement main- 
d'œuvre et démographie

Francyne Ducharme
Coordonnatrice do la Table de 
concertation du mouvement des 
femmes du Centre-du-Québec

Carrefour rie développement social et 
communautaire

_______ 1
REPRÉSENTANT AUTOCHTONE

Nicole O'Bomsawin Représentant de !a Nation 
Waban-Aki Communauté abénaquRe d'Od^nak

Mandat de deux ans pour les membres du comité exécuté et les représentants 
socioéconomiques, pour la période du 14 juin 2007 au 11 juin 2009 (2e jeudi de juin).

m
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Présence des femmes et des jeunes sur les conseils d'administration des
Conférences régionales d'élus

Nombre de femmes

Région Nombre de
femmes

Bas-Saint-Laurent 7/28 (25,0 %)
Saguenay-Lac-Saint-Jean 4/22 (18,2 %)

Capitale-Nationale1 -

Maurice 4/19 (21,0 %)
Estrie 5/27 (18,5 %)

Montréal 39/118 (33,1 %)

Outaouais 5/23 (21,7 %)

Abitibi-Témiscamingue 6/19 (31,6 %)

Côte-Nord 6/21 (28,6 %)

Nord-du-Québec Baie-James 3/13 (23,0 %)

Nord-du-Québec Kativik2 3/16 (18,8 %)

Nord-du-Québec Cris2 1/12 (8,3 %)

Gaspésie-îles-de-la-Madeleine 4/18 (22,2 %)

Chaudière-Appalaches 7/35 (20,0 %)

Laval 17/46 (37,0 %)

Lanaudière 7/39 (17,9 %)

Laurentides 10/46 (21,7 %)

Montérégie - Longueuil 18/42 (43,0 %)

Montérégie- Est 15/53 (28,3 %)

Montérégie - Vallée du Haut-Saint-Laurent 8/37 (21,6 %)

Centre-du-Québec 6/23 (26,1 %)

Nombre de jeunes

Les informations actuellement disponibles sur les CRÉ ne nous permettent pas 
de compiler le nombre de jeunes au sein des conseils d'administration.

1 La CRÉ de la Capitale-Nationale reiève du Bureau de la Capitale-Nationale.
2 L'Administration régionale Kativik et l'Administration régionale crie agissent à titre de 
conférence régionale des élus pour leur communauté respective.
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Liste des présidents de CRÉ qui sont rémunéré" er de la
rémunération

i .,vC!U'Uï>Ol ©tiO il
i annuelle de la
î présidente ao du 
! président

CRE du Bas-St-Laurent 25 000 $
CRÉ du Saguenay-L.ac-3t-.Iean 12 000 $

CRÉ de la Mauricie 2.0 000 $
CRÉ de l'Outaouais 10 000 i
CRÉ de la Côte-Nord j G o‘j0 $
CRÉ de Chaudière-Appala^.nes 15 000 $
CRÉ de Lanaudière 12 0C0 ?
CRÉ des Laurentides 5 000 J (1)

CRÉ de la Montérégie - Esc 5 000 $(2)
CRÉ de la Montérégie - Lcngueui! 25 000 $
CRÉ du Centre-du-Ouébec 10 000 $

Note : Rémunération autorisée par la ministre selon les modalités 
de l'entente de gestion.

(1) À cette rémunération annuelle s'ajoute un jeton de présence de 
230 $ par rencontre du conseil d'administration.

(2) À cette rémunération annuelle s'aioute un jeton de 200 $ par 
présence et le montant maximai ne pourra excéder 19 000 $ oar 
année.

tm
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 57
Sommes engagées en 2008-2009 pour la diversification des villes mono-industrielles. Fournir la liste des municipalités ayant reçu une aide en précisant le montant reçu. 
Prévisions du montant total disponible pour 2009-2010.

MRC bénéficiant d'un 
contrat

Territoire couvert Montants engagés en 2008-2009
Sommes versées en 2008-2009 

Note 1

MRC La Matapédia Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC de Témiscouata Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC de la Mitis Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Les Basques Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC de Matane Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Kamouraska Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Lac-Saint-Jean-Est Ensemble du territoire de la MRC, sauf Alma mais incluant l'ancienne 

municipalité de Delisle maintenant fusionnée à Alma
100 000 $ 100 000 $

MRC Domaine-du-Roy Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Maria-Chapdelaine Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Fjord-du-Saguenay Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Portneuf Saint-Raymond, Saint-Léonard-de-Portneuf, Rivière-à-Pierre
MRC Charlevoix-Est Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC Mékinac Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
Ville La Tuque Aqqlomération La Tuque 100 000 $ 100 000 $
Ville de Shawiniqan Ville de Shawiniqan 100 000 $ 100 000 $
MRC du Haut-Saint-François East-Anqus, Scotswown, Bury, Dudswell, La Patrie, Westbury et Weedon 100 000 $ 100 000 $
MRC Le Granit Lac-Mégantic, Lac-Drolet, Lambton, Saint-Romain, Stornoway, 

Courcelles, Saint-Auqustin-de-Woburn
100 000 $ 100 000 $

MRC Coaticook Waterville, Barnston-Ouest, Coaticook 100 000 $ 100 000 $
MRC de Papineau Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC La-Vallée-de-la-Gatineau Grand-Remous, Maniwaki, Denholm 100 000 $ 100 000 $
MRC Pontiac Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC de l'Abitibi Champneuf, La Morandière, Rochebaucourt et Lac-Despinassy 100 000 $ 100 000 $
MRC de Témiscamingue Laforce, Moffet, Latulipe, Fuqèreville, Belleterre, Témiscamingue, Kipawa 100 000 $ 100 000 $
MRC Abitibi-Ouest Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
MRC La Vallée-de-POr Malartic, Senneterre, Seneterre Paroisse et Belcourt 100 000 $ 100 000 $
MRC de la Minqanie Rivière-Saint-Jean, Lonque-Pointe-de-Minqan, Rivière-au-Tonnerre 100 000 $ 100 000 $



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 57 Sommes engagées en 2008-2009 pour la diversification des villes mono-industrielles. Fournir la liste des municipalités ayant reçu une aide en précisant le montant reçu. 
Prévisions du montant total disponible pour 2009-2010.

MRC bénéficiant d'un 
contrat Territoire couvert Montants engagés en 2008-2009 Sommes versées en 2008-2009 

Note 1
MRC Haute-Côte-Nord Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
Basse-Côte-Nord Ensemble du territoire 100 000 $ 100 000 $
MRC Manicouaqan Ragueneau, Pointe-aux-Outardes, Baie-Trinité 100 000 $ 100 000 $
Municipalité de Baie-James Chapais, Chibougamau, Lebel-sur-Quévillon, Mataqami et Baie-James 100 000 $ 100 000 $

| MRC Haute Gaspésie Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
j MRC Côte-de-Gaspé Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
, MRC d'Avignon Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 000 $
■ MRC Bonaventure Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ ioo  ooo i
i MRC Rocher-Percé Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 coo $
| Agglo. îles-de-la-Madeleine Ensemble du territoire 100 000 $
! MRC L'Islet
|

Saint-Adalbert, Saint-Pamphile, Sainte-Perpétue, Sainte-Félicité, 
Saint-Marcel, Saint-Omer, Tourville

100 000 $ 100 ooo $

i MRC Montmagny
|

î

Saint-Just-de-Bretenières, Lac-Frcnuère, Sainte-Lucie-de-Beauregard, 
Saint-Fabien-de-Panet, Saint-Paul-de-Mcr.tminy et Sainte-Apolline-de- 
Patton

100 000 $ 100 ooo $

MRC Les Etchemins Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 ooo $
MRC L'Amiante Ensemble du territoire de la MRC sauf la Ville de Thetford Mines 100 000 f, 100 ooo $
MRC Matawinie Saint-Michel-des-Saints, Sainte-Émilie-cieTÉnergie, Saint-Zénon, 

Chertsev
100 000 $ 100 ooo $

MRC Les Laurent; des j Lac Supérieur, La belle, Saint-Faustin-Lac-Carré, La Minerve, Vai-des-Lacs 100 CCQ $ 100 ooo $
MRC Antoine-Laballe i Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 ooo $
MRC Le Haut-Saint-Laurent Huntinqdon 100 ooc $ 100 ooo $
MRC Les Maskouteir." Saint-Valérien-de-Milton, Saint-Simen-ae-Bagot: 100 ooc $ 100 ooo $
MRC d'Acton Ensemble du territoire de ia MRC 100 000 $ 100 ooo $
MRC Brome-Missisvfjoi Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 ooo $
MRC Beauharnois-Salaberry Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 ooo $
MRC Bécancour Ensemble du territoire de la MRC 100 000 $ 100 o o o $
MRC L'Érable Ensemble du territoire de la MRC i o o  ooo $ 100 ooo $

1 * ? *  * 1 i l  * 1  I I  1 1  f 1 f | I !
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 57
Sommes engagées en 2008-2009 pour la diversification des villes mono-industrielles. Fournir la liste des municipalités ayant reçu 
Prévisions du montant total disponible pour 2009-2010.

une aide en précisant le montant reçu.

MRC bénéficiant d'un 
contrat

Territoire couvert Montants engagés en 2008-2009
Sommes versées en 2008-2009 

Note 1

Note 1 : Le MAMROT prévoit verser l'ensemble des montants engagés en 2008-2009. 

La prévision du montant total disponible pour 2009-2010 est de 6,0 M$.



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 58 Budget de fonctionnement du MAMROT dans chacune des régions du Québec, pour l'exercice 2008-2009 et prévisions pour 2009-2010.

Régions Budget 2009-2010 Budget 2008-2009(1)

Bas-Saint-Laurent 35 900 47 599

Saguenay Lac-Saint-Jean 33 200 44 852

Capitale-Nationale 21 800 26 300

Mauricie 29 300 33 428

Estrie 34 000 39 200

Montréal et Laval (2) 181 700 220 271

Outaouais 34 000 43 719

Abitibi/Témiscaming ie 53 000 57 473

Côte-Nord 50 000 65 766

No rd -d u - Q u é bec 56 000 63 678

Gaspésie-îiej-de-la-Madeleine 71 000 76 858

Chaud ière-Appa iaches 15 000 51 925

Lanaudière 23 6C0 33 200

Laurentides 01 000 43 589

Montérégie 36 500 40 905

Centre-du Québec 35 000 62 739

(1) Budget 2008-2009 révisé
(2) Ce budget de fonctionnement est celui du sous-inintsdéi >at à la Métropole et inclut les buuuets de fonctionnement pour les régions de Montréal et Laval

: 1 f l  f  f  1 ; à I I  i  î  (  I  i  ■ §
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 59
Sommes versées en 2008-2009 à chacune des conférences régionales des élus en vertu du Fonds de développement régional. Prévisions des sommes allouées au Fonds de 
développement régional pour 2009-2010.

Les sommes versées en 2008-2009 aux conférences régionales des élus (CRÉ) sont présentées sur le tableau ci-joint.

Les prévisions des sommes allouées au Fonds de développement régional en 2009-2010 est de 60 M$ (inclus une somme de 2 316 225 $ accordée au SAA pour le financement de 
l'Administration régionale Kativik à titre de CRÉ, ce montant est inclus à l'entente concernant le financement global de l'Administration régionale Kativik).

Nom de la CRÉ Avances de fonds effectuées en 2008-2009
Bas-Saint-Laurent 3 000 000 $
Saguenay Lac-Saint-Jean 2 000 000 $
Capitale-Nationale 3 000 000 $
Mauricie 1 000 000 $
Estrie 1 000 000 $
Montréal 6 000 000 $
Outaouais 2 000 000 $
Abitibi/Témiscamingue 3 000 000 $
Côte-nord 2 000 000 $
Nord-du-Québec

Baie-James 1 500 000 $
Crie 500 000 $

Gaspésie îles-de-la-Madeleine 3 000 000 $
Chaudière/Appalaches 2 000 000 $
Laval 2 000 000 $
Lanaudière 2 000 000 $
Laurentides 2 000 000 $
Montérégie

Longueuil 2 000 000 $
Est 3 000 000 $
Vallée-du-Haut-Saint-Laurent 1 000 000 $

Centre-du-Québec 3 000 000 $
Total 45 OOO 000 $

Note : Depuis l'année financière 2006-2007, le financement de la CRÉ de Kativik est intégré à l'entente concernant le financement global de l'Administration régionale Kativik.



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 60 Pour chaque conférence régionale des élus, indiquer le nombre d'ententes spécifiques qui ont fait l'objet d'une convention en 2008-2009. Pour chaque entenie spécifique, 
, indiquer l'objet, la durée, les ressources financières affectées et les engagements de chacune des parties.

Conférence régionale des élus Nombre d'ententes spécifiques 
signées en 2008-2009 Précisions

01 - Bas-Saint-Laurent 4 Voir annexe 1 (p. 1-12)
02 - Saguenay-Lac-Saint-Jean 4 Voir annexe 1 (p.13-33)
03 - Capitale-Nationale Relève du Bureau de la Capitale-Nationale
04 - Mauricie 6 Voir annexe 1 (p.34-61)
05 - Estrie 3 Voir annexe 1 (p.62-70)
06 - Montréal 0
07 - Outaouais 7 Voir annexe 1 (p.71-90)
08 - Abitibi-Témiscamingue S Voir annexe 1 (p.91-113)
09 - Côte-Nord 5 Voir annexe 1 (p.114-132)
10 - Nord-du-Québec-Baie James 4 Voir annexe 1 (p.l33-i42)
10 - Nord-du-Québec - Kativik 3 Voir annexe 1 (p.143-150)
10 - Nord-du-Québec - Cris 1 Voir annexe 1 (p 151-152)
11 - Gaspésie-îles-de-la-Ma^eleine 2 Voir annexe 1 (p.l53-i50)
12 - Chaudière-Appalaches 4 Voir annexe 1 (n. 160-174)
x3 - Laval 0
14 -  Lanaudière O Voir annexe 1 (p. 175-189)
15 - Laurentides 2 Voir annexe 1 (p. 190-196)
16 - Montérégic-Est 2 Voir annexa 1 (p.197-207)
16 - Montérégie-Longueuil 2 Voir annexe 1 (p.203-210)
16 - Montérégie Vcilée-du-Haut-Sainr-Laurent J Voir annexe i (p.211-219)
17 - Centre-du-Québec 3 Voir annexa 1 (p.220-232)
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RP 60 ANNEXE 1

Réponse à la question particulière 60

Pour chaque des conférences régionales des élus, indiquer le nombre d'ententes spécifiques qui ont fait 
l'objet d'une convention en 2008-2009. Pour chaque entente spécifique, indiquer l'objet, la durée, les 
ressources financières affectées et les engagements de chacune des parties.

BAS-SAINT-LAURENT

1) ENTENTE DE PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME

O B JET DE L’ENTENTE

La présente Entente a pour objet d'associer les partenaires locaux, régionaux et gouvernementaux à 
la réalisation de priorités régionales de développement de l’offre touristique en vue de maximiser 
l’apport de l'industrie touristique à l’économie de la région touristique du Bas-Saint-Laurent. Plus 
particulièrement, elle a pour objet de définir les engagements des parties et les modalités entourant le 
soutien à des projets permettant de développer l’offre touristique dans la région touristique du Bas- 
Saint-Laurent.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les partenaires conviennent de travailler en étroite collaboration, dans le respect de leurs mandats 
respectifs, en vue de renouveler l’offre touristique en région, en fonction des priorités de la 
planification régionale de l’ATR du Bas-Saint-Laurent. Les projets soutenus seront de nature 
régionale et posséderont un caractère structurant contribuant à renouveler l’offre touristique. Ils 
comporteront l’une ou l’autre des caractéristiques suivantes : - renforcer le pouvoir attractif des 
produits touristiques en émergence et de la destination; - susciter la rétention des visiteurs dans la 
région du Bas-Saint-Laurent et augmenter les nuitées; - atténuer les écarts de la saisonnalité; - 
améliorer l’exportabilité de l’offre touristique; - développer la complémentarité des produits et des 
services touristiques en vue d’une meilleure offre; - engendrer des impacts économiques significatifs 
pour le maintien et la création d’emplois; - favoriser les projets soumis par les entreprises souscrivant 
à la Démarche Qualité Tourisme.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du ministère du Tourisme

1. participer financièrement à l’Entente et au soutien de projets, sous réserve de la disponibilité des 
crédits;

2. approuver le cadre de gestion de l’Entente;

3. soutenir l’ATR du Bas-Saint-Laurent dans l’analyse des projets déposés et produire des avis 
sectoriels au besoin;

4. participer aux travaux du comité de gestion;

5. procéder à l’analyse de conformité des projets recommandés par le comité de gestion au 
ministre;

6. procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels le Ministère participe 
financièrement.

Engagements de l’ATR Bas-Saint-Laurent

1. participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets;

2. approuver le cadre de gestion de l’Entente;

3. recevoir et procéder à l’analyse préliminaire des demandes et émettre des avis sur les projets 
soumis;

4. transmettre ies avis au comité de gestion,

5. présider le comité de gestion et y participer de même qu’en assurer l’administration, le 
secrétariat et ie soutien professionnel;
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6. orucéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels l’ATR du Bas-Saint- 
Laurent participe financièrement.

Engagements du WIAN1ROT
as i

1. participer aux travaux du comité de gestion:

?.. assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise 
en œuvre de l’Entente dans une persoective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

3. informer la Conférence administrative régionale du suivi de l'Entente;

4. contribuer à la réalisation de l’objet de l’Entente dans le respect de ses mandats et politiques.

Engagements de la CRÉ Bas-Saint-Lanrent

1. participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets;

2. approuver le cadre de gestion de l'Entente;

3. participer aux travaux du comité de gestion;

4. mettre à profit l’expertise existante à la CRÉ du Bas-Saint-Laurent pour soutenir ' A.TR du Bas- 
Saint-Laurent dans l’anaiyse des dossiers;

5. procéder à l’analyse de conformité des projets recommandés par le comité de gestion à la 
CRÉ Bas Saint-Laurent;

6. procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels la CRÉ Bas-Saint- 
Laurent participe financièrement.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente Entente prend effet à la date de signature des parties et aura une durée de 4 ans. Elle 
restera néanmoins en vigueur jusqu’à la date où les obligations des parties seront complétées à l’égard 
des projets retenus. Par ailleurs, elle pourra faire l’objet d’une prolongation advenant une confirmation 
écrite en ce sens de tous les signataires.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Bailleurs de
fonds
Ministère

2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 TOTAL

Tourisme 150 000 $ 150 000 150 non $ 50 0n0 $ 500 000 $
ATR BSL 150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 600 000 $
CRÉ BSL 35 000 $ 000 $ 35 000 $ 35 000 $ 140 000 $
Grand total 335 000 $ 335 00C $ 335 000 $ 235 000 S 1 240 000 $
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BAS-SAINT-LAURENT

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES DANS LA RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les engagements de chacune des parties à la mise en 
oeuvre des priorités d’actions régionales découlant du plan d’action gouvernemental en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire du Bas-Saint-Laurent. Les parties 
conviennent que leur participation demeure assujettie au respect des mesures, programmes et 
normes de gestion qui leur sont applicables,

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

- Entamer une démarche d’appropriation et d’application de l’ADS afin de prévoir les effets distincts 
sur les femmes et les hommes des politiques, programmes, mesures ou actions :

1. en intégrant, en collaboration avec le MCCCF (Secrétariat à la condition féminine), l’ADS dans 
le cadre du Fonds régional d’investissement jeunesse (FRI J);

2. en suscitant un engagement des partenaires locaux et régionaux en faveur de l’ADS;

3. en incluant l’ADS dans certaines grilles d'analyse de projets de développement;

4. en sensibilisant et formant à l’ADS des partenaires locaux et régionaux.

- Promouvoir des modèles de comportements égalitaires dans la région Bas-Saint-Laurent :

1. en mobilisant les différents partenaires pour contrer l’hypersexuaiisation;

2. en faisant la promotion des valeurs égalitaires lors des sessions d’accueil des personnes 
immigrantes.

- Tendre vers une égalité économique entre les femmes et les hommes :

1. en encourageant les femmes à investir les domaines non traditionnels;

2. en accompagnant les femmes éloignées du marché du travail, en situation d’isolement ou en 
situation économique précaire.

- Agir en vue de l’amélioration de la santé et de ia sécurité des femmes :

1. en repositionnant la question de la spécificité de la santé des femmes dans un contexte de 
mise en place des réseaux locaux de services de santé et de services sociaux;

2. en approfondissant la problématique des lésions professionnelles et en analysant des 
situations particulières;

3. en faisant inscrire le Bas-Saint-Laurent dans le prochain plan d’action triennal de la CSST qui 
prévoit la production de profils régionaux de femmes travaillant dans des secteurs 
économiques à forte concentration féminine;

4. en poursuivant la mise en œuvre de mesures visant à prévenir les lésions professionnelles 
chez les travailleuses et améliorer ainsi la qualité de vie au travail.

- Accroître la participation des femmes aux instances décisionnelles :

1. en poursuivant les actions prévues dans l’Entente de partenariat en condition féminine 2005- 
2008 visant à augmenter la présence des femmes dans les lieux de pouvoir et dans les 
instances électives locales et régionales;

2. en collaborant avec la Table de concertation des groupes de femmes du Bas-Saint-Laurent à 
l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’action 2008-2011 dans la poursuite des 
engagements en faveur de la participation des femmes aux instances décisionnelles;

3. en mettant en œuvre, à compter de 2008-2009, un plan d’action en vue des élections 
municipales de 2009;

4. en faisant la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes au sein de la 
gouvernance locale et régionale.
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ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du M CCCF

1. participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

2 dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité entre les 
femmes et les hommes dans la gouvernance et sous réserve de la disponibilité des crédits, 
contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 120 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales;

3. désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

4. fournir un soutien en matière de sensibilisation, de formation et d’accompagnement pour mesurer 
les effets distincts sur les femmes et les hommes du Fonds régional d’investissement Jeunesse 
(FRIJ), à partir de l’ADS.

E ngagements d’Emploi-Québec

1. participer à la réalisation des objectifs de l'entente;

2. désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion, de suivi et d’évaluation.

Engagements du MAMROT

1. participer à la réalisation des objectifs de l’ente''.te;

2. assurer, au besoin, 'a coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise 
en œuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

3. être dépositaire de l’entente spécifique;

4. désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion de suivi et d’évaluation.

Engagements de l’ASSS

1. participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

2. actualiser auprès de son réseau les mesures qui découleront du deuxième plan d’action du 
ministère de la Santé et des Services sociaux visent à promouvoir la santé et le bien-être des 
femmes;

3. désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion de suivi et d’évaluation.

Engagements de la CRÉ

1. participer à la réalisation des objectifs de l’en+ente;

2. réserver, à même le FDR, un montant annuel de 40 000 $ pour une période de 3 ans afin de 
soutenir les projets et initiatives visés par la présente entente;

3. mesurer les effets distincts sur les femmes et les hommes du FRU mis en œuvre par la 
Commission jeunesse du Bas-Saint-Laurent, à partir de l’ADS ;

4. rendre disponible, pour la durée de l’entente une personne-ressource à raison de trois jours 
par semaine (en équivalent temps complet) qui aura pour mandat de s ’assurer de la 
réalisation des objectifs de l’entente;

5. inclure l’ADS dans la grille de projets de développement qu’elle entend appuyer:

6. faire un lien avec l’entente spécifique de régionalisation de l’immigration afin de s ’assurer que 
soient sensibilisées les personnes immigrantes aux valeurs égalitaires, lors des séances 
d’accueil;

7. faire un lien avec l’entente spécifique en matière d’aînés afin que soient accompagnées les 
femmes en situation économique précaire ou d’isolement;

8. maintenir et coordonner un comité en matière de condition féminine qui deviendra le comité 
égalité de la CRÉ;

9. administrer les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de la présente 
entente selon les recommandations du comité de gestion, de suivi et d évaluation et dans le 
respect des mesures, programmes et normes applicables;

4



10. effectuer les déboursées directement auprès des organismes bénéficiaires selon le plan de 
financement établi;

11. coordonner le comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

12. tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

13. déposer chaque année aux membres du comité de gestion, de suivi et d’évaluation, un bilan 
des activités réalisées de même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été versées 
permettant de vérifier que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient 
destinées;

14. à partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de gestion, de suivi et d’évaluation, 
produire, au terme de l’application de l’entente, un bilan quantitatif et qualitatif portant sur 
l’atteinte des objectifs de l’entente;

15. s ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir 
de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

16. percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles 
prévues à la présente entente.

Engagements de la TCG FB SL

1. participer à la réalisation des objectifs de i entente;

2. poursuivre le travail concernant ladoption de la Charte des valeurs pour des municipalités 
équitables;

3. animer le Réseau de solidarité municipale et organiser le rassemblement annuel de celui-ci;

4. soutenir les comités condition féminine dans les villes et MRC et soutenir, où cela s’avère 
pertinent, la mise en place de nouveaux;

5. assurer la responsabilité du fonctionnement du comité aviseur sur les conditions de vie des 
femmes et la mise en oeuvre du plan d’action 2007-2010;

6. désigner une représentante au comité de gestion, de suivi et d'évaluation.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévus auront été réalisés.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au M CCCF tout montant non utilisé de 
l aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 Total

MCCCF 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 000 $

CRÉ BSL 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 000 $

Total 80 000 $ 80 000 $ 80 000 $ 240 000 $
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BAS-SAINT-LAURENT

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE INTÉGRÉE 
ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET 
DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la mise en œuvre du programme, pour la réalisation des activités, des projets et des initiatives 
visant à favoriser le développement durable de la région du Bas-Saint-Laurent en matière de forêt, 
faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion qui 
leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’Entente vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

1. assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat pour 
la période débutant à la signature d’une entente spécifique entre la CRÉ. le MRNF et le MAMR et 
se terminant le 31 mars 2013;

2. permettre à la CRNNT de réaliser, en vertu des dispositions d’un cadre de référence produit oar 
le MRNF, le PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010;

3. permettre à al CRNNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, 
d’ici le 31 mars 2013;

4. permettre à la CRNNT, de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié p3r \e MRNF, la 
CRÉ ou les communautés autochtones, d’ici le 31 mars 2013.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MRNF

Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du programme, un montant de cinq cent 
mille dollars (500 000 $) selon les modalités suivantes .

50 % à la signature de l’entente spécifique CRÉ-MRNF-MAMR (valide jusqu’à1 ' 31 mars 
2013);

35 % lors du dépôt par la CRÉ du plan d'action annuel et de son approbation par le MRNF; 

15 % lors du dépôt du rapport préliminaire d’activités au plus tard le 23 février.

Attribuer, pour les années subséquentes, les montants précisés en avril de chaque année. Ces 
montants seront versés à la CRÉ selon les modalites suivantes :

1. Pour la première année, 50 % du montant à la suite de i’approbation, par le MRNF, du 
rapport d’activités final de la première année et d’un plan d action annuel, et pour les 
années subséquentes, 50 % du montant à la suite de l’approbation par le MRNF, d’un 
plan d’action annuel;

2. 35 % lors de l’approbation du rapport r-éliminaire d’activité? déposé '? 1”  décembre de 
chaque année de l’entente;

3. 15 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 30 avril de chaque année, 
d’un rapport d’activités final et de son approbation par le MRNF.

Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaire? au déroulement des travauv dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT;

Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d’interlocuteurs auprès de '? CRÉ 
pour soutenir la mise en œuvre du programme so'on dos modalités convenues régionalement;

Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la récusation du PRD IRT  et le fonctionnement 
de la CRNNT;

Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin Os convenir, le cas échéant, 
d’une entente de mise en œuvre du PRDIRT;

6



- Mettre sur pied le Forum provincial des commissions pour accompagner les régions dans les 
travaux relatifs à l’implantation des CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la 
préparation et la mise en œuvre des PRDIRT;

Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera notamment des 
activités à réaliser dans l’année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers;

Diffuser toute l’information requise sur le programme auprès des communautés autochtones, des 
organismes intéressés et de la population;

Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du programme dans son 
rapport annuel de gestion;

Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones;

Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’entente;

Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRNNT. Cette approche fera l’objet d’une entente 
particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de l’information 
géographique.

Engagements de la CRÉ

Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région du Bas-Saint- 
Laurent d’un plan d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les activités 
définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant les activités à réaliser 
dans l’année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers;

- Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et 3.1.2 de la présente 
entente, le financement du fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de 
ses mandats pour la période débutant à la signature d’une entente spécifique entre la CRÉ, le 
MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 2013;

- Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et 3.1.2 de la présente 
entente, le financement permettant à la CRNNT de réaliser, en vertu des dispositions d’un cadre 
de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010;

Respecter les modalités d'accès et d'utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière mentionnée à 
l’article 3.1.13;

- Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, 
le cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT;

- Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et 3.1.2 de la présente 
entente, le financement permettant à la CRNNT de réaliser des activités pour atteindre les 
objectifs inscrits au PRDIRT, d’ici le 31 mars 2013

Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et 3.1.2 de la présente 
entente, le financement permettant à la CRNNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité 
confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, d’ici le 31 mars 2013 à la 
condition que ce mandat ou responsabilité fasse consensus auprès des parties;

S'assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRNNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du 
programme;

- S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence 
produit par le MRNF;

Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRNNT de 
travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, d’une 
entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même leur budget, lorsque 
requise;

Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT pour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des PRDIRT;

Mettre sur pied un ou des forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres 
concernés, et accorder, s ’il y a lieu, une aide financière suffisante, puisée à même les budgets 
dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et 3.1.2 de la présente entente;

Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues avec celui- 
ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport annuel déposé chaque année selon les dispositions prévues 
aux articles 3.1.1 et 3.1.2 et portant sur la concrétisation du plan d’action annuel incluant la
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description des activités réalisées par 'a CR F et I? CRRNT et l’urilisation des fonds alloués à 
l’exécution de ces dernières;

Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

Engagements du MAMR

Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
œuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

Contribuer à la réalisation de l’objet de l’entente dans le respect de ses mandats e': politiques; 

Participer aux travaux du comité de suri i et d’évaluation;

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion aimrès des ministèr?s o<- organismes, notamment 
au sein de la Conférence administrative régionale (CAP).

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRE devra rembourser au MR N F tout montant non utilisé de 
l’aide financière octroyée.

R ESSO U R CES FINANCIERES A FFEC TEES

Le MR'NF attribue, pour la première année d’application du programme, un montant de 500 000 $. (Voir 
engagements du MRNF ci-haut mentionnes).



BAS-SAINT-LAURENT

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE -  ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DU BAS- 
SAINT-LAURENT 2007-2012

O B JET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région du Bas-Saint-Laurent par la mise en 
commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, programmes et normes de 
gestion applicables aux PARTIES concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des 
PARTIES

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

2.1 Les objectifs généraux visés par l’entente sont de :

2.1.1 Permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités, MRC), 
régionaux, universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d'objectifs et de 
projets communs visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur 
communauté;

2.1.2 Contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

2.1.3 Favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale.

2.2 Les objectifs spécifiques de l’entente sont de :

2.2.1 Favoriser le maintien de l’autonomie des personnes aînées et le soutien à domicile en 
soutenant les proches aidants et, pour ce faire :

• documenter leurs besoins en vue de leur offrir des services mieux adaptés;
• promouvoir et animer les groupes d’entraide de proches aidants afin de contrer leur 

isolement, préciser leurs besoins, favoriser le partage d’information et d’initiatives, mieux 
les outiller et les appuyer, orienter les priorités de services en s ’assurant d’une bonne 
couverture du territoire et de la complémentarité des interventions et des services 
destinés aux aidants;

• mettre en place des réseaux d'entraide locaux;

2.2.2 Bonifier l’information citoyenne destinée aux personnes aînées incluant des informations 
concernant les réalités des aînés de la région, notamment celles de l’accès aux services 
pour des personnes en situation de pauvreté et du bassin limité d’aidants découlant de la 
structure démographique :

• en définissant un concept général d’information favorisant la mise en place, dans 
chacune des huit (8) MRC du Bas-Saint-Laurent, d’un comité;

2.2.3 Améliorer la sécurité routière et les transports :

• en définissant un mécanisme d’évaluation des segments de route « à risques » et 
d’identification, à la fois, de correctifs applicables et de mesures préventives incluant 
l’information et l’animation sur ces questions;

• en s ’assurant, lors de l’élaboration de la Planification régionale du transport collectif, de 
prendre en considération les besoins des personnes aînées;

2.2.4 Accroître les services en matière de loisir et d’activités physiques :

• en sensibilisant le monde municipal à l’importance d’harmoniser les services aux 
personnes aînées du territoire;

• en définissant des moyens pour soutenir les municipalités dans le développement de 
programmes à l’intention des personnes aînées;

• en élaborant, en collaboration avec les intervenants en loisir, une offre de services 
adaptés aux divers milieux de résidence des personnes aînées;

• en définissant des pratiques de collaboration;
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• en développant, dans les villes où se donnent d:s services spécialisés, des services 
d’accueil à l’intention des personnes aînées en déplacernent journalier et de leurs 
accompagnateurs;

2.2.5 Accentuer les synergies entre les dispensateurs de soins et de services;
2.2.6 Augmenter la concertation interservices dans une optique de coordination;

Créer des liens, des collaborations et des partenariats entre les différents acteurs pour viser intégration 
de leurs activités ou services respectifs

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements de la ministre responsable des Aînés

4.1.1 verser annuellement à la Conférence régionale des é!,js un montant maximal de 
119 000 $ à même le programme « Services et infrastructures régionales ,> pour un 
total de 595 000 $ pour cinq (5) ans;

4.1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financier annuels démontrant l'engagement 
et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le secoua versement 
correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

4 13 faire le suivi de la mise en oeuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente;
4.1.4 prendre part aux activités du comité de gestion, ae suivi et d'évaluation et à collabore1- au 

besoin, à toute autre activité découlant de l’entente et y déléguer un représentant^
4.1.5 prendre part aux travaux de la Table de concer+ation multisectorielle permanente et y 

déléguer un représentant.

Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

4.2.1 assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministériel'e requise pour la 
mise en oeuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional;

4.2.2 être dépositaire de l’entente spécifique;
4.2.3 prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi et d’évaluation et à collaborer au 

besoin, à toute autre activité découlant de l’entente et y déléguer un représentant;
4.2.4 prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle permanente et y 

déléguer un représentant.

Engagements de la CRÉ

4.3.1 réserver, à même le Fonds de développement régional, un montant annuel de 30 000 $. 
pour une période de cinq (5) ans afin de réaliser les objectifs de la présente entente:

4.3.2 rendre disponible, pour la durée de l’entente, une personne-ressource à raison de deux 
jours et demi (2,5) par semaine (en équivalent temps complet) qui aura pour mandat de 
s ’assurer de la mise en oeuvre des objectifs de l’entente;

4.3.3 faire un lien avec l’entente spécifique sur l’égalité entre les femmes et les hommes afin 
que soient accompagnées les femmes aînées en situation économique précaire ou 
d’isolement;

4.3.4 coordonner les travaux du comité de gestion, de suivi et d’évaluation de l’entente dont les 
responsabilités sont décrites à l’article 3;

4.3.5 mettre en place et coordonner les travaux d’une table de concertation multisectorielle 
permanente dont les responsabilités sont décrites à l’article 10

4.3.6 administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES, en vertu de la 
présente entente, selon les recommandations du comité de gestion, ce suivi et 
d’évaluation de l’entente dans le respect des mesures, programmes et normes 
applicables;

4.3.7 tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique re'ative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de gestion, de suivi et d’évaluation:

4.3.8 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par ip dér êt:

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;
• d’un rapport financier annuel décrivant l'ntT'sation conforme de la subvention 

accordée;
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• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, 
et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;

• dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 
accompagné d’indicateurs de résultats;

4.3.9 déposer au comité de gestion, de suivi et d’évaluation de l'entente :

• un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;
• un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention accordée;

4.3.10 respecter les conditions suivantes à l’effet que :

• l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution des CRÉ à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l'entente spécifique doit permettre aux CRÉ d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions;

• l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables 
régionales de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations 
resserrées.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats visés par les projets 
devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment faire état qu’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants:

- l’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par la CRÉ;

- le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui habituellement versé 
par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches comparables ou 
aux salaires versés par des organismes comparables du milieu local ou régional;

- les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la réalisation du 
projet;

- l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées avant la signature 
de l’entente pour la réalisation d’un projet.

Engagements de l’ASSS

- Prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi et d’évaluation et à collaborer, au besoin, à 
toute autre activité découlant de l’entente et y déléguer un représentant;

- Prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle permanente et y déléguer un 
représentant

Engagements de la TCA BSL

- Prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi et d’évaluation et à collaborer, au besoin, à 
toute autre activité découlant de l’entente et y déléguer un représentant;

- Prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle permanente et y déléguer deux 
représentants.

Engagements de l’URLS

- Prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi et d’évaluation et à collaborer, au besoin, à 
toute autre activité découlant de l’entente et y déléguer un représentant;
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- Prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectoriel1? oermanente et y déléguer un 
représentant.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de 'a  sinna+ure par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MFA toul montant non util'sé de l’aide 
financière octroyée.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Contribution

2007-2003 2008-2009 2009-2010 2010-2QÏ1 2011-20;2
MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 ?
CRÉ 30 000 $ 30 000 $ 30 000 $ ! 30 000$ h 30 000 $
TOTAL 149 000 $ 149 000 $ 149 000 $ | 149 000 ? 149 000 $
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SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE VISANT À INFLUENCER POSITIVEMENT LE 
BILAN MIGRATOIRE DES JEUNES AU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN 2007- 
2012

OBJET DE L’ENTENTE

L’entente a pour objet de développer et consolider la mise en oeuvre d’une stratégie globale 
d’intervention concertée visant à influencer positivement le bilan migratoire des jeunes au Saguenay- 
Lac-Saint-Jean. Celle-ci se fera par la mise en commun de ressources financières et d’outils dont 
disposent les parties dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables à 
chacune d’elles. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Élaborée de concert avec des intervenants socio-économiques de la région et des représentants du 
gouvernement, la « Stratégie MigrAction » associe les partenaires du milieu régional et 
gouvernemental dans une approche active visant à influencer positivement le bilan migratoire des 
jeunes de moins de 35 ans au Saguenay-Lac-Saint-Jean.

Plus spécifiquement, cette stratégie s'articule autour des cinq cibles d’interventions suivantes qui 
constituent les objectifs de l’entente :

1. Développer et diffuser une image positive de la région

1.1 Bonifier et faire connaître les avantages comparatifs de vivre dans la région.

1.2 Accentuer les activités de promotion de la région auprès des jeunes.

1.3 Supporter et mettre en valeur les actions de la « Stratégie MigrAction ».

2. Développer et soutenir localement des politiques, mesures et projets favorisant 
rétablissement des jeunes

2.1 Développer et soutenir la mise en œuvre de mesures incitatives à rétablissement des jeunes de 
l’extérieur.

2.2 Développer et soutenir la mise en œuvre de mesures permettant la rétention des jeunes 
résidants en région.

2.3 Mobiliser les acteurs du développement afin de maximiser leur implication dans la « Stratégie 
MigrAction ».

3. Soutenir l'insertion sociale et professionnelle des jeunes dans la région

3.1 Accompagner les migrants dans leurs démarches d’établissement dans la région.

3.2 Développer et offrir des outils favorisant l’insertion des jeunes au marché du travail.

3.3 Favoriser le réseautage contribuant à la rétention des jeunes dans leur milieu.

3.4 Favoriser la conciliation études/travail et travail/famille.

4. Développer l’entrepreneuriat individuel et collectif chez les jeunes

4.1 Développer un environnement propice à l’émergence d’une culture entrepreneuriale.

4.2. Favoriser et soutenir l’acquisition de connaissances et de compétences entrepreneuriales.

4.3 Stimuler le désir d’entreprenore.

5. Accroître le sentiment d’appartenance par la participation citoyenne des jeunes

5.1 Impliquer les jeunes dans le développement local et régional.

5.2 Favoriser la présence et l’intégration des jeunes dans les instances décisionnelles.

5.3 Favoriser la création de liens intergénérationnels.
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Insérez les objectifs de l’entente (copie du texte de votre entente)

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives. les parties s'engagent à :

■ soutenir les actions visant l'atteinte des objectifs de la « Stratégie MigrAction » par 
l'expertise professionneiie et les outils dont elles disposent.

5.1 Les engagements du premier ministre du Québec et responsable du Secrétariat à la 
jeunesse

Le premier ministre du Québec et responsable du Secrétariat à la jeunesse s ’engage à :

5 1.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 707 000 $ répartie sur cinq ans, somme qui sera versée de la façon 
suivante :

5.1.1.1 Une somme de 255 000 $ répartie sur quatre ans versée au RAJ-02, pour 
contribuer au financement des postes d’agents de développement et au transfert 
de l’expertise développée par l’approche MigrActive, à raison de :

• un montant de 75 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
• un montant de 60 00C $ au cours de chacune des années financières 2009-2010.

2010-2011 et 2.011-2012.

5.1.1.2 Une somme de 60 000$ répartie sur quatre ans, soit 15 000 $ par année à 
compter de 2008-2009 versée au RAJ-02, pour contribuer au financement du 
projet pilote qui vise à embaucher un agent MigrActif. basé à Québec, qui agira 
à titre d'ambassadeur régional afin de travailler en lien avec les cinq agents de 
développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean.

5.1.1.3 Une somme de 392 000 $ répartie sur deux ans, versée aux CJE de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean mandatés pour assumer cette fonction, pour 
contribuer au financement des quatre postes d’agents de sensibilisation à 
l’entrepreneuriat jeunesse, et ce, dans le cadre du défi de l’entrepreneuriat 
jeunesse qui rejoint la cible 4 de la « Stratégie MigrAction » à raison de :

• un montant de 196 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008:
• un montant de 193 000 $ au cours de l'année financière 2008-2009.

Étant entendu que les sommes allouées seront dépensées da^s le "eseect des modalités
prévues à l’entente intervenue entre le SAJ et chaque CJE identifié.

5.1.2 Pour les années 2003-2009, 2009-2010 et 2010-2011, concernant les contributions 
financières reliées aux agents de développement et à l’agent MigrActif basé à Québec, le 
SAJ s ’engage à verser sa contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 
jours suivant la réception d’une recommandation positive du comité de suivi et 
d’évaluation.

5.1.3 Pour la dernière année de l’entente (2011-2012), concernant les contributions financières 
reliées aux agents de développement et à l'agent MigrActif basé à Québec prévues aux 
articles 5.1.1.1 et 5.1.1.2, le SAJ effectuera un premier versement de 37 500 $ à la suite 
du dépôt du rapport annuel 2010-2011 et d’une recommandation favorable du comité de 
suivi et d’évaluation. La deuxième et dernière portion du versement, soit 37 500 $, sera 
versée à la suite du dépôt du rapport final faisant notamment état de l’utilisation de la 
subvention du SAJ et d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation de 
l’entente

5.1.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.
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5.2 Les engagements du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Emploi-Québec s'engage à :

5.2.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 100 000 $ répartie sur trois ans, soit 33 333 $ par année à compter de
2008-2009, versée au RAJ-02.

Ce support financier étant conditionnel à la réalisation d’activités dans le cadre des 
mesures d’Emploi-Québec financées par le Fonds de développement du marché du 
travail (FDMT), telle la mesure Concertation pour l'emploi (CPE), et ce, selon les normes 
de gestion de ce fonds.

5.2.2 Emploi-Québec s’engage à verser sa contribution financière au RAJ-02 sur la base des 
services rendus et dans le respect des normes de la mesure retenue, et ce, si la 
recommandation du comité de suivi et d évaluation de l’entente est positive.

5.2.3 Assurer le suivi de l’entente au CRPMT.

5.2.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.2.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

5.3 Les engagements de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Le MELS s'engage à :

5.3.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 50 000 $ répartie sur quatre ans, et ce, dans le cadre de la cible 
d’intervention « Développer l’entrepreneuriat individuel et collectif chez les jeunes » (cible 
4), somme qui sera versée au RAJ-02 de la façon suivante :

• un montant de 20 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
• un montant de 10 000 $ au cours de chacune des années financières 2009-2010,

2010-2011 et 2011-2012.

5.3.2 Pour la première année de l’entente, le MELS s ’engage à verser sa contribution annuelle 
en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.

5.3.3 Pour les années subséquentes, le MELS s ’engage à verser sa contribution annuelle en un 
seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation 
positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.3.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.3.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

5.4 Les engagements du ministre du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation

Le MDEIE s'engage à :

5.4.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 75 000 $ répartie sur quatre ans, et ce, dans le cadre de la cible 
d’intervention « Développer l’entrepreneuriat individuel et collectif chez les jeunes » (cible 
4), somme qui sera versée de la façon suivante :

• un montant annuel de 20 000 $ au cours de chacune des années financières 2008- 
2009, 2009-2010 et 2010-2011 ;

• un montant de 15 000 $ au cours de l’année financière 2011-2012.

5.4.2 Débourser le montant annuel sur présentation et approbation de projets soumis par des 
organismes de la région et sous réserve du respect du cadre normatif du Programme de 
soutien aux partenariats et aux filières industrielles (PSPFI).

5.4.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

5.4.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.
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Les engagements de la ministre de la Culture, des Communications et de la Condition 
Féminine

Le M CCCF s ’engage à :

5.5.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de b  « Stratégie MigrAct’on >>, en y affectant 
une somme totale de 25 000 $, somme qui sera versée au RAJ-02.

5.5.2 Le M CCCF s'engage à verser sa contribution totale en un seul versement, et ce, dans les 
30 jours suivant la signature de l’entente.

5.5.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

Les engagements de la ministre de l’immigration et des Communautés culturelles

Le MICC s’engage à :

5.6.1 Soutenir financièrement la réalisation de projets identifiés per le comité de coordination et 
s ’inscrivant en complémentarité avec les autres projets financés par b  MICC dans la 
région.

5.6.2 Désigner un représentant pour participer aux travaux du corrigé de suivi -st d'évaluation de 
la présente entente.

5.6.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordinadon.

Les engagements de l’Agence de la santé et des Services sociaux du Saguenay-Lac-
Saint-Jean

L’Agence s ’engage à :

5.7.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction ». en y affectant 
une somme de 125 000$ répartie sur cinq ans, soit 25 000 $ par année à compter de 
2007-2008, versée au RAJ-02.

5.7.2 Pour la première année de l'entente, l’Agence s’engage à verser sa contribution annuelle 
en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.

5.7.3 Pour les années subséquentes, l’Agence s ’engage à verser sa contribution annuelle en un 
seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation 
positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.7.4 Contribuer à la promotion de la « Stratégie MigrAction à travers ses interventions 
publiques, ses outils de communication et ses stratégies de communication sur Internet.

5.7.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.7.6 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

Les engagements de la vice-première ministre du QuéLe'- et ministre des Affaires 
municipales et des Régions

Le MAMR s ’engage à :

5.8.1 Assurer, par l’entremise de la conférence administrative régionale, l’harmonisation des 
actions gouvernementales dans ce domaine, afin de faciliter l'atteinte des obiectifs et buts 
de l’entente.

5.8.2 Désigner un représentant pour participer aux travaux du com'té de suivi et d'évaluation.

5.8.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

Les engagements de la Conférence régionale des é!us du Saq' enay-Lac-Saint-Jean

La CRÉ s'engage à :



5.9.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 625 000 $ répartie sur cinq ans, soit 125 000 $ par année à compter de 
2007-2008, versée au RAJ-02.

5.9.2 Pour la première année de l'entente, la CRÉ s ’engage à verser sa contribution annuelle en 
un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.

5.9.3 Pour les années subséquentes, la CRÉ s ’engage à verser sa contribution annuelle en un 
seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation 
positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.9.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

5.9.5 Présider le comité de suivi et d'évaluation.

5.10 Les engagements du Regroupement Action Jeunesse 02

Le RAJ-02 s'engage à :

5.10.1 Mettre en place et présider le comité de coordination de la mise en œuvre de la 
« Stratégie MigrAction ».

5.10.2 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules fins de l’atteinte 
des objectifs de l’entente.

5.10.3 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 625 000 $ répartie sur cinq ans, dont 500 000 $ en provenance du Fonds 
régional d’intervention jeunesse et 125 000 $ en biens et services. Ceci représente 
annuellement un montant de 125 000 $.dont 25 000 $ en biens et services, à compter de 
l’année financière 2007-2008.

5.10.4 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 615 000 $ dont 
255 000 $ en provenance du SAJ, aux carrefours jeunesse emploi de Roberval et de 
Saguenay ainsi qu’au CLD Lac-Saint-Jean-Est pour la rémunération des agents de 
développement et déposer au SAJ un rapport annuel des activités liées à cette somme. 
Celle-ci sera versée de la façon suivante :

• un montant de 153 750 $ au cours de chacune des années financières 2008-2009,
2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.10.5 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 220 000 $ dont 
60 000 $ en provenance du SAJ à PAJQ pour la rémunération d’un agent MigrActif basé 
à Québec et déposer au SAJ un rapport annuel des activités liées à cette somme. Un 
montant de 55 000 $ sera versé au cours de chacune des années financières 2008- 
2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.10.6 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 325 000 $ à 
l’ARCLD pour les actions de la Table régionale en entrepreneuriat. Cette somme sera 
versée de la façon suivante :

• un montant de 13 500 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
• un montant de 77 875 $ au cours de chacune des années financières 2008-2009, 

2009-2010,2010-2011 et 2011-2012.

5.10.7 Affecter la somme restante des montants précisés aux articles 5.10.4, 5.10.5 et 5.10.6 à 
la réalisation des objectifs de l’ensemble de la « Stratégie MigrAction ».

5.10.8 Pour la première année de l’entente, le RAJ-02 s ’engage à verser aux CJE, au CLD 
Lac-Saint-Jean-Est, à l’ARCLD et à PAJQ sa contribution annuelle en un seul 
versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.

5.10.9 Pour les années subséquentes, le RAJ-02 s ’engage à verser aux CJE, au CLD Lac- 
Saint-Jean-Est, à l’ARCLD et à PAJQ sa contribution annuelle en un seul versement, et 
ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation positive du comité de 
suivi et d’évaluation.

5.10.10 Dans le cas des sommes versées par la CRÉ et provenant du FDR, les décisions 
concernant l’administration de ces sommes devront avoir été autorisées par la CRÉ.
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5.10.11 Tenir une comptabilité distincte et déposer annuellement po'jr acceptation, au comité de 
suivi et d’évaluation de l’entente, un état des revenus et dépenses reliés eux objectifs de 
l’entente en regard des sommes qui lui ont été versées.

5.10.12 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.10.13 Soutenir professionnellement le comité de suivi et d'évaluation e* en assumer ’c support 
de secrétariat.

5.10.14 Obtenir la contribution des députés provinciaux de la région au montant de 2 100 ? pour 
l’année 2007-2008. Cette contribution ne sera que pour la première année de l’entente.

5.10.15 Déposer annuellement au comi+é de coordination, en rorcertat'on avec les CJE, le CLD 
Lac-Saint-Jean-Est, l’ARCLD et PAJQ, une proposition de plan d’action, de bilan des 
résultats atteints, d’état des revenus et des dépenses consolidés.

5.11 Les engagements de la Ville de Saguenay et des IWRC Maria-Chapdelaine, du Fjord-du- 
Saguenay, Lac-St-Jean-Est et du Domaine-du-Roy

Les quatre MRC et la Ville de Saguenay s ’engagent à :

5.11.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectent 
une somme de 890 000 $ répartie sur cinq ans, somme qui sera versée aux CJE de leur 
territoire respectif de la façon suivante :

MRC Maria-Chapdelaine m

• un montant de 30 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
• un montant de 25 000 $ au cours de chacune des années financière^ 2008-2009, «.

2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

MRC du Fjord-du-Saguenay

• un montant de 20 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008 , 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

MRC Lac-St-Jean-Est

• un montant de 52 000 $ au cours de chacune des années financières 2007 2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-201" et 2011-2012.

MRC du Domaine-du-Roy
m

• un montant de 30 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2208. 
2008-2009, 2009-2010. 2010-2011 et 2011-2012.

m*
Ville de Saguenay

• un montant de 50 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Les sommes investies par les quatre MRC et la Ville de Saguenay serviront à soutenir 
uniquement les initiatives « MigrActives » identifiées par la table « MigrActive locale » 
de leur territoire.

Les modalités entourant la gestion et l’affectation des sommes, notamment les critères 
d’admissibilité et les critères d’attribution, les montants d’aide financière accordés, le 
type de projets, etc., seront à la discrétion de chacune des tables 
« MigrActives locales ». Dans le cas des sommes versées par les MRC et la Ville de 
Saguenay, les décisions concernant l’administration de ces sommes devront avoir été 
autorisées par ces dernières.

Le comité de coordination et le comité de suivi et d évaluation de l’entente seront tenus 
informés des projets locau:: souvenus annueilement.

5.11.2 Pour la première année de l’entente, les quatre MRC et Vi!!e de Gsg-..'nnay s ’engagent à 
verser aux CJE  de leur territoire respectif leur contribution annuelle en un seul 
versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.
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5.11.3 Pour les années subséquentes, les quatre MRC et Ville de Saguenay s ’engagent à 
verser leur contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant 
la réception d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.11.4 Désigner un représentant pour chacune des MRC et un pour Ville de Saguenay, afin de 
participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

5.11.5 Désigner un représentant parmi les quatre MRC et un pour Ville de Saguenay, afin de 
participer aux travaux du comité de coordination.

5.12 Les engagements des organismes du réseau de l’éducation

L’UQAC s'engage à :

5.12.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 75 000 $ répartie sur cinq ans, soit 15 000 $ par année à compter de 
2007-2008, versée au RAJ-02.

5.12.2 Pour la première année de l’entente, l’UQAC s ’engage à verser sa contribution annuelle 
en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente.

5.12.3 Pour les années subséquentes, l’UQAC s’engage à verser sa contribution annuelle en 
un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation 
positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.12.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.12.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

Les quatre cégeps s'engagent à

5.12.6 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l’accomplissement de l’objet de la 
présente entente par la réalisation de projets et d’activités liés à la mise en oeuvre de la 
« Stratégie MigrAction », pour l’équivalent d’un montant total de 75 000 $, répartie sur 
cinq ans. La gestion de ces activités pourra être confiée au RAJ-02. La contribution est 
répartie de la façon suivante :

Cégep de Jonquière

• un montant de 4 500 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Cégep de Chicoutimi

• un montant de 4 500 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.12.7

Collège d’Alma

• un montant de 3 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Cégep de Saint-Féiicien

• un montant de 3 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Désigner un représentant pour chacun des quatre cégeps afin de participer aux travaux 
du comité de suivi et d’évaluation.

5.12.8 Désigner un représentant parmi les quatre cégeps au comité de coordination.

Les commissions scolaires des Rives-du-Saguenay, de la Jonquière, du Lac-Saint-Jean et du 
Pays-des-Bleuets s’engagent à :

5.12.9 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l’accomplissement de l’objet de la 
présente entente par la réalisation de projets et d’activités liés à la mise en oeuvre de la 
« Stratégie MigrAction », pour l’équivalent d’un montant total de 100 000 $, réparti sur
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cinq ans. La gestion de ces activités pourra être confiée au RAJ-02. La contribution est 
répartie de la façon suivante .

Commission scolaire des Rives-du-Saguenav

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financièros 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010. 2010-2011 et 2011-2012.

Commission scolaire de la Jonquière

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Commission scolaire du Lac-Saint Jean

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009,2009-2010 20 •>0-2''11 et'•,011-?.0',2

Commission scolaire du Days-des-Bleue‘ s
m

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 2^07-20°?.
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012. *

5.12.10 Désigner un représentant pour chacune des quatre commissions scolaires afin de *
participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation. m

5.12.11 Désigner un représentant parmi les quatre commissions scolaires au comité de *“  
coordination.

5.13 Les engagements de l’Association régionale des centres locaux de développement du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

L’ARCLD s’engage à :

5.13.1 Coordonner et animer la Table régionale en entrepreneuriat.

5.13.2 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente pour les actions de la 
Table régionale en entrepreneuriat aux seules fins de l’atteinte des objectifs de 
l’entente.

5.13.3 Permettre au coordonnateur régional de l’entrepreneuriat de participer aux actions 
locales et régionales dans le cadre de la réalisation du olan d’action de la Table 
régionale de l’entrepreneuriat qui répond à la cible 4 de la « Stratégie MigrAction ».

5.13.4 Soutenir financièrement la mise en oeuvre des travaux de la Table régionale en 
entrepreneuriat en y affectant une somme de 67 500 $ répaiT;° sur c:nq ans, dont 22 500 
$ en argent et 45 000 $ en biens et services pour héberger et encadrer le travail du 
coordonnateur régional en entrepreneuriat, sommes qui seront investies de la façon 
suivante :

• un montant de 7 500 $ dont 5 000 ; en biens et services au cours de l’année 
financière 2007-2008;

• un montant de 15 000 $ dont 10 000 $ en biens et services au cours de chacune 
des années financières 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Le versement de ces montants est conditionnel aux disponibilités financières.

5.13.5 Pour la première année de l’entente. l’ARCLD s ’engage à verser sa contribution
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de 
l’entente. **

5.13.6 Pour les années subséquentes, l’ARCLD s'engage a verser sa contribution annuelle en
un seul versement, et ce. dans les 30 jours suivant la réception d une recommandation m 
positive du comité de suivi et d'évaluation.

5.13.7 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’actici et bilans prévus à l’article
5.10.15. m

m



5.13.8 Élaborer et déposer annuellement le plan d'action de la Table régionale en 
entrepreneuriat, pour approbation au comité de coordination.

5.13.9 Déposer annuellement au comité de coordination, un bilan des activités réalisées et des 
résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des dépenses reliés aux activités 
réalisées par la Table régionale en entrepreneuriat.

5.13.10 Désigner un représentant afin de participer aux travaux du comité de suivi et 
d’évaluation.

5.13.11 Désigner un représentant afin de participer aux travaux du comité de coordination.

5.14 Les engagements des centres locaux de développement de Maria-Chapdelaine, du Fjord- 
du-Saguenay, du Lac-Saint-Jean-Est, du Domaine-Du-Roy et de la Ville de Saguenay

Les cinq centres locaux de développement s’engagent à :

5.14.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 50 000 $, répartie sur cinq ans, somme qui sera versée au RAJ-02 de la 
façon suivante :

CLD de Maria-Chapdelaine

• un montant de 1 250 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD du Fjord-du-Saguenay

• un montant de 1 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD du Lac-Saint-Jean-Est

• un montant de 2 000 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD du Domaine-Du-Roy

• un montant de 1 250 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD Ville de Saguenay

• un montant de 4 500 $ au cours de chacune des années financières 2007-2008, 
2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Les sommes investies par les centres locaux de développement serviront uniquement à soutenir 
l’atteinte des objectifs de la cible 4. Le versement de ce montant est conditionnel aux 
disponibilités financières.

5.14.2 Pour la première année de l’entente, ies cinq CLD s ’engagent à verser leur contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de 
l’entente.

5.14.3 Pour les années subséquentes, les cinq CLD s ’engagent à verser leur contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une 
recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.14.4 Désigner un représentant de chacun des CLD pour participer aux travaux du comité de 
suivi et d’évaluation.

5.14.5 Désigner un représentant parmi les CLD du Domaine-du-Roy, de Maria-Chapdelaine, du 
Fjord-du-Saguenay et de la Ville de Saguenay afin de participer aux travaux du comité 
de coordination.

En plus des engagements cités précédemment, le CLD Lac-Saint-Jean-Est s ’engage à :

5.14.6 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 40 000 $ répartie sur quatre ans, en biens et services pour héberger et
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coordonner le travail de l’agent de développement, soit "'0 nn0 ? oar année à compter 
de 2008-2009.

5.14.7 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules fins de ''atteinte 
des objectifs de l’entente.

5.14.8 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et bilans prévus à l’article 
5.10.15.

5.14.9 Déposer annuellement au comité de coordination un bilan des activités réalisées et des 
résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des dépenses reliés aux activités 
réalisés sur son territoire.

5.14.10 Désigner un représentant afin de participer aux travaux du comité de coordination.

5.15 Les engagements des carrefours jeunesse emploi de Saguenay et du Comté de Roberva 

Les deux CJE s ’engagent à :

5.15.1 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules fins de l’atteinte 
des objectifs de l’entente.

5.15.2 Permettre aux agents de migration Place aux jeunes/Pesjardins et aux agents de 
sensibilisation à l’entrepreneuriat jeunesse de participer aux actions locales ef 
régionales de la « Stratégie MigrAction ».

5.15.3 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction ». en y affectant 
une somme de 100 000 $ répartie sur cinq ans, en biens et services pour héberger et 
coordonner le travail des agents de développement et de sensibilisation à 
l’entrepreneuriat jeunesse, somme qui sera versée de la façon suivante :

CJE  Saguenay

• un montant de 10 000 $ en biens et services au cours de chacune des années 
financières 2007-2008, 2008-2009. 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CJE Comté de Roberval

• un montant de 10 000 $ en biens et services au cours de chacune des années 
financières 2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.15.4 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et b'Ians Drévus à l’ar+icle 
5.10.15.

5.15.5 Déposer annuellement par chacun des CJE au comité de suivi et d’évaluation, un bilan 
des activités réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des 
dépenses reliés aux activités réalisées sur le territoire respectif des MRC.

5.15.6 Désigner un représentant pour chacun des carrefours jeunesse emploi afin de participer 
aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

5.15.7 Désigner un représentant pour chacun des carrefours jeunesse emploi afin de participer 
au comité de coordination

5.16 Les engagements du Carrefour jeunesse emploi Lac-SainDJean-8 t 
Le CJE Lac-Saint-Jean-Est s’engage à :

5.16.1 Permettre à l’agent de migration Place aux jeunes/Desjardins et à l’agent de 
sensibilisation à l’entrepreneuriat jeunesse de participer aux actions locales et 
régionales de la « Stratégie MigrAction ».

5.16.2 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des olans d’action et bilans prévus à l’article 
5.10.15.

5.16.3 Déposer annuellement au comité de suivi et d’évaluation un Plan des activités réaiisées 
et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des dépenses relies aux 
activités réalisés sur son territoire.



5.16.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

5.17 Les engagements de Place aux jeunes du Québec

PAJQ s ’engage à :

5.17.1 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules fins de 
l’atteinte des objectifs de l’entente.

5.17.2 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 40 000 $ répartie sur quatre ans, en biens et services, soit un montant 
de 10 000 $ en biens et services par année à compter de l’année financière 2008-2009, 
pour héberger et coordonner le travail de l’agent MigrActif basé à Québec.

5.17.3 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et bilans prévus à l’article 
5.10.15.

5.17.4 Déposer annuellement au comité de suivi et d’évaluation, un bilan des activités 
réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des dépenses reliés 
aux activités réalisées.

5.17.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.18 Les engagements de la Fédération des caisses Desjardins du Québec (les caisses 
Desjardins du Saguenay-Lac-Saint-Jean)

La Fédération des caisses Desjardins du Québec s ’engage à :

5.18.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la « Stratégie MigrAction », en y affectant 
une somme de 50 000 $, répartie sur cinq ans, soit un montant de 10 000 $ par année à 
compter de l’année financière 2007-2008, qui sera versée au RAJ-02.

5.18.2 Pour la première année de l’entente, la Fédération des caisses .Desjardins du Québec 
s ’engage à verser leur contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 
jours suivant la signature de l’entente.

5.18.3 Pour les années subséquentes, la Fédération des caisses Desjardins du Québec 
s ’engage à verser leur contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 
jours suivant la réception d’une recommandation positive du comité de suivi et 
d’évaluation.

5.18.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

5.18.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de coordination.

DURÉE DE L ’ENTENTE

L’entente prend effet le 1er avril 2007. Elle aura une durée de cinq ans. Eile portera sur les années 
financières gouvernementales 2007-2008 à 2011-2012.
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R ESSO U R CES FINANCIERES A FFEC TEES

Tableau des partenaires financiers de l'Entente spécifique/ Stratégie MigrAction 2007-2012

t î l i ]  n i i X y i

P a rte n a ire s 20 07 -2 008 2 0 08 -2 009 20 09 -2 010 2010-2011 2 0 11 -2 012 To ta l

S e c ré ta ria t à la J e u n e s s e 196 000 $ 286 000 $ 75 000 S 75 000 S 75 000 $ 70 7  000 $

E m p lo i-Q u é b e c 33 334 $ 33 333 3 33 333 $ 100 0 0 0 $

M in is tè re  d e  l'É d u c a tio n , du  L o is ir  e t du  S p o rt 20 000 $ 10 000 $ 10 000 S 10 000 $ 50 000 $

M in is tè re  du  D é v e lo p p e m e n t éc o n o m iq u e , de  
l’ In n o v a tio n  e t d e  l’E x p o rta tio n 20 000 $ 20 000 $

.. j

20 000 $ 15 000 $ 7 5  00 0  $

M in is tè re  de la  C u ltu re , d e s  C o m m u n ic a tio n s  e t de  
la C o n d itio n  fé m in in e 25 uGO $

.. _ J  1
25  00 0  $

A g e n c e  d e  la S a n té  et des S e rv ic e s  so c ia u x 25 000 S 25 000 $ 25 000 S 25 0CC 3 2? 000 $ 125 000 $

C o n fé re n c e  ré g io n a le  des  é lu s  / FD R 125 000 $ 125 000 $ 125 000 $ 125 000 S 125 000 $ 62 5  000 $

R e g ro u p e m e n t A c tio n  J e u n e s s e  02 125 000 $ 125 000 $ 125 000 3 125 000 3 125 000 $ 62 5  00 0  $1

M R C  M a ria -C h a p d e la in e 30 000 $ 25 000 S 25 000 3 25 000 S 25 000 $
—

130 0 0 0 $

M R C  du F jo rd -d u -S a g u e n a y | 20 000 $ 20 000 $ 20 000 C 20 000 S 20 000 $ 100 0 0 0 $

M R C  L a c -S a in t-J e a n -E s t 52 000 $ 52 000 $ 52 000 :: : ooo s 52 C00 $ 260 00 0  $

M R C  d u  D o m a in e -d u -R o y 30 000 $ 30 000 $ 30 00C S 30 000 $ 30 C00 S 150 00 0  $

V ille  de S a g u e n a y 50 000 $ 50 000 S 50 000 $ 50 00C $ 50 000 $ 250 00 0  $

U n iv e rs ité  du Q u é b e c  à C h ic o u iim i 15 000 S 15 000 $ 15 000 $! 15 000 $ 15 000 $ 75  00 0  $

C é g e p  d e  J o n q u iè re 4 500 $ 4 500 $ 4 500 $ 4 50C S 4 500 $ 22 500 $ 5

C é g e p  d e  C h ic o u tim i 4 500 S 4 500 $ 4 500 $ 4 500 $ 4 500 $ 22 500 $5

C o llè g e  d ’A lm a 3 000 $ 3 000 3 3 000 $ 3 000 S 3 000 3 15 000 $ 5

C é ge p  d e S a in t-F é lic ie n 3 000 $ 3 00C $ 3 000 $ 3 000 $ 3 000 S 15 00 0  $5

C o m m is s io n  s c o la ire  des  R iv e s -d u -S a g u e n a y 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 25  00 0  $5

C o m m is s io n  s c o la ire  De la J o n q u iè re 5 000 $ 5 000 S 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 25  000 $5

C o m m is s io n  s c o la ire  du  L a c -S a in t-J e a n 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 0 0 0 $ 25  000 $5

C o m m is s io n  s c o la ire  du  P a y s -d e s -B le u e ts 5 000 $ 5 000 S 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 25 00 0  $5

A s s o c ia tio n  ré g io n a le  des  C LD 7 500 $ 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 67  500 $2

C LD  M a ria -C h a p d e la in e 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 6 2 5 0 $

C L D  du F jo rd -d u -S a g u e n a y 1 000 $ 1 000 $ 1 000 3 1 000 $ 1 000 S 5  0 0 0 $

C L D  L a c -S a in t-J e a n -E s t 2 000 $ 12 000 S 12 000 $ 12 000 $ '2  000 S 50  000 $3

C L D  d u  D o m a in e -d u -R o y 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 1 250 $ 6 250 $

C L D  d e  V ille  d e  S a g u e n a y 4 5 0 0 $ 4 500 S 4 500 $ 4 500 $ 4 500 $ 22  500 $

C a rre fo u r je u n e s s e  em p lo i S ag u en ay 10 000 $ 10 000 s 10 000 $ 10 000 $ 1 0 000 S j 50 000 $4

C a rre fo u r je u n e s s e  em p lo i co m té  R oberva! 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ ! 50 00 0  $4

P lace  aux Jeunes Q u éb e c 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $! 10 000 $ 4 0  000 $4

Féd. des  ca is s e s  D es ja rd in s  du  Q u éb e c  
(le s  ca isse s  D e s ja rd in s  du S L S J )

10 000 $ 10 ooo $ 10 000 $ 10 ooo $ 10 00 0  s ! 50 000 $

D ép u té s  p ro v in c ia u x 2 100 $ : | 2 1 0 0 $

T O T A L 777  60 0  $
i [ !

936 334 $| 715  333 $' 715 333 $j 677  000 $1
J__________ 1___ . J ___

—

3 821 600 $

l'entente

3) Dont 10 000 $ en biens et services par année pour un total de 40 000 $ pour la durée de l'entente.

4) En biens et services

5) Par la réalisation de projets et d’activités liés à la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction » pour l'équivalent des sommes indiquées au tableau
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SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE DE CONDITION 
FÉMININE DANS LA RÉGION DU SAGUENAY-LAC-SAINT- 
JEAN 2007-2010

O BJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des PARTIES à 
l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir la mise en oeuvre régionale du plan 
d’action gouvernemental en matière d’égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, et ce, en conformité avec les priorités régionales. Les PARTIES conviennent 
que leur participation demeure assujettie au respect des mesures, programmes et normes de gestion qui 
leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Cette entente vise à permettre la mise en œuvre des priorités régionales retenues par la CRÉ dans le
cadre de l’élaboration de son plan quinquennal de développement.

Les partenaires signataires de l’entente conviennent de :

Objectif 1 : Viser l’amélioration de la situation économique des femmes au Saguenay-Lac-
Saint-Jean par l’augmentation de leur taux d’activité

1.1 Avoir une vue d’ensemble de la réalité socioéconomique des femmes de la région;
1.2 Améliorer la qualification de la main-d’œuvre féminine;
1.3 Soutenir le développement de l'entrepreneuriat féminin;
1.4 Développer et augmenter la place des femmes dans les créneaux d’excellence 

identifiés par la région, entre autres, en valorisant les métiers non traditionnels;
1.5 Favoriser l’accès et l’égalité des chances d’intégration au marché du travail pour les 

femmes dans un contexte de besoin de diversification de la main-d’œuvre.

Objectif 2 : Soutenir les MRC et les municipalités dans la prise en compte du point de vue et de
la réalité des femmes

2.1 Organiser et tenir des activités de formation portant sur l’analyse différenciée selon 
les sexes;

2.2 Favoriser les principes de l’analyse différenciée selon les sexes et ses applications 
auprès des intervenants locaux et régionaux;

2.3 Soutenir la création de comités Femmes et MRC,

2.4 Développer dans les municipalités et les MRC des moyens adaptés pour les 
femmes aux prises avec une problématique d’emploi due à l’éloignement 
géographique.

Objectif 3: Viser la parité de représentation des femmes dans les lieux consultatifs et 
décisionnels de la région

3.1 Promouvoir le modèle de la politique régionale d’équité de représentation 
femmes/hommes adoptée en 2001 ;

3.2 Actualiser et diffuser cette politique comme outil d’équité et d’égalité auprès de 
l’ensemble des organisations de la région.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les PARTIES s'engagent à :

. soutenir les actions visant l’atteinte des objectifs de l’entente par leurs expertises 
professionnelles;
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. désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de gestion, de suivi et 
d'évaluation;

• recourir aux collectes des données régionales ventilées par sexe, ann de permettre la mise en 
oeuvre de l’analyse différenciée selon les sexes (ADSL

5.1 Les engagements du MCCCF m

Le M CCCF s ’engage à : **

m-
5.1.1 dans le cadre du programme de soutien financier à des in'tiptives de partenariat 

Égalité entre les femmes et les hommes dans 'a gouvernance et sous réserve de la *** 
disponibilité des crédits, contribuer a la mise en œuvre de la présente entente en y 
affectant une somme de 186 000 $ iépa iie  sur trois années financières 
gouvernementales, somme qui sera versée à la CRÉ de la façon suivante :

• un montant de 62 000 $ au cours de l’année financière 20Q7-2.C08;

• un montant de 62 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 62 000 5 au cours de l'année financière 206 >2010;

5.1.2 pour la première année, les sommes accordées par le 21CCCF seront versées à la
CRÉ dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente; ***!

5.1.3 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite du déDôt
et de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des années financières. m»

5.2 Les engagements d’Emploi Québec 

Emploi-Québec s ’engage à :

5.2.1 contribuer, sous réserve de la disponibilité des crédits et dans le res,cect de ses 
mesures, programmes, politiaues et normes de gestion, à la mise en œuvre de la 
présente entente en y affectant une somme de 106 000$, provenant du FDMT et 
répartie sur deux années financières gouvernementales, somme qui sera versée à 
Accès-Travail-Femmes de la façon suivante :

. un montant de 68 000$ au cours de l’année f!nancièr? 2008-2009;

. un montant de 38 000$ au cours de l’année financière 2009-2010;

ce support financier est conditionnel à la réalisation d'activités dans le cadre des 
mesures d’Emploi-Québec;

5.2.2 Emploi-Québec s ’engage à verser sa contribution financière à Accès-Travail- 
Femmes sur la base des services rendus e: dans le respect de ses normes et 
mesures retenues;

5.2.3 Assurer le suivi de !’ entente auprès du CRPMT.

5 3 Les engagements du MAMR m-t-

Le MAMR s ’engage à :

5.3.1 assurer, par l’entremise du comité interministériel en condition féminine de 'a m 
Conférence administrative régionale, i'harmori'satiori des actions gouvernementales
dans ce domaine afin de faciliter l’atteinte des objectifs et buts de l’eniente,

5.3.2 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 
3 600 $, répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera 
versée à RECIF-02 et de la façon suivante :

• un montant de 1 200 $ au ce  vs de l’année financière 2007-2008:

. un monta*--* de 1 200 $ au cour d" l’année Inancière 2008-2009: ■**

. un montant de 1 200 6 au cours de l’année financière 2009-2010;
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5.3.3 Le MAMR s ’engage à verser sa contribution financière à RÉCIF-02 sur la base des 
services rendus et dans le respect des normes de la mesure retenue.

5.4 Les engagements de la CRÉ

La CRÉ s ’engage à :

5.4.1 contribuer à même le Fonds de développement régional (FDR) à la mise en oeuvre de 
la présente entente en y affectant une somme de 180 000 $, répartie sur trois années 
financières gouvernementales, somme qui sera versée à RÉCIF-02 de la façon 
suivante :

• un montant de 60 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

• un montant de 60 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 60 000 $ au cours de l'année financière 2009-2010;

5.4.2 présider et coordonner, par le directeur général, le comité de gestion, de suivi et 
d’évaluation établi dans le cadre de l’entente;

5.4.3 pour la première année, les sommes seront versées à RÉCIF-02 en un seul versement 
et dans les 60 jours suivant la signature de l’entente;

5.4.4 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite du dépôt et 
de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des années financières en un seul 
versement et dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation positive du 
comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

5.4.5 aux fins qu'ils soient déposés dans le compte spécifique prévu à l’article 5.5 de la 
présente entente, la CRÉ versera également les montants de la contribution du 
M CCCF à RÉCIF-02 dans les 30 jours suivant sa réception.

5.5 Les engagements de RÉCIF-02

RÉCIF-02 s ’engage à :

5.5.1 présider la Commission sectorielle en condition féminine;

5.5.2 déposer les sommes qui lui sont versées par les PARTIES en vertu de la présente 
entente dans un compte spécifique;

5.5.3 administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en vertu de la 
présente entente selon les recommandations du comité de gestion, de suivi et 
d’évaluation dans le respect des mesures, programmes et normes applicables. Dans 
le cas des sommes versées par la CRÉ et provenant du FDR, les décisions 
concernant l'administration de ces sommes devront avoir été autorisées par la CRÉ;

5.5.4 effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires selon le plan 
de financement établi;

5.5.5 tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses 
de l’entente et remettre les rapports au comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

5.5.6 déposer chaque année au comité de gestion, de suivi et d’évaluation un bilan des 
activités réalisées, de même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été 
versées permettant de vérifier que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles 
elles étaient destinées;

5.5.7 à partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de gestion, de suivi et 
d’évaluation, produire au terme de l’application de l’entente, un bilan quantitatif et 
qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de l’entente;

5.5.8 s'assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et 
obtenir de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;
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5.5.9 percevoir des organismes bénéficiaires tous les montants ut'I'sés à des fins autres que
celles prévues à la présente entente; ^

5.5.10 conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures accompagnés des pièces m 
justificatives reliées aux activités et projets,

5.5.11 soutenir professionnellement le comité de gestion, de suivi et d'évaluation et en 
assumer le support de secrétariat.

5.6 Les engagements d’Accès-Travail-Femmes 

Accès-Travail-Femmes s ’engage à :

5.6.1 soutenir financièrement l’entente pour un montant total de 120 000 $ en biens et 
services, à raison d’un montant annuei indiqué au tableau des contributions 
financières;

5.6.2 élaborer un plan d'action visant l’augmentation de la présence des femmes dans les 
programmes de formation et les emplois non traditionnels, particulièrement dans ies « 
créneaux d’excellence »;

5.6.3 augmenter la présence des femmes dans des professions offrait de bonnes 
perspectives d’emploi;

5.6.4 augmenter l’offre de services spécifiques dans les professions offrant de bonnes 
perspectives d’emplois et en emploi non traditionnel s ’adressant aux femmes, aux 
entreprises, aux institutions de formation et aux organismes sociocommunautaires, 
particulièrement :

• dans les « créneaux d’excellence » de la région

• sur le territoire du Lac-Saint-Jean

5.6.5 promouvoir de nouveaux modèles relativement à la diversification des choix de 
carrières et à l’organisation du travail;

5.6.6 mettre en place et coordonner un comité régional aviseur en emploi non traditionnel.

5.7 Les engagements du RAJ-02 

Le RAJ-02 s ’engage à :

5.7.1 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 
15 000 $, répartie sur trois années financières gouvernementales et sous réserve de la 
disponibilité des crédits, somme qui sera versée à RÉCIF-02 spécifiquement pour 
l’atteinte de l’objectif 3, de la façon suivante :

• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;

5.7.2 pour la première année, les sommes seront versées à RÉCIF-02 en un seul versement 
et dans les 60 jours suivant la signature de l'entente;

5.7.3 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite du dépôt et 
de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des années financières en un seul 
versement et dans les 30 jours suivant la réception d'une recommandation positive du 
comité de gestion, de suivi et d'évaluation.

5.8 Les engagements du RIF

Le RIF s ’engage à :

5.8.1 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en \ affectant une somme de 
80 000 $ en biens et services, répartie sur deux années financières gouvernementales 
et sous réserve de la disponibilité des crédits, somme qui sera versée spécifiquement 
pour l’atteinte de l’objectif 1 de la façon suivante :

• un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 200° -009:
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un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;

5.8.2 déposer annuellement au comité de gestion, de suivi et d’évaluation un bilan des 
activités réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des 
dépenses reliés aux activités réalisées dans l’atteinte des objectifs de la cible 1.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur le 1er avril 2007. Elle aura une durée de trois ans. Elle prend fin le 
31 mars 2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévus auront été accomplies.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

P arten a ires 20 07-2008 20 08-2 009 20 09 -2 010 T o ta l

C R É /FD R 60 000 $ 60 000 $ 60 000 $ 18 0  0 0 0 $

M C C C F 62 000 $ 62 000 $ 62 000 $ 186 0 0 0 $

Em plo i-Québec 0$ 68 000$ 38 000$ 106 00 0$

M AM R 1 200 $ 1 200 $ 1 200 $ 3 6 0 0 $

A ccès-T  ravail-Fem m es 40 000 $' 40 000 $ ’ 40 000 $ 1 120 000$

RAJ-02 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15  0 0 0 $

RIF 0 $ 40 000 $ 1 40 000 $1 80 00 0  $

To ta l 168 2 0 0 $ 276 200 $ 246 20 0  $ 690 600$$

1) Contribution en biens et services
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SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN OEUVRE D E L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DU SAGUENAY- 
LAC-SAINT-JEAN

O B JET  DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des PARTIES 
à l’égard de la mise en œuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement économique, social et environnemental de la région du 
Saguenay— Lac-Saint-Jean en matière de forêt, faun°, territoire, énergie et mines, dans le respect 
des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables. File détermine le rôle et 
les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’entente vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat pour 
la période débutant à la signature d'une entente snécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et 
se terminant le 31 mars 2013.

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par 
le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour "éteindre les objectifs inscrits au PRDIRT 
d’ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confiée par le MRNF, la 
CRÉ ou les communautés autochtones, d’ici le 31 mars 2013.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

3.1 Engagement du ministre des Ressources naturelles et de la Faune 

Le MRNF s ’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du PROGRAMME, un montant de sept 
cents mille dollars (700 000 $) selon les modalités suivantes :

- 50 % du montant dans les 30 jours suivant la signature de l’entente;

- 35 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au pl"s tard le 15 septembre 2008, d’un plan 
d’action annuel et de son approbation par le directeur général régional du MRNF:

- 15 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard I? 28 février 2008. d’un rapport 
annuel préliminaire et de son approbation par le directeur généra! région T q-j MRNF.

3.1.2 Attribuer, pour les années subséquentes, les montants p-éc:sés en avei ne chaoue année. Ces 
montants seront versés à la CRÉ selon les médaillés suivantes :



- 50 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 30 avril de chaque année, d’un 
plan d’action annuel et d’un rapport annuel final de l’année précédente, ainsi que de leur 
approbation par le directeur général régional du MRNF;

- 35% du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, le 1er septembre de chaque année, d’une 
demande de versement;

15 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 28 février de chaque année, d’un 
rapport annuel préliminaire et, pour la dernière année de l’entente, d’un rapport annuel final 
déposé au plus tard le 30 avril, ainsi que de leur approbation par le directeur général régional du 
MRNF.

3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT.

3.1.4 Désigner le directeur général régional du MRNF à titre d'interlocuteur auprès de la CRÉ pour 
soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.

3.1.5 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le fonctionnement 
de la CRRNT.

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas 
échéant, d’une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement des 
CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en oeuvre des 
PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRRNT qui précisera notamment les 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, 
des organismes intéressés et de la population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones.

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l'entente.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet d’une 
entente particulière qui décrira les modalités d accès, d’utilisation et de gestion de l’information 
géographique.

3.2 Engagement de la CRE

La CRÉ s ’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général du MRNF de la région du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean d’un plan d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les activités 
définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant les activités à réaliser 
dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement administratif 
de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la signature de la 
présente entente et se terminant le 31 mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 
31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière mentionnée à l’article 
3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le 
cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT.
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3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser des activités pour atteindre les ^pjectifs Inscrits au PRDiRT, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.7 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser tout autre mandat ou responsabilité confiée par le MRNF, la CRÉ ou les communautés 
autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S ’assurer d’une saine gestion des nessources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensembie des dépenses imputables à 'a oer+'on et à la mise en œuvre du 
PROGRAMME.

3.2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT car la CRRNT du respect du cadre de référence produit 
par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones non résidentes, mais dont une partie 
du Nitassinan est comprise dans les limites de la région administrative 02 et permettre a la CRRNT 
de travailler de concert avec les communautés autochtone.? qui auront convenu, aœc la CRÉ, d'une 
entente de partenariat en leur accordant une aide t;r,nncière puisée à même >e budget prévu à 
l’entente, lorsque requise.

3.2.11 Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT cour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’élaboration et la mise en 
œuvre du PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer aux travaux de la CRRNT les principaux 
agents régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, envirunnementaux ou autres 
concernés et accorder une aide financière suffisant?, puisée à même le budget prévu à l’entente, 
lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur généra! régional du MRNF selon les modalités convenues avec celui-ci, 
des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes comprendra, 
notamment un rapport annuel préliminaire déposé au plus tard le 28 février de chaque année et un 
rapport annuel final déposé au plus tard le 30 avril de chaque année, et portant sur la concrétisation 
du plan d'action annuel incluant la description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et 
l'utilisation des fonds alloués à l’exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

3.3 Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

Le MAMR s ’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles remises pour la mise en 
œuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'entente dans le respect de ses mandats et oolitiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des m in iè re s  et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les DART!ES et prend fin le 31 
mars 2013.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Seul le MRNF investit une somme de 700 000 0 en 2008-2009



SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN

4) ADDENDA - ENTENTE SPÉCIFIQUE DE RÉGIONALISATION VISANT À 
FAVORISER L’ACCESSIBILITÉ À LA CULTURE DANS LES 
MUNICIPALITÉS DE MOINS DE 5 000 HABITANTS DU SAGUENAY-LAC- 
SAINT-JEAN 2006-2011

O B JET DE L ’ENTENTE

Le présent addenda a pour objet de modifier l’entente spécifique visant à favoriser l’accessibilité à la 
culture dans les municipalités de moins de 5 000 habitants du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2006-2011, 
pour modifier les engagements du MCCCF afin de spécifier sa participation financière pour les 
années financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

ENGAGEM ENTS DU MINISTÈRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA 
CONDITION FÉMININE

Le libellé de l’article 5.1.2 de l’entente est remplacé par :

5.1.2 Supporter financièrement l’entente, sous réserve des crédits disponibles, en y affectant une 
somme totale de 125 000 $, répartie sur cinq ans, à raison d’un montant annuel de 25 000 $.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Tableau des contributions financières

2006-
2007

2007-
2003

2008-
2009

2009-
2010

2010-
2011

TOTAL

Ministère de la 
Culture, des 
Communication 
s et de la 
Condition 
féminine

25 000 
$

25 000 
$

25 000 
$

25 000 $ 25 000 $ 125 000 
$

Conférence 
régionale des 
élus (FDR) 
CRSBPet 
Milieu 1

25 000 
$

22 200 
$

25 000 
$

23 000 
$

25 000 
$

23 900 
$

25 000 $ 

24 700 $

25 000 $ 

25 600 $

125 000 
$

119 400 
$

Grand total
72 200

$
73 000

$
73 900 

$
74 700 $ 75 600 $

369 400 
$

1 Ces montants sont en argent, en services et en gratuités.
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MAURICIE

1) Stratégie d’action en faveur des aînés en Mauricie

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de Ici Mauricie par la mise en 
commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, programmes et normes de 
gestion applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et ies responsabilités des PARTIES.

La CRÉ et la TA B LE conviennent d'établir un cadre d'acdon régional où sont définies les stratégies 
d'intervention ainsi que les paramètres de fonctionnement pour l’analyse des orojets à réaliser dans le 
cadre de la présente entente.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les objectifs généraux visés par l’entente sont de :

permettre à des partenaires gouvernementaux, municipauv (municipalités et MRC), 
régionaux, universitaires, associatifs c j  communautaires de convenir d’objectifs et de projets 
communs visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté; 
contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie des 
personnes aînées;
favoriser la participation sociale des personnes aînées au développement de leur 
communauté locale et régionale.

Les objectifs spécifiques de l’entente sont :

Pour la première année de l'entente, les PARTIES cibleront plus particulièrement les domaines 
d’intervention suivants :

• le soutien aux proches aidants;
• le développement du bénévolat;
• l’exercice des droits des personnes aînées.

Pour les années subséquentes, les PARTIES convienne^ de ce qui suit •

• poursuivre le soutien et assurer le suivi et l’évaluation des projets engagés au cours de la 
première année de l’entente;

• élargir la prospection de projets susceptibles d’amé!iorer les conditions de vie des personnes 
aînées de la région pour couvrir, éventuellement, (ensemble des s(x cibles d’action 
déterminées par le MFA soit :

le soutien aux proches aidants;
le développement du bénévolat;
l’exercice des droits des personnes aînées,
la mise en place des carrefours d’information:
le développement du loisir culturel;
la promotion d’une image positive des personnes aînées.

• Établir une vigie permanente pour (identification de nouveaux projets à inscrire au cadre 
d’action régional en partenariat avec des organisations vouées à (amélioration de la qualité 
de vie des personnes aînées et à l’amélioration des services.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Engagements généraux

Les PARTIES s ’engagent à mettre en place un comité de suivi de l’entente. Il sera composé de 
représentantes de la CRÉ, du MFA, du MAMR, de la TA o vE  et, le cas éch -ont, des représentantes 
des nouveaux partenaires qui se joindront à (entente.



Le comité de suivi aura comme rôle et responsabilités de :

veiller à la mise en œuvre de l'entente qui s ’inscrit dans le cadre d'action régional, élaboré par la 
CRÉ et la TABLE, où sont définies les stratégies d'intervention ainsi que les paramètres de 
fonctionnement pour l’analyse des projets à réaliser dans le cadre de la présente entente;

Effectuer une évaluation continue de l’entente et développer les partenariats nécessaires à l’atteinte 
des objectifs visés, notamment en suscitant l'élaboration de projets présentés par des organismes 
du milieu;

Féaliser un cadre d’évaluation de l’entente en y incluant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs qui 
permettront d’évaluer annuellement la qualité des résultats entourant la réalisation de la présente 
entente;

Recevoir et approuver les rapports d’activités et les rapports financiers des projets réalisés ou en 
cours de réalisation par les organismes subventionnés en fonction du cadre d’évaluation élaboré;

Participer à l’élaboration des critères et modalités d’attribution des fonds disponibles pour soutenir 
les projets en lien avec le cadre d’action et contribuer à leur analyse;

Recommander à la CRÉ le choix des projets devant être subventionnés;

Formuler les recommandations appropriées à la CRÉ concernant les sommes provenant du FDR et 
du MFA.

Engagements du Ministère de la famille et des Aînés 

Le A/IFA s ’engage à :

Verser annuellement à la CRÉ un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ pour 5 ans;

Respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date anniversaire 
de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement correspondant à 75 % 
de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d’activités et financiers annuels démontrant l'engagement et 
le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second versement correspondant 
à 25 % de la subvention annuelle.

faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

Engagements du Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire

Le MAMR s ’engage à :

Favoriser la collaboration et la concertation pour ia mise en œuvre de l’entente;

Assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des conditions de 
vie des personnes aînées;

Être dépositaire de l’entente;

Coordonner les actions interministérielles.

Engagements de la Conférence régionale des Élus de la Mauricie 

La CRÉ s ’engage à :

Contribuer, dans le cadre du Fonds de développement régional (FDR), à la mise en œuvre de 
l’entente avec une contribution annuelle maximale de 40 000 $ pour les exercices financiers 
2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010 avec possibilité de reconduction pour le même montant de 
40 000 $ par année pour les exercices financiers 2010-2011 et 2011-2012, et ce, conditionnellement 
à une décision favorable du conseil d’administration sur la base de l’évaluation des résultats obtenus 
par rapport aux objectifs pour les trois premières années de l’entente;

Administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément aux conditions 
applicables;



Rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt:

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités pré ".'es à l'entente;
• d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de <a subvention accordée;
• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, et ce. 

dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats.

Respecter les conditions suivantes à l’effet c e  :

• l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès des 
personnes aînées de même que la contribution des CRÉ à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les partenariats 
locaux et régionaux;

• l’entente spécifique doit permettre aux CRE d’assumer une responsabilité d’encadrement 
et de suivi de la mise en œuvre de ces actions;

• l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables régionales 
de concertation des aînés et de développer avec elles des coliaoorations resserrées.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFÂ dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats visés par les projets 
devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment faire état qu’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivanis:

l’aide financière ne pourra servir à paye1- les ressources humaines et les autres déoenses déjà 
assumées par la CRÉ;

le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui 
habituellement versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et 
effectuant des tâches comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du 
milieu local ou régional;

les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la 
réalisation du projet;

l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées avant la 
signature de l’entente pour la réalisation d’un projet.

Engagements de la Table de concertation des aînés et des retraités de la Mauncie 

La TAB LE s ’engage à :

Favoriser la collaboration et la concertabon pour la mise en œuvre de l’entente:

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion dans son réseau par le biais de ses outils de 
communication;

Apporter conseil et suivi auprès des organismes admissibles aux subventions.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au fTFA tout montant non utilisé de l’aide 
financière octroyée.



RESSO URCES FINANCIERES A FFEC TEES

Les PARTIES conviennent des coûts et du plan de financement de l’entente :

2007-2008 2008- 2009-2010 2010- 2011- Total
2009 2011 2012

MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $

CRÉ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000$* 40 000$* 200 000 $

Total 159 000 $ 159 000 $ 159 000 $ 159 000$ 159 000 $ 795 000 $
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MAURICIE

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES EN MAURICIE 2007-2010

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente précise la portée des engagements des parties à la mise en œuvre de priorités 
d’action visant l égalité de fait entre les femmes et les hommes sur le territoire de la Mauricie. dans le 
respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE  

Objectifs généraux

Les parties s ’entendent pour collabore’" à une démarche qui vise l’intégration oleine et entière 
des femmes dans les sphères d activité en vue d’améliorer leurs conditions de vie et ainsi 
atteindre l’égalité de fait entre les sexes. Elles conviennent de travailler à ;

■ Favoriser la prise en compte des intérêts et des réalités des femmes:

■ Accroître la représentat'vité féminine dans les instances décisionnelles:

■ Accroître notre connaissance de la santé et du bien-être des femmes et mettre en place 
des ressources mieux adaptées g leurs besoins et réalités soécifiques:

■ Favoriser l’autonomie financière des femmes par i’entrepreneuriat féminin;

■ Favoriser l’autonomie financière des femmes oar la diversification de leurs choix 
professionnels.

Objectifs spécifiques de l’entente

Les parties reconnaissent les interventions spécifiques suivantes ef conviennent de s’associer 
afin de les mettre en œuvre :

O bjectif  1
«PUT

Favoriser la pr'se en compte des intérêts et des réalités des femmes

1. Élaborer et favoriser l’adoption d'une politique régiona'e d’égalité et de parité pour les
femmes et en assurer l’impiantation et la mise en œuvre; **

2. Recueillir et analyser des données ventilées selon le se^e;
m

3 Collaborer aux travaux des tables de concertation de la Mauricie orésentant des enjeux 
pour les femmes.

OBJECT'F 2

Accroître la représentativité féminine dans le? instances décisionnelles
mm-

1. Assurer la gestion et la promotion de la banque de candidates :
- Gestion et mise à jour du site Web « Mauriciennes d’influence ■>;
- Visite des instances décisionnelles et autres actions de sensibilisation: mr
- Activités promotionnelles diverses visant le s instances ainsi que les femmes.

2. Poursuivre le recrutement des candidates;

3. Réaliser des activités de réseautage et de formation, dont un événement annuel;

4. Rédiger et distribuer un bulletin de liaison et d’information:

5. Réa'iser une campagne publicitaire de sens'h:,isation sur trois (3\ ans:

6. Créer un aqenda pour les femmes aspirantes candidates aux deedens mu -.icioales de 
2009;
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7. Engager un dialogue visant à établir une collaboration avec les femmes de communautés 
autochtones de la région.

OBJECTIF 3

Accroître notre connaissance de la santé et du bien-être des Mauriciennes et mettre en place
des ressources mieux adaptées à leurs besoins et réalités spécifiques

1. Établir un mécanisme de liaison entre les groupes de femmes concernés par le dossier et 
l’AGENCE;

2. Participer à l’élaboration et au suivi d’actions ciblées en matière de santé et de bien-être 
des femmes;

3. Inventorier, lorsque disponibles, des données sexuées spécifiques à la région de la 
Mauricie portant sur la santé des femmes;

4. Organiser la tenue de rencontres annuelles de la Table des partenaires en environnement 
et santé des femmes -  comité aviseur du projet;

5. Voir à documenter les différentes problématiques environnementales ayant un impact plus 
particulier sur la santé des femmes (état de la situation) et en faire l’analyse;

6. Produire, le cas échéant, le portrait régional et en faire la diffusion et la présentation 
(résultats dégagés).

OBJECTIF 4

Favoriser l’autonomie financière des femmes par l’entrepreneuriat féminin

1. Élaborer et organiser des ateliers de formation adaptés aux besoins spécifiques des 
femmes entrepreneures de la Mauricie;

2. Élaborer et organiser un événement annuel afin de promouvoir l’entrepreneuriat féminin en 
Mauricie;

3. Adapter et organiser une formation de sept (7) modules dédiée à ia relève féminine dans le 
cadre d’un transfert d’entreprise.

OBJECTIF 5

Favoriser l ’autonomie financière des femmes paria diversification de leurs choix professionnels

1. Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation;

2. Organiser une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle des filles et des 
femmes (concours, séminaire, colloque, etc.)

3. Élaborer, diffuser et promouvoir un outil d’information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins en demande en Mauricie;

4. Adapter et implanter un jeu auprès des conseillères et conseillers d’orientation;

5. Réaliser le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des formations professionnelle et 
technique encore considérées comme traditionnellement masculines.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectifs, les parties s ’engagent à :

■ Reconnaître la TCMFM comme étant l’organisation responsable en matière de condition féminine 
sur le territoire de la Mauricie;

■ Participer à la réalisation des objectifs identifiés dans l’entente spécifique;
■ Prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre activité 

découlant de l’entente;
■ Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi.
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Engagements du Ministère de la Culture, des Communications et de le Conditjon féminine

Le MCCCF s ’engage à:

Soutenir les efforts de sensibilisation et d’implantation de l'Analyse différenciée selon les sexes 
(ADS);

Dans le cadre du programme de soutien financier- à des initiatives de partenariat Égalité entre 
les femmes et les hommes dans la gouvernance, et sous réserve de l’adoption par l’Assemblée 
nationale du Québec des crédits budgétaires nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans 
le respect de ses mesures, programmes et politiques, contribuer à la mise en oeuvre de 
l'entente spécifique jusqu’à concurrence d’une somme totale de 153 000 $ sur trois ans, en 
versant celle-ci à la CRÉ, répartie de la façon suivante :

a) un montant de 51 000 $ au cours de l’année financière 2007-2Q03:
b) un montant de 51 000 $ au cours de i’année financière 2008-2009;
c) un montant de 51 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le MCCCF seront versées à la CRÉ dans 
les meilleurs délais suivant la signature de l’entente. Pour les années subséquentes, les 
sommes seront versées à la suite du dépôt et de l’adoption des rapports d’activités de chacune 
des années financières.

Engagements du Ministère de L’Emploi et de la Solidarité sociale

EMPLOI-QUÉBEC s ’engage à :

Participer à l’élaboration et à la diffusion d’un outil d’information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins présentant des perspectives 
d’avenir en Mauricie;

Participer à l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle 
des femmes de la région;

Participer au comité de chantier Mauricie de FPI pour le projet Suivi des étudiantes inscrites 
dans des formations professionnelle et technique encore considérées comme 
traditionnellement masculines;

Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation et les transmettre à FPI;

Soutenir et participer à l’élaboration et à l’organisation des ateliers de formation adaptés aux 
besoins spécifiques des femmes entrepreneures de la Mauricie:

Soutenir et participer à l’élaboration d’un événement annuel portant sur l’entrepreneuriat 
féminin;

Participer au besoin au CFDRL de la TCMFM;

Sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits nécessaires et de 
leur disponibilité, EMPLOI-GUÉBEC, par l’intermédiaire du CRPMT, s ’engage à contribuer à la 
mise en oeuvre de l’entente spécifique en affectant dans la planification régionale, le montant 
prévu à l’article 5.2.9 et réparti de la façon suivante :

a) un montant de 7 000 $ à FEM e+ un mentant de 5 000 7 à FPI au cours de l’année 
financière 2007-2008;

b) un montant de 15 000 $ à FEM au cours de l’année ^nancière 2008-2009;
c) un montant de 14 000 $ à FEM au cours de l’année financière 2009-2010;

Sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits budgétaires 
nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses mesures, programmes, 
politiques et normes, soutenir financièrement à partir du Fonds de développement du marché 
du travail, la mise en œuvre de l'entente spécifique jusqu’à concurrence d’une somme totale 
de 41 000 $ répartie sur trois ans, conformément à l’article 5.2.8:

Faire le suivi de l’entente auprès du CRPMT.
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Engagements du Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation

Le MDEIE s'engage à :

Reconnaître la TCMFM comme étant l’organisme responsable en matière de condition 
féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉ;

Dans le respect de ses mesures, programmes et politiques, contribuer à la mise en œuvre de 
l’entente spécifique en réservant à la TCMFM une somme maximale de 5 000 $ au cours de 
l’année financière 2008-2009, pour la réalisation d’un projet en lien avec la mission du MDEIE.

Engagements du Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire

Le MAMR s'engage à :

Participer à l’élaboration de la politique d’égalité et de parité des femmes devant être adoptée 
et mise en œuvre par la CRÉ;

Faciliter la cueillette et l’analyse des données ventilées selon le sexe;

Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM et plus particulièrement aux travaux visant à 
accroître la représentativité féminine en politique municipale;

Collaborer à la construction d'un dialogue avec les femmes des communautés autochtones de 
la région;

Participer aux rencontres de la Table des partenaires en environnement et santé des femmes;

Sous réserve des disponibilités budgétaires du ministère, et dans le respect des mesures, 
programmes et politiques, veiller à soutenir les interventions suivantes :

■ Information pour les futures candidates et les élues;
■ Sensibilisation en vue des élections municipales de 2009;
■ Toute autre intervention pertinente à la présence des femmes sur le plan 

municipal.

Engagements de l’Agence de la santé et des services sociaux de la Maurice et du Centre-du- 
Québec

L’AGENCE s'engage à ;

Établir un mécanisme de liaison avec les groupes de femmes concernés par le dossier de la 
santé des femmes et l’AGENCE;

Participer à l’élaboration et au suivi d’actions ciblées en matière de santé et de bien-être des 
femmes;

Tenir des données sexuées, spécifiques à la région de la Mauricie, sur la santé des femmes; 

Participer aux rencontres de la Table des partenaires en environnement et santé des femmes. 

Engagements de la Conférence régionale des élus de la Mauricie

La CRÉ s ’engage à :

Assumer la coordination, en partenariat avec la TCMFM, du comité de suivi;

Soutenir et participer à l’élaboration d’un événement annuel portant sur l’entrepreneuriat 
féminin;

Participer au comité de chantier Mauricie de FPI pour le projet Suivi des étudiantes inscrites 
dans des formations professionnelle et technique encore considérées comme 
traditionnellement masculines]

Participer à l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle 
des femmes de la région en lien avec FPI;
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Participer à l’élaboration et à la diffusion d’un outil d’information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins présentant des perspectives 
d’avenir en Mauricie;

Évaluer l’opportunité d’implanter, au sein de la CRÉ, une politique d’égalité et de pari*é pour les 
femmes;

Faciliter la cueillette et l’analyse des données ventilées selon le sexe:

Favoriser, au besoin, l’échange d’information entre les tables de concertation de la CRÉ afin de 
contribuer à l’atteinte des objectifs de la présente entente spécifique-

Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM;

Collaborer à la construction d’un dialogue avec les femmes des communautés autochtones de 
la région;

Participer aux rencontres de la Table des partenaires en environnement et santé des femmes:

Tenir, distinctement, les livres et registres appropriés des opérations financières relatives à la 
présente entente notamment à l’égard des engagements pris et des versements effectues et 
transmettre annuellement ces informations au comité de suivi de l’entente;

Fournir sur demande tous les comptes, les dossiers ou les documents de toute nature relatifs à 
l’entente à toute personne autorisée par l’une ou l'autre des parties de ! entente afin quelle 
puisse les examiner, les vérifier et en faire des copies;

Dans le cadre du Fonds de développement régional, contribuer à '? m:se en œuvre de l’entente 
spécifique, sous réserve de la disponibilité des crédits et conformément aux règles et normes 
applicables à ce fonds jusqu’à concurrence d’une somme totale de 150 000 $ sur trois ans en 
versant ce montant dans un compte spécifique à la présente entente. Cette somme est répartie 
selon ce qui suit :

a) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
c) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Prendre connaissance des recommandations du comité de suivi et décider en conformité avec 
ses règles de gestion d’y donner suite;

Affecter les sommes qui lui seront versées par le MCCCF et le F,JM en vertu de la présente 
entente à la réalisation des projets et initiatives qui seront identifiés dans le plan d'action 
triennal, conformément à l’article 10.5 de la présente entente.

Engagements du forum Jeunesse Mauricie

Le F JM s ’engage à :

Soutenir et participer à l’élaboration de la formation en sept (7) modules dédiée a la relève 
d’entreprise pour le transfert d’entreprise, et ce, oour l’année 2007-2008;

Soutenir le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des formations professionnelle et 
technique encore considérées comme traditionnellement masculines:

Soutenir le développement d’un outil comparatif des métiers traditionnellement masculins et 
traditionnellement féminins présentant des perspectives d’avenir en Mauricie:

Soutenir l’adaptation d’un jeu auprès des conseillères et conseillers d’orientation;

Faciliter la cueillette et l’analyse des données ventilées selon le sexe

Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM et plus particulièrement aux travaux visant à 
accroître la représentativité féminine dans les instances décisionnelles:

Dans le cadre du Fonds régional d’investissement jeunesse Mauricie (FRIJ) contribuer à la 
mise en œuvre de l’entente spécifique, sous réserve de la disponibilité des crédits et 
conformément aux règles et normes applicables à ce fords jusqu’à concurrence d’une somme 
totale de 97 500 $ sur trois ans, en versant ce montant à la CRE. Cette somme est réoartie 
selon ce qui suit :

a) un montant de 37 500 $ au cours de l’année financière 7007-2008;
b) un montant de 32 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
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c) un montant de 28 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Engagements de la Table de concertation du mouvement des femmes de la Mauricie

La TCMFM s ’engage à :

Assumer la coordination, en partenariat avec la CRÉ, du comité de suivi;

Assurer l’élaboration d’une politique d’égalité et de parité pour les femmes et en favoriser 
l’adoption par la CRÉ et ses partenaires;

Promouvoir la cueillette et l’analyse des données ventilées selon le sexe;

Collaborer aux travaux des tables de concertation présentant des enjeux pour les femmes; 

Assurer la gestion et la promotion de la banque de candidates;

Poursuivre le recrutement des candidates;

Réaliser des activités de réseautage et de formation dont un événement annuel pour accroître 
la représentativité féminine dans les instances décisionnelles;

Rédiger et distribuer un bulletin de liaison et d’information pour les candidates;

Réaliser une campagne publicitaire de sensibilisation sur trois (3) ans en vue des élections 
municipales de 2009;

Créer un agenda pour les femmes aspirantes candidates aux élections municipales de 2009;

Engager un dialogue visant à établir une collaboration avec les femmes des communautés 
autochtones de la région;

Favoriser l’établissement d’un mécanisme de liaison entre les groupes de femmes concernés 
par le dossier de la santé des femmes et l’AGENCE;

Participer à l’élaboration et au suivi d’actions ciblées en matière de santé et de bien-être des 
femmes;

Préparer et organiser les rencontres du CFDRL et de la Table des partenaires en 
environnement et santé des femmes;

Documenter les différentes problématiques environnementales ayant un impact plus particulier 
sur la santé des femmes (état de la situation) et en faire l’analyse;

Produire un portrait régional et en faire la diffusion et la présentation (résultats dégagés);

Élaborer, dès la signature de l’entente, un plan d’action triennal incluant ses engagements 
détaillés ainsi que ceux de FEM et de FPI, comprenant également des indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs en vue d’élaborer un cadre d’évaluation, pour la période couverte par l’entente et 
le transmettre au comité de suivi dans les 90 jours de la signature de l’entente;

Préparer annuellement et à la fin de l’entente un rapport de ses activités, de celles de FEM et 
de FPI, à l’égard des objectifs de l’entente et le transmettre au comité de suivi.

Engagements des Femmes et production industrielle

FPI s'engage à :

Adapter et diffuser un jeu pour les conseillères et conseillers d’orientation de la Mauricie 
en lien avec les besoins de main-d’oeuvre;

Créer, élaborer et diffuser un outil d’information comparatif des métiers traditionnellement 
masculins et traditionnellement féminins en perspective d’avenir en Mauricie;

Organiser une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle des femmes de la 
région;

Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation;

Réaliser le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des formations professionnelle et 
technique encore considérées comme traditionnellement masculines;
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Déléguer une représentante au comité de suivi de l’entente spécifique;

Fournir à la TCMFM toute l’information qui la concerne, nécessaire à la préparation du plan 
d’action triennal et des rapports d’activités.

Engagements des Femmes et entrepreneuriat en Mauricie

FEM s ’engage à :

Élaborer et organiser des ateliers de formation adaptés aux besoins soécifiques des femmes 
entrepreneures de la Mauricie (2007 à 2010);

Élaborer et organiser un événement annuel portant sur l’entrepreneuriat féminin en Mauricie, et 
ce, pour les années 2008-2009 et 2009-2010;

Adapter une formation de sept (7) modules dédiée à la relève féminine dans le cadre d’un 
transfert d’entreprise et ce, pour l'année 2007-2008;

Fournir à la TCMFM toute l’information qui la concerne, nécessaire à la préparation du plan 
d’action triennal et des rapports d'activités.

Engagements du Centre le Pont

Le CENTRE LE PONT s ’engage à :

Recueillir des données sexuées en matière d'emploi et de formation en regard de la 
diversification professionnelle et les transmettre à FPI;

Collaborer aux différents travaux mis en place par FP! dans le cadre du volet « diversification 
professionnelle »;

Collaborer dans le cadre du projet Suivi des étudiantes inscrites dans des formations 
professionnelle et technique encore considérées comme traditionnellement masculines.,

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente, d’une durée de trois ans, entre en vigueur le 1er janvier 2008 et prend fin 
le 31 décembre 2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont orévus auront été 
réalisés.

À l’expiration de la présente entente, la TCMFM, FEM et FPI doivent rembourser au MCCCF, à 
la CRÉ, au FJM, à Emploi-Québec et au MDEIE tout montant non utilisé de l'aide financière 
octroyée.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Les parties conviennent du plan de financement suivant :

2007-2008 200S-2CQ9 2G0S-29i0 TOTAL

EMPLOI-QUÉBEC 12 000$ 15 000 $ 14 000 $ 41 000 $
FJM 37 500 $ 32 000 $ 28 00C $ 37 500 $
MCCCF 5 I 000 $ 51 000 $ 51 000 $ 153 000$ '
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

/ MDEIE 0 $ 5 000$

O

5 000 $
Total 150 500$ 150 000$ 143 000$ 446 500 $



MAURICIE

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE TOURISME CULTUREL D’EXPÉRIENCE 
EN MAURICIE

O BJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des 
PARTIES signataires à l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir le 
développement culturel, économique et touristique de la Mauricie par le biais du tourisme culturel 
d’expérience. Les PARTIES conviennent que leur participation demeure assujettie au respect des 
mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Consolider et développer l’offre de produits de tourisme culturel d’expérience

Soutenir l’émergence de projets permettant de renforcer la Mauricie comme destination 
d’excellence en matière de tourisme culturel d’expérience;

Consolider, diversifier et développer l’offre touristique culturelle régionale, en particulier l’offre 
en tourisme culturel d’expérience en respectant la logique de marché;

Développer la qualité des produits de tourisme culturel d’expérience en renforçant leur 
caractère unique et authentique.

Promouvoir et commercialiser le tourisme culturel d’expérience

Augmenter le revenu et la visibilité des artistes et des entreprises culturelles de la Mauricie;

Développer la visibilité et la mise en marché de l’offre culturelle.

Réseautage, concertation et formation des intervenants en tourisme culturel d’expérience

Favoriser la concertation et les partenariats entre les milieux culturel, touristique, économique 
et territorial;

Assurer le bon fonctionnement de l’entente;

Promouvoir les activités culturelles auprès des professionnels du tourisme.

Évaluation et promotion du tourisme culturel d’expérience

Valoriser le tourisme culturel d’expérience en démontrant son importance dans le 
développement régional;

Maximiser l’apport économique de ia culture dans l'économie régionale.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Aux fins de la présente entente, chacune des PARTIES s ’engage à:

Participer à la réalisation de i’objet et des objectifs de l’entente;

Soutenir le CCCM  pour assurer la coordination générale et la gestion de l’entente;

Désigner une personne responsable de la représenter au comité de suivi conformément à sa 
composition mentionnée à l’article 10.2;

Fournir au comité de suivi tout document et information pertinents relatifs à l’entente.
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Engagements du Ministère de la Culture, des C o m m u n iatjons et de la C ondition féminine 

Le M CCCF s ’engage à:

Dans le cadre du programme d’aide aux initiatives de partenariat et sous réserve de la 
disponibilité des crédits, contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente en y affectant 
une somme de 150 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui 
sera versée à la CRÉ de la façon suivante :

d) un montant de 50 000 $ à même les crédits de l’année financière 2007-2008;
e) un montant de 50 000 $ à même les crédits de l’année financière 2008-2009;
f) un montant de 50 000 $ à même les crédits de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes seront versées à la CRÉ dans les meilleurs
délais suivant la signature de l'entente.

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la CRÉ sous 
recommandation du comité de suivi, le ou vers le 1e[ mars 2009 et 2010.

Engagements du Ministère des Affaires municipales, des Pépions et de r O ccupation du territoire

Le MAMR s ’engage à:

Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion au sein de la Conférence administrative 
régionale (CAR);

Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la mise 
en œuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales 
en matière de développement local et régional.

Engagements de la Conférence régionale des élus de la Mauricie 

La CRÉ s ’engage à:

Favoriser la concertation régionale tou* au long de l’entente, notamment en tenant informés 
les membres de ses différentes instances;

Collaborer, sous limite de ses mandats et responsabilités, à la promotion de l’entente et à sa 
diffusion auprès des différents publics susceptibles d’être rejoints et informés du 
développement et de la réalisation de l’entente;

Contribuer, dans le cadre du Fonds de développement régional, à la mise en œuvre de 
l’entente jusqu’à concurrence d’une somme totale de 150 000 $ sur trois ans, en versant ce 
montant au CCCM, réparti de la façon suivante ;

a) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;
c) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2010-2011.

Aux fins qu’ils soient déposés dans le compte spécifique prévu à l’article 5.4.1 de la présente 
entente, la CRÉ versera également au CCCiVi les montants de la contribution du MCCCF;

Les sommes provenant des contribuions de la CRÉ et du MCCCF seront versees à parts 
égales au CCCM  selon les modalités suivantes :

Un montant de 80 000 $ sera versé à ia signature de l’entente;

Un montant de 60 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2009 sur dépôt d’un 
rapport d’étape comportant un bilan des activités réalisées et un bilan financier 
préliminaire de l'exercice 2008-2003;

Un montant de 30 000 $ sera versé sur dépôt du rapport annuel des activités et des 
états financiers vérifiés 2008-2009 comportant une annexe spécifique sur l’entente;

Un montant de 60 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2010 sur dépôt d’un 
rapport d'étape comportant un bilan des activités réalisées et un bilan financier 
préliminaire de l’exercice 2009-2010;

Un montant de 30 000 $ sera versé sur déoôt du ranood annuel des activités et des 
états financiers vérifiés 2009-2010 comportant une annexe spécifique sur l’entente;

Un montant de 20 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2011 sur dépôt d’un 
rapport d’étape comportant un bilan des activités réalisées et un bilan financier 
préliminaire de l’exercice 2010-2011;
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Un montant de 20 000 $ sera versé sur dépôt des états financiers vérifiés 2010-2011 
comportant une annexe spécifique sur l’entente et sur dépôt d’un rapport final faisant 
état des résultats d’ensemble obtenus par la mise en oeuvre de l’entente et des 
perspectives de développement qui en découlent. Le rapport final devra faire état des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs prévus au cadre d’évaluation adopté par le comité 
de suivi.

Autoriser les décisions du CCCM  relatives à l’administration des sommes provenant du 
Fonds de développement régional.

Engagements du Conseil de !a Culture et des Communications de la IVlauricie

Le CCCM  s ’engage à:

Déposer les sommes qui lui sont versées par les PARTIES en vertu de la présente entente 
dans un compte spécifique;

Participer à l’élaboration des critères et modalités d’attribution des fonds disponibles pour 
supporter les projets de tourisme culturel d’expérience sur les territoires des CLD de la 
Mauricie;

En fonction des ressources disponibles et des critères et modalités d’attribution des fonds qui 
auront été retenus par le comité de suivi de l’entente, élaborer un plan d action et soumettre 
ce plan au comité de suivi pour approbation;

Mettre en œuvre le plan d’action approuvé par le comité du suivi et administrer les sommes 
qui lui sont versées par les parties en vertu de la présente entente conformément à ce plan 
d’action. Dans le cas des sommes versées par la CRÉ et provenant du Fonds de 
développement régional, les décisions concernant l’administration de ces sommes devront 
avoir été autorisées par la CRÉ;

S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir 
de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles 
prévues à la présente entente;

Organiser, conjointement avec la CRÉ, les rencontres du comité de suivi et en assurer le 
secrétariat;

Préparer et déposer au comité de suivi, les bilans, rapports et états financiers, notamment 
ceux requis en vertu de l’article 5.3.5;

Susciter la participation financière et technique des parties, du milieu et des nouveaux 
partenaires aux fins de favoriser l’atteinte des objectifs.

Engagements de l’Association touristigue régionale de ia Mauricie 

L’ATR s ’engage à :

Assurer la promotion du tourisme culturel d’expérience à travers ses outils de 
communication;

Collaborer et inciter son réseau à collaborer avec les partenaires locaux et régionaux à la 
réalisation de l’objet de l’entente;

Verser au CCCM, sous réserve des crédits disponibles, un montant maximal de 10 000 $ par 
an pendant les trois ans de la durée de l’entente, pour supporter des projets de tourisme 
culturel d’expérience sur le territoire de la Mauricie.

Engagements des Centres locaux de développement 

Les CLD s ’engagent à:

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion à travers ses outils de communication et 
inciter ses membres à faire de même;
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Participer à l’élaboration des critères et modalités d’atiribution des sommes disponibles pour 
soutenir les projets de tourisme culturel sur les territoires des CLD de la Mauricie;

Recevoir et analyser les demandes de financement des projets de tourisme culturel sur son 
territoire;

Attribuer chacun, sous réserve des crédits disponibles et en fonction des demandes, un 
montant de 10 000 $ par an ou plus pendant les trois ans de la durée de l’entente, pour 
supporter des projets de tourisme culturel d’expérience sur leur territoire. Cette somme sera 
versée directement aux promoteurs;

Apporter conseil et suivi aux porteurs de projet de tourisme culture! sur son territoire. 

Engagements de Médiat-Muse

Médiat-Muse s ’engage à:

Collaborer et inciter son réseau à contribuer avec les partenaires locaux et régionaux à la 
réalisation de l'objet de l’entente,

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion à travers ses outils de communication. 

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente, nonobstant sa date de signature, entre en vigueur le 15 mars 2008 et prend fin 
le 31 mars 2011.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ et le CCCM  doivent convenir avec les PARTIES de 
l’affectation de tout montant non utilisé de l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Les PARTIES conviennent des contributions financières suivantes :

Partenaires
financiers

Budget Budget Budget
Budget

2010-2011 TOTAL
2007-2008 2008-2009 2009-2010

M CCCF 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 8 150 000 $
ATR 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 30 000 $
CLD 60 000 $ 60 000 $ 60 000 $ 180 000 $

TOTAL 50 000 $ 170 000 $ 170 000 $ 120 000 $ 510 000 $
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MAURIICIE

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE L’ÉCONOMIE 
SOCIALE 2007-2010 DANS LA RÉGION DE LA MAURICIE (SIGNÉE LE 11 
DÉCEMBRE2008

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de favoriser le développement économique et social de la région de 
la Mauricie en matière d’économie sociale par la mise en commun de ressources financières ou 
autres dans ie respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties 
concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Promotion des entreprises d’économie sociale de la Mauricie

Objectifs :

■ Faire connaître les entreprises d’économie sociale auprès du public cible (population 
sensible à la consommation socialement responsable, à l'environnement et aux causes 
sociales);

- Influencer les comportements d’achats du public cible vers ia consommation socialement 
responsable, particulièrement vers l’économie sociale;

■ Inciter les institutions publiques, les municipalités et les grandes entreprises à développer 
des politiques d’achats socialement responsables en économie sociale.

Impacts souhaités :

■ Développer une image de marque des entreprises d’économie sociale basée sur les 
impacts sociaux et économiques de l’entrepreneuriat collectif;

■ Mettre en lumière la contribution des entreprises d'économie sociale au développement 
social et économique de nos collectivités;

■ Favoriser l’augmentation des ventes des entreprises d’économie sociale (consolidation). 

Recherche et développement en économie sociale

Objectifs :

■ Obtenir des données, statistiques et informations portant sur I économie sociale en 
Mauricie;

■ Analyser les impacts et les retombées de l’économie sociale en Mauricie;
■ Soutenir ie développement et l’émergence d’entreprises d’économie sociale.

Impacts souhaités :

• Développer un argumentaire afin de promouvoir l’économie sociale et l’impact positif des 
entreprises;

■ Développer, pour les intervenantes et intervenants, des outils d’analyse, 
d’accompagnement et de suivi adaptés aux entreprises collectives,

« Soutenir le travail des intervenantes et intervenants en économie sociale.

Concertation, représentation et vie associative

Objectifs :

■ Assurer la concertation locale et régionale des acteurs de l’économie sociale;
• Assurer la représentation de l’économie sociale en Mauricie au sein des lieux décisionnels 

et des lieux de concertation.
■

Impacts souhaités :

■ Représenter et défendre les besoins de notre région dans les lieux de concertation 
nationale;

■ Développer une vie associative saine et dynamique;
■ Développer des partenariats et des liens de collaboration avec i’ensemble des partenaires 

de l’économie sociale.



Développement des compétences

Objectifs :

* Améliorer les compétences dcc intervenantes et intervenants en économie sociale;
* Améliorer les compétences des gestionnaires et administrateurs d’entreprises d’économie 

sociale.
tmr

Impacts souhaités :

■ Développer, chez les intervenantes et intervenants, une approche H’accomoagnement 
adaptée à l’entrepreneuriat collectif;

« Permettre l’échange de connaissances et d’expertises en r̂a les intervenantes et 
intervenants; -.1

* Permettre l’aopropriation des rôles et responsabilités des administrateur:
■ Améliorer l’application des principes de gestion démocratique et ue la gouvernance 

stratégique au sein des entreprises d’économie sociale.

Relève et main-d’œuvre 

Objectifs :

■ Assurer la relève en économie sociale, tant en ce qui concerne les entrepreneurs sociaux 
que la main-d’œuvre des entreprises;

■ Soutenir le recrutement et la rétention de In main-d’œuvre en économie sm m 'c. **

Impacts souhaités :

■ Faire connaître l’économie sociale auprès des jeunes;
■ Augmenter le nombre de jeunes promoteurs en économie soc'a'e■
■ Augmenter la participation des jeunes au sein des conseils d’administration des entreprises 

d’économie sociale;
■ Développer des formations adaptées pour les jeunes:
■ Intégrer des notions d’économie sociale dans les programmes scolaires tant au niveau 

secondaire, collégial qu’universitaire.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Aux fins de la présente entente, les PARTIE? s ’engagent à:

wm
Participer à la réalisation de l’objet et des objectifs de l'entente;

Supporter le CRES pour assurer la coordination do la mise en œuvre de l’entente;
PP®

Participer aux activités du comité de suivi mentionné à l’article 10 en y désignent, oour chacune 
d’elle, une personne responsable à titre ue représentant;

m
Fournir au comité de suivi tout document et information pertinents à la réalisation et à la 
gestion de l’entente; “*

«te*
Engagements du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité so ciale

EMPLOI-QUEBEC s ’engage à:

Verser au CRES, sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits 
nécessaires, de leur disponibilité et ce l’évaluation annuelle ainsi que dans le respect de ses 
mesures, programmes, politiques et normes de gestion, par l’intermédiaire du CRPMT, afin de 
soutenir financièrement la réalisation de l’objet et des objectifs de l’entente un montant maximal 
de 60 000 $ sur trois ans, que le CRPMT aura réservé à cet effet dans le cadre du Fonds de 
développement du marché du travail pD M T î et ce, pour la durée de l’entente et selon le 
calendrier de contribution suivant :

- au cours de l’année 2008-2009

- au cours de l’année 2009-2010 :

- au cours de l'année 2010-2011 :

20 Qno S: m

20 000 $;
20 000 $. *
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Faire état du suivi de i’entente auprès du CRPMT.

Engagements du Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 

Le MAMR s ’engage à:

Reconnaître cette entente comme un outil permettant de concrétiser les orientations et 
stratégies régionales de développement identifiées dans le Plan quinquennal de 
développement de la région de la Mauricie 2005-2010;

Contribuer, en tant que responsable gouvernemental en matière d’économie sociale, à la 
réalisation de l'objet de l'entente dans le respect de ses mandats et politiques;

Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion au sein de la Conférence administrative 
régionale (CAR);

Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la mise 
en oeuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

Mandater un représentant au sein du comité de gestion ainsi qu'au sein des sous-comités liés 
à la réalisation des actions prévues à l'entente, le cas échéant.

Engagements de la Conférence régionale des élus de la Mauricie

La CRÉ s ’engage à:

Favoriser la concertation régionale tout au long de l’entente, notamment en tenant informés les 
membres de ses différents groupes-conseils,

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion au sein des instances régionales;

Verser au CRES, conformément aux règles et normes établies, un montant maximal de 
150 000 $, soit 50 000 $ par année, pendant trois ans, du Fonds de développement régional 
« FDR -  Volet Ententes spécifiques » au développement de l’économie sociale dans la région 
de la Mauricie visant ainsi l’atteinte des objectifs, pour la durée de l’entente, tel que présenté à 
l’article 3. Les versements s ’effectueront selon les modalités suivantes :

- Un montant de 40 000 $ sera versé à la signature de l’entente;

- Un montant de 40 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2009 sur dépôt d’un rapport 
annuel des activités et des états financiers vérifiés de l’exercice 2007-2008;

- Un montant de 40 000 $ sera versé sur dépôt du rapport annuel des activités et des états 
financiers vérifiés de l’exercice 2008-2009;

- Un montant de 20 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2010 sur dépôt d’un rapport 
d’étape comportant un bilan des activités réalisées et un bilan financier préliminaire de 
l’exercice 2009-2010;

- Un montant de 10 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2011 sur dépôt d’un rapport 
final faisant état des résultats d’ensemble obtenus par la mise en oeuvre de l’entente et 
des perspectives de développement qui en découlent, un bilan financier préliminaire au 
31 décembre 2010 et des états financiers vérifiés de l’exercice 2009-2010.

Engagements du Conseil régional d’économie sociale en Mauricie

Le CRES s ’engage à:

Agir à titre de coordonnateur de la présente entente;

Réaliser les activités permettant d’atteindre les objectifs de l’entente tel que stipulé à l’article 3;

Élaborer, dès la signature de l’entente, un plan d’action triennal comprenant également des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs en vue d’élaborer un cadre d’évaluation, pour la période 
couverte par l’entente et le transmettre au comité de suivi dans les 90 jours de la signature de 
l’entente;
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Organiser, conjointement avec la CRR les rencontres du comité de suivi et en assurer le 
secrétariat;

Produire et déposer au comité de suivi annuellement et à la fin de l'entente, un rapport 
d’activités démontrant les résultats atteints en fonction des objectifs et un rapport financier 
vérifié et le transmettre au comité de suivi;

Tenir, distinctement, les livres et registres appropriés des opérations financières relatives à la 
présente entente notamment à l’égard des engagements pris et des versements effectués et 
transmettre annuellement ces informations au comité de suivi de l’entente;

Fournir à toutes les PARTIES les états financiers tel que stipulé à I article 5.3.3 ainsi que les 
états financiers 2010-2011 aussitôt que disponibles et sur demande tous les comptes, les 
dossiers ou les documents de toute nature relatifs à l’entente à toute personne autorisée par 
l’une ou l’autre des PARTIES de l’entent? afin qu’elle puisse les examiner, les vérifier et en 
faire des copies.

Engagements de l’Agence de la santé et des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du- 
Québec

L ’AG EN CE s ’engage à:

Verser au CRES, conformément aux règles et normes établies, un montant maximal de 
30 000 $, soit 10 000 $ par année, pendant trois ans pour soutenir la réalisation des activités 
pour le développement de l’économie sociale en Mauricie et ce, pour la durée de l’entente. Les 
versements s’effectueront selon le calendrier de contribution suivant :

Un montant de 10 000 $ sera versé au cours de l’année 2008-2009,

Un montant de 10 000 $ sera versé au cours de l'année 2009-20^0;

Un montant de 10 000 $ sera versé au cours de l’année 2010-20'’ 1.

Engagements du Forum Jeunesse Mauricie

Le FJM s ’engage à:

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion par le biais de ses outils de communication;

Verser au CRES un montant maximal de 45 000 $, réparti sur les trois ans de la durée de 
l’entente, du « Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ) -  Volet Action jeunesse 
structurante (AJS) » au développement de l’économie sociale dans la région de ia Mauricie, 
visant ainsi l’atteinte des objectifs, tel que présenté à l’article 3, particulièrement sur les actions 
entreprises afin de rejoindre et de sensibiliser les jeunes de moins de 35 ans à l’économie 
sociale.

Les versements s ’effectueront selon les modalités suivantes :

Un montant de 15 000 $ sera versé à la signature de l’entente;

Un montant de 15 000 $ sera versé au cours de l’année 2003-2009 sur dépôt d’un 
rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de l’exercice 2007-2008;

Un montant de 13 000 $ sera versé au cours de l’année 2009-2010 sur dépôt d’un 
rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de l’exercice 2008-2009;

Un montant de 2 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2011 sur dépôt d’un rapport 
final faisant état des résultats a ’ensemble obtenus par la mise en oeuvre de l’entente et 
des perspectives de développement qu1 en découlent, un bilan financier préliminaire au 
31 décembre 2010 et des états financiers vérifiés de l’exercice 2009-2010.

Engagements des centres locaux de développement

Les CLD s ’engagent à:

Collaborer avec les moyens et les ressources disponibles, à la réalisation d’actions et de 
projets qui visent l’atteinte des objectifs de l’entente:

Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion par le biais de ses outils de communication et 
inciter ses membres à faire de même;
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Verser au CRES, sur recommandation du comité de suivi, un montant maximai de 500 $ 
chacun par année pour les trois ans de la durée de l’entente, afin de soutenir notamment les 
entreprises d’économie sociale dans l’amélioration des compétences de leurs administrateurs, 
gestionnaires et employés.

Engagements de la Fédération des Caisses populaires Desjardins du Centre-du-Québec

La FCDQ -  Région Mauricie s ’engage à:

Collaborer et inciter son réseau à collaborer avec les partenaires locaux et régionaux à la 
réalisation de l’objet de l’entente;

Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion par le biais de ses outils de communication;

Verser au CRES, sur recommandation du comité de suivi, un montant maximal de 11 000 $, 
réparti sur les trois ans de la durée de l’entente, soit 4 000 $ en 2008, 4 000 $ en 2009 et 
3 000 $ en 2010, afin de soutenir l’atteinte des objectifs.

Les versements se feront selon les modalités suivantes :

- Le premier montant de 4 000 $ sera versé à la signature de la convention;

- Le deuxième montant de 4 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2009, suite au 
dépôt du rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de l’exercice 
financier 2007-2008;

- Le troisième et dernier montant de 3 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2010, 
suite au dépôt du rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de 
l’exercice financier 2008-2009.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur le 1er décembre 2007 et prend fin le 31 décembre 2010.

À l’expiration de la présente entente, le CRES doit convenir avec les parties de l’affectation de tout 
montant non utilisé de l’aide financière octroyée.

R ESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Les PARTIES conviennent du plan de financement de l'entente :

Partenaires financiers
B u d g e t

B u d g e t B u d g e t B u d g e t

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011

CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $

EMPLOI-QUÉBEC 20 000 $ 20 000 $ 20 000 $
AG EN CE 10 000 $ 10 000$ 10 000 $
FJM 15 000 $ 15 000 $ 13 000 $ 2 000 $
CLD 3 000 $ 3 000 $ 3 000 $
FCDQ -  Région Mauricie 4 000 $ 4 000 $ 3 000 $

TOTAL 65 000 $ 102 000 $ 100 000 $ 38 000 $
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MAURICIE

5) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN MAURICIE

O BJET DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a  p o u r  o b je t d e  d é f in ir  le s  m o d a lité s  d e  la p a r t ic ip a t io n  d e  c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  à 
l ’é g a rd  d e  la  r é a lis a t io n  d e  p ro je ts  d e  p a r te n a r ia t  ré g io n a u x  v is a n t  à a m é lio re r  la ré u s s ite  é d u c a t iv e  en  
M a u r ic ie  à  to u s  le s  n iv e a u x  d u  p a rc o u rs  s c o la ire ,  s o it  : p ré s c o la ire ,  p r im a ire ,  s e c o n d a ire ,  fo rm a t io n  
g é n é ra le  d e s  a d u lte s ,  fo rm a t io n  p ro fe s s io n n e lle ,  fo rm a t io n  te c h n iq u e ,  fo rm a t io n  c o llé g ia le  
p ré u n iv e r s ita ir e  e t fo rm a t io n  u n iv e rs ita ire .

L e s  p a r t ie s  c o n v ie n n e n t  q u e  le u r  p a r t ic ip a t io n  d e m e u re  a s s u je t t ie  a u  re s p e c t  d e s  m e s u re s , 
p ro g r a m m e s  e t n o rm e s  d e  g e s t io n  q u i le u r  s o n t  a p p lic a b le s

C e t te  e n te n te  p o r te  s u r  le s  a n n é e s  f in a n c iè re s  g o u v e rn e m e n ta le s  2 0 0 0 -2 0 0 9  à 2 0 1 0 -2 0 1 1 .

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les parties conviennent de travailler en étroite collaboration afin de favoriser la citoyenneté 
active et responsable et d’établir les conditions gagnantes permettant !? réussite éducative en 
poursuivant les quatre orientations et objectifs suivants:

Orientation 1 : Favoriser la perscvcrarce et la réinsertion scolaires des jeunes

- Poursuivre le développement de partenariats entre l'école, la famille, la communauté et les 
employeurs;

■ Poursuivre l’information et la sensibilisation de l’ensemble ds 'a populcbon en ce qui 
concerne les enjeux relatifs à la persévérance scolaire et à ia qualification;

■ Développer, en partenariat, des projets novateurs et des initiatives pour favoriser la 
réinsertion et la qualification des jeunes;

■ Effectuer des recherches et recenser les activités en Iren avec la persévérance sco’aire.

Orientation 2 : Développer la formation professionnelle et la format’on technique tant en 
formation continue qu’initiale en réponse aux besoins ectue's émergents du marché 
du travail

« Supporter la mise en œuvre d’un rapprochement entre la formation professionnelle et la 
formation technique;

■ Développer une offre de formation en adéquation avec 'es besoins du marché du travail en 
contribuant, notamment à assurer une relève dans les secteurs névralgiques et dans les 
créneaux d’excellence de la région;

■ Miser sur l’innovation et la capacité d’adaptabon des réseaux d ’enseignement ^  recense 
aux besoins émergents du marché ou travail,

■ Appuyer le développement d’u^e offre de formation universitaire répondant aux besoins du 
milieu;

■ Intensifier la valorisation de la formation prcfessionne'le et techricue auprès des jeunes et 
des parents;

■ Favoriser les parcours en continuité de formabon et les passerelles.

Orientation 3: Favoriser l’interni.tione'mation

■ Établir l'état de situation (portrait et diagnostic);
■ Soutenir la concrétisation de projets d’accueil et d’intégration pour les c'èves et les 

étudiants en provenance de pays étrangers;
■ Encourager le développement d’une offre conjointe de service' destinés à une clientèle 

internationale;
■ Soutenir des activités de mobilité étudiantes à l'international:
* Promouvoir des stratégies d’exportation d’activités internationales.

Orientation 4: Inciter les jeunes à choisir des carrières en science et technologie

■ Supporter le recrutement des étudiants dans les disciplines reliées aux sciences, aux 
mathématigues et aux technologies;

■ Soutenir le développement de formations attractives dans les disch'mes reliée? aux 
sciences et aux technologies.



- m

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Les parties s ’engagent à participer à la réalisation des objectifs identifiés pour chacune des 
orientations, dans le respect de leur mandat respectif. Les parties s'engagent à prendre part aux 
activités du Comité de suivi et, le cas échéant, du Comité de gestion décrit aux articles 10.1 et 10.2 
et à collaborer, au besoin, à toute autre activité découlant de l'entente.

Les parties conviennent que la coordination et la mise en œuvre de la présente entente seront 
assurées dans le cadre des travaux de la TREM.

Afin de s ’assurer du succès de la présente entente les parties:

■ S ’assurent de la participation de leur organisation respective aux activités prévues dans le 
cadre de l’entente;

■ Participent à la valorisation et au rayonnement local et régional des différentes activités du plan 
d’action de l’entente;

■ délèguent un représentant aux différents comités d’actualisation de l'entente, s'il y a lieu.

Tous documents et publications produits dans le cadre du plan d’action seront réalisés en français.

Engagements du Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 

Le MELS s ’engage à :

Sous réserve de l’adoption des crédits par l’Assemblée nationale et de l'approbation, par le 
Conseil du trésor, des règles budgétaires annuelles pour le financement des établissements 
d’enseignement :

Réserver, dans le cadre de la mesure 30161 Soutien aux priorités régionales, une 
somme de 20 000 $ annuellement pour des projets présentés par les commissions 
scolaires dans le cadre du plan d’action de la présente entente;

Réserver, dans le cadre du Programme de soutien à des partenaires en éducation, 
une somme de 40 000 $ annuellement pour des projets présentés par les 
commissions scolaires dans le cadre du plan d’action de la présente entente;

Les sommes prévues aux articles 5.1.1.1 et 5.1.1.2 seront versées aux 
établissements d’enseignement dans le cadre des règles budgétaires annuelles 
applicables.

Supporter la présidence dans la préparation du contenu des dossiers et de l’agenda des 
rencontres de la TREM, du Comité de suivi et du Comité de gestion de l'entente spécifique;

Assurer la coordination, le soutien technique et la logistique de la TREM, du Comité de suivi et 
du Comité de gestion de l’entente spécifique.

Engagements du Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation

Le MDEIE s ’engage à :

Aux fins de l’entente et sous réserve de la disponibilité des crédits, ainsi que dans le respect de 
ses mesures, programmes et politiques, à soutenir financièrement la réalisation des projets 
retenus conjointement par les partenaires concernés en mettant à la disposition des 
promoteurs une somme de 15 000 $ pouvant être répartie à raison de 5 000 $ par année en 
moyenne à même les programmes existants au ministère.

Engagements du Ministère de L ’Emploi et de la solidarité sociale 

EMPLOI-QUÉBEC s ’engage à :

Sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits nécessaires et de 
leur disponibilité, EMPLOI-QUÉBEC dans le respect de ses mesures, programmes, politiques 
et normes de gestion, par l’intermédiaire du CRPMT, s ’engage, de la manière indiquée au « 
Tableau synthèse des contributions », à contribuer à la mise en œuvre de l’entente spécifique 
en affectant dans la planification régionale un montant de 50 000$ annuellement provenant du 
Fonds de développement du marché du travail (FDMT). Ce montant servira à soutenir 
financièrement, à même les programmes existants, la réalisation des projets retenus 
conjointement par les parties à l'entente;

Faire état du suivi de l’entente auprès du CRPMT.
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Engagements du Ministère des Affaires municipales, des Régions et dp i'Qccpuation du territoire

«M*

Le MAMR s ’engage à :

Apporter son soutien technioue à le mise en œuvre de l’entente en fonction des décisions du 
Comité de suivi de l’entente;

Présenter à la Conférence administrative régionale de ia Mauricie (CAR-Mauricie;, dans le 
cadre de son mandat de concertation et de coordination interministérielles, l'état de situation de 
l’entente et y déposer le rapport d’évaluation annuel approuvé oar le Comité de suivi de 
l’entente spécifique.

Engagements de la Conférence régionale des é’us de la Mauricie

La CRÉ s ’engage à :

Dans le respect des normes du Fonds de déve'oppement régional (FOR) et en tenant compte 
des critères d’affectation établis par le comité de suivi, affecter Réserver, à même le Fonas de 
développement régional (FDR), un montant annue' de 50 000 $ afin de soutenir au soutienles 
de projets visés par la présente entente qu’elle aura autorisés Pour ia première année, la 
somme de 50 000 $ sera réservée à la signature de l’entente et pour les années subséquentes, 
le montant sera réservé en fonction de rcva;u-r:cn os l’entente et des disponibilités 
budgétaires;

Dans un compte spécifique, déposer les sommes qui lui sont versées par les autres oarties en 
vertu de la présente entente;

Administrer les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de la présente 
entente selon les recommandations du comité de su'uTselon ies plans d’action et les budgets 
afférents adoptés par le Comité de suivi et dans le respect des mesures, programmes et 
normes applicables aux parties concernée";

Effectuer les déboursés directement auprès dos aux organismes bénéficiaires promoteurs des 
projets recommandés par le comité de suivi de ! entente et seinn ie plan de financement établi;

Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à ''ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre Iss rapports au Comité de suivi;

Fournir, sur demande, tous les comptes, tous les dossiers ou tôt'- les documents de toute 
nature, relatifs à l’entente, à toute personne autoiisée par une des parties à la présente 
entente, afin qu’elle puisse les examiner, les vérifier et en prendre des ccoies;

Déposer au Comité de gestion de l’entente, et ce, au plus tard quatre -vingt-dix (90) jours après 
la fin de chaque année, un rapport d’utilisation des sommes qui iui ont été versées par les 
autres parties permettant de vérifier que ces sommes oni été affectées aux fins auxquelles 
elles étaient destinées;

S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prevues à la présente entente et obtenir de 
ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

Percevoir des organismes bénéficiaires à qui sont versés certains tout montants utilisé à des 
fins autres que celles prévues à la présente entente.

Engagements de la Commission scolaire de l’Enerqje

La CSÉNERGIE s ’engage à :

Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l’accompl'ssement de l’objet de la présente 
entente par la réalisation de proje+s de partenariat régional en lien avec les objectifs de 
l’entente pour l’équivalent d’une somme de 10 000 $ annuellement.

Engagements de la Commission scolaire Chemin-du-Rov

La CS OU ROY s ’engage à :

Contribuer, dans ie cadre de ses activités, à raccompîlcsement de l'objet de la présente 
entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien avec les objectifs de 
l’entente pour l’équivalent d’une somme de 10 000 $ annuellement.



Engagements de la Commission scoiaire Central Québec

La CSCEN TR AL s ’engage à :

Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l’accomplissement de l’objet de la présente
entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien avec les objectifs de
l’entente pour l'équivalent d’une somme de 1 000 $ annuellement.

Engagements du Cégep de Trois-Rivières 

Le CTROIS-RIVIÈRES s ’engage à :

Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l’accomplissement de l’objet de la présente
entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien avec les objectifs de
l’entente pour l’équivalent d’une somme de 5 000 $ annuellement.

Engagements du Collège de Shawinigan 

Le CSHAWINIGAN s ’engage à :

Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l’accomplissement de l’objet de la présente
entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien avec les objectifs de
l’entente pour l’équivaient d’une somme de 5 000 $ annuellement.

Engagements du Collège Laflèche 

Le C LA FLÈCH E s ’engage à :

Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une somme de 5 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

Engagements du Collège Ellis 

Le CELLIS s ’engage à :

Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une somme de 5 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu’en fonction des 
disponibilités budgétaires.

Engagements de l’Université du Québec à Trois-Rivières 

L’LIQTR s ’engage à :

Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une somme de 5 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la 
signature de l'entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu’en fonction des 
disponibilités budgétaires.

Engagements du Collège Marie-de-L’incarnation (Etablissement d’enseignement privés)

Le CMI s ’engage à :

À titre de représentant de l’ensemble des établissements privés du territoire de la Mauricie, à 
soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une somme de 1 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu’en fonction des 
disponibilités budgétaires.

Engagements de l’Agence de la santé et des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du- 
Québec
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L’AG EN CE s ’engage à :

Aux fins de l’entente et sous réserve de la dispombi'ité des crédits, une somme de 10 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé a la CRE dans les meil'eure délais suivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu’en fonction des 
disponibilités budgétaires.

Engagements du Forum Jeunesse IVIauricie

Le FJM s ’engage à :

Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant; une somme de 5 000 $ 
annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ dans les meilleurs délais s .rivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfacbon du Comité de suivi ainsi qu’en fonction des 
disponibilités budgétaires.

DURÉE DE L ’ENTENTE

Malgré la date de signature de la présente, cette dernière entrera en vigueur le 1er avril 0008 et se 
terminera le 31 mars 2011. Elle couvrira les années financières de 2008-2009 à 2010-2011, 
conditionnellement aux disponibilités financières.

À l'expiration de la présente entente, la CRÉ devra rembourser aux parties, à partir du compte de 
banque spécifique pour la réalisation de l'entente, mut montaré ncr, utilisé de l’aiot financière 
octroyée au prorata de leur contribution respective.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Les parties conviennent des coûts et du plan de financement de l’entente :

FINANCEMENT An 1 An 2 An 3 Total

AGENCE 10 000 $ 10 000 $ 10 000 3 30 000 $
CELLIS 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000Ü1
CLAFLÈCHE . 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

CSCENTRAL 1 000 $ 1 000 $ 1 000 $ 3 000 $
CSDUROY 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 30 000 S1
CSÉNERGIE 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 30 000 $
CSHAWINIGAN 5 000 $ 5 000$ 5 000 $ 15 000 $
CTROIS-RIVIÈRES 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $'
EMPLOI-QUÉBEC / 
CRPMT

50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

CMI 1 000 $ n  1 o ê ô T r 1 0' 0 $ 3 OOü $
FORUM 5 000 $ 5 000 $ 5 0 0 0  $ 15 000 $
MDEIE 5 0 0 0  $ 5 0 0 0  $ 5 0 0 0  $ 15 000 $
MELS 6 0  0 0 0  $ 6 0  0 0 0  $ 6 0  0 0 0  $ 180 000 $

UQTR 5 0 0 0  $ 5 0 0 0  $ 5 0 0 0  $ 15 000 $
TO TAL 227 000 $ 227 000 $ 227 000 S 681 000 $1
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MAURICIE

6) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE INTÉGRÉE 
ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET 
DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LA MAURICIE

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des PARTIES à 
l’égard de la mise en oeuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement économique de la région de la Mauricie en matière de 
forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion 
qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’entente vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

- Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat pour 
la période débutant à la signature d'une entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR 
et se terminant le 31 mars 2013.

Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par 
le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, 
d'ici le 31 mars 2013.

Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la 
CRÉ ou les communautés autochtones, et qui aura préalablement été convenu entre le MRNF et 
la CRÉ d'ici le 31 mars 2013.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

E n g a g em en t  du ministre des  R e s s o u r c e s  n a t u r e lle s  et de la  Fa u n e  

Le MRNF s ’engage à :

Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du PROGRAMME, un montant maximal de cinq 
cent mille (500 000 $) selon les modalités suivantes :

- 60 % du montant dans les 30 jours suivant l’approbation d'un plan d’action annuel et la signature de
l'entente;

- 30 % du montant à la suite du dépôt du premier rapport d’activité par la CRÉ, au plus tard le 28
février 2009;

- 10 % du montant à la suite du dépôt des états financiers de la CRÉ incluant une annexe spécifique
portant sur le programme.

Attribuer, pour les années subséquentes, les montants précisés en avril de chaque année. Ces montants 
seront versés à la CRÉ selon les modalités suivantes :

- 60 % du montant à la suite de l’approbation, par le MRNF, d’un plan d’action annuel;

- 30 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 28 février de chaque année, d’un 
rapport annuel incluant un état des revenus et dépenses préliminaires pour l’exercice en cours et 
conditionnellement à son approbation par le MRNF;

- 10 % du montant à la suite du dépôt des états financiers vérifiés de la CRÉ incluant une annexe
spécifique portant sur le programme.

Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, dont notamment 
le cadre de référence du PRDIRT;

Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d'interlocuteurs auprès de la CRÉ pour 
soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.
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Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT.

Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas échéant, d’une 
entente de mise en œuvre du PRDIRT.

Mettre sur pied un Forum provincial des commissions pour favoriser l’échange d’information et la 
réalisation de la mise en œuvre du PRDIRT.

Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera notamment des activités 
à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, des 
organismes intéressés et de la population.

Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME dans son rapoort 
annuel de gestion.

Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des modalités 
prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones.

Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente.

Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique nécessaire à 
l’accomplissement du mandat de la CRÉ dans le caure de la présente entente. Ceùe approche fera 
l’objet d’une entente particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de 
l’information géographique.

E n g a g em en t  de la  c o n f é r e n c e  rég io n ale  des  élu s  de la  Mauricie 

La CRÉ s ’engage à :

Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région de la Mauricie d’un plan 
d’action annuel établissant la répartition de l aide financière dans les activités définies aux clauses 2.1, 2.2, 
2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant les activités à réaliser dans l'année, les prévisions 
budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement administratif de la 
CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la signature d'une entente 
spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 2013.

Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de réaliser, 
en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF. le PRDIRT. d'ici le 31 décembre 
2010.

Respecter les modalités d'accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF pour 
l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l'entente particulière mentionnée à ''article 4.1.13

Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le cas 
échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de réaliser 
des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d’ici le 31 mars 2013.

Assurer, à même le budget de la présente entente le financement permettant à la CRRNT de réaliser 
tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, d’ici 
le 31 mars 2013.

S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité distincte 
relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du PROGRAMME.

S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence produit par 
le MRNF.

Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT de travailler de 
concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CFÉ, d'une entente de 
partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même le budget c'u programme, lorsque 
requise.



Faire état, dans le plan d’action annuel, des mesures et des actions prévues par la CRRNT pour prendre 
en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
PRDIRT.

Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres concernés et 
accorder une aide financière suffisante, puisée à même le budget du programme, lorsque requis.

Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues avec celui-ci, des 
résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes comprendra notamment 
un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de chaque année, et portant sur la concrétisation du 
plan d'action annuel incluant la description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et l'utilisation 
des fonds alloués à l'exécution de ces dernières.

Présider les travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente.

E n g ag em en ts  de la  ministre des A ffaires  m unicipales et des R égions 

Le MAMR s'engage à :

Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise en œuvre 
de l'eritente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en matière de 
développement local et régional.

Contribuer à la réalisation de l'objet de l'entente dans le respect de ses mandats et politiques.

Participer aux travaux du comité de suivi et d évaluation.

Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des ministères et organismes, notamment au 
sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente prend effet à compter du 1er août 2008 et se termine le 31 mars 2013.

À l'expiration de la présente entente, la CRÉ devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé de 
l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFECTÉES

N\A
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ESTRIE

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’ÉGA’JTF TNTRE LES H O M M E S  ET LES 
FEMMES DANS LA RÉGION DE L’ESTRIE

O B JET DE L ’ENTENTE

Cette entente a pour objet de définir les moda'ités de '? participation de chacune des PARTIES, à 
l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives, visant à promouvoir la mise en œuvre régionale du 
plan d’action gouvernemental en matière d’égalité entre les femmes et les hommes sur ie territoire de 
l’Estrie. Les PARTIES conviennent que ieur participation demeure assujettie au respect des mesures, 
programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

L’entente permettra la mise en oeuve, en Estrie, de certaines orientations de la Politique 
gouvernementale pour l’égalité entre les hommes et les femmes du gouvernement du Québec qui sont 
en lien étroit avec les orientations retenues dans le plan de développement de l’Estrie 200/ 2012, soit 
l'égalité économique entre les hommes et les femmes et une plus grande pqrticipaLon des femmes aux 
instances décisionnelles.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

L’entente a comme objectif de soutenir des projets concrets issus d’ur travaii d'identification de 
problématiques réalisé par les partenaires de l’Observatoire de la participation des femmes au 
développement régional. Deux axes ont été retenus : l’autonomie financière des femmes et la 
participation des femmes aux instances o'écisionne'lec.

Objectifs spécifiques

Axe de l ’égalité économique

1. Faciliter l’accès des femmes aux métiers d’avenir en Estr'e. particulièrement ceux retenus dans les 
créneaux du projet ACCORD;

2. Améliorer la diversification des choix professionnels des filles, on collaboration avec les initiatives 
existantes.

Axe de la participation des femmes aux instances décisionnelles

1. Favoriser l'émergence de candidatures de femmes aux prochaines élections municipales:

2. Favoriser la mise en place de mesures pour augmenter le nombre de femmes dans les instances 
décisionnelles.

3. Utiliser l’expertise développée par l’Observatoire de la participation des fe rm es au développement 
régional pour soutenir la préparation, la réalisation et le suivi des activités et projets oui seront 
réalisés dans le cadre de l’entente.

4 Doter l’Estrie d’une relève féminine forte et dynamique.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les oartïes s ’engagent à :

1. Participer à la réalisation des objectifs de ''entente;

2. Prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, â toute autre activité 
découlant de l’entente;

3. Déléguer un représentant au comité de suivi de l’entente.

ENGAGEM ENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES 

Engagement du MC CCF

Le M CCCF s ’engage à :



D a n s  le  c a d re  d u  p ro g ra m m e  d e  s o u t ie n  f in a n c ie r  à d e s  in it ia t iv e s  d e  p a r te n a r ia t  Égalité entre les 
femmes et les hommes dans la gouvernance e t  s o u s  ré s e rv e  d e  la d is p o n ib il i té  d e s  c ré d its ,  
c o n t r ib u e r  à la m is e  e n  o e u v re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  e n  y a f fe c ta n t  u n e  s o m m e  d e  1 0 8  0 0 0  $ 
ré p a r t ie  s u r  tro is  a n n é e s  f in a n c iè re s  g o u v e rn e m e n ta le s ,  s o m m e  q u i s e ra  v e rs é e  à  la  C o n fé re n c e  
ré g io n a le  d e s  é lu s  d e  l’E s tr ie  d e  la  fa ç o n  s u iv a n te  :

1 U n  m o n ta n t  d e  3 6  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 7 -2 0 0 8 ;

2. U n  m o n ta n t  d e  3 6  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 8 -2 0 0 9 ;

3. U n  m o n ta n t  d e  3 6  0 0 0  $ a u  c o u rs  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 9 -2 0 1 0 .

P o u r  la  p re m iè re  a n n é e , le s  s o m m e s  a c c o rd é e s  p a r  le  M C C C F  s e ro n t  v e rs é e s  à  la  C R É  d a n s  le s
m e il le u rs  d é la is  s u iv a n t  la  s ig n a tu re  d e  l ’e n te n te .

P o u r  le s  d e u x  a n n é e s  s u b s é q u e n te s ,  le s  s o m m e s  s e ro n t  v e rs é e s  à la  s u ite  d u  d é p ô t  e t d e  
l ’a d o p t io n  d e s  ra p p o r ts  re q u is  d e  c h a c u n e  d e s  a n n é e s  f in a n c iè re s .

Engagement des PÉPINES

5.2 Les PÉPINES s ’engagent à :

S ’assurer que l’Observatoire de la participation aes femmes au développement régional remplisse 
son rôle dans cette entente, soit :

1. De soutenir les mandataires responsables de la mise en oeuvre des différents projets et activités 
qui seront soutenus dans l’entente afin qu’ils utilisent l’analyse différenciée dans l’élaboration, la 
réalisation et i évaluation des activités;

2. D’effectuer un travail de vigie et d'analyse de la situation estrienne en regard de l’égalité 
économique des femmes et de la participation des femmes aux instances décisionnelles, tout au 
long de l’entente.

Engagements de la CRÉ 

La CRÉ s ’engage à :

1. Réserver, à même ie Fonds de développement régional (FDR), un montant de 180 000 $ sur 
trois ans, à raison de 70 000 $ pour l’année 2007-2008, de 60 000 $ pour l’année 2008-2009 et 
de 50 000 $ pour l’année 2009-2010, pour le financement d’activités recommandées par le 
comité de gestion de l’entente spécifique;

2. Réserver, conformément aux normes du Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ), 
volet Action Jeunesse structurante, une somme maximale de 108 000 $ sur trois ans, à raison 
de 36 000 $ pour l’année 2007-2008, de 36 000 $ pour l’année 2008-2009 et de 36 000 $ pour 
l’année 2009-2010, qui sera attribuée à des activités spécifiques qui répondent à la 
préoccupation du FORUM de soutenir l’émergence d’une relève forte et dynamique. Les 
projets qui bénéficieront de l’aide financière du Fonds régional d’investissement jeunesse 
devront comporter un minimum de 20 % de financement non gouvernemental;

3. Prendre connaissance des recommandations du comité de suivi et approuver, en conformité 
avec ses règles de gestion, les projets qui pourront bénéficier de l’aide financière provenant du 
FDR et du FRIJ;

4. Signer un protocole d’entente avec chacun des partenaires et effectuer les deooursés auprès 
d’eux;

5. Assumer la coordination du comité de suivi, et ce, à même son budget de fonctionnement;

6. Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses 
l'entente et remettre les rapports au comité de suivi;

7. Déposer annuellement aux membres du comité de suivi, un bilan des activités réalisées de 
même qu'un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été versées permettant de vérifier que 
ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

8. À  partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de suivi, produire, au terme de 
l’application de l’entente, un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de 
l’entente;

9. S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir de 
ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

10 Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles 
prévues à la présente entente;

11 Présider le comité de suivi de l’entente;
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12 Assurer la participation des représentants du Forum Jeunesse Estrie au comité de suivi de 
l’entente ainsi qu’à la mise en œuvre e : au suivi de l'entente.

Engagements du MAMR

Le MAMR s ’engage à :

1. Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielle requise pour la mise en 
œuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

2. Être dépositaire de l’entente spécifique.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31
mars 2010 ou au moment où les engagements de chacune des Pa R PIES seront real sés.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 TOTAL

M CCCF 36 000 $ 36 000 $ 36 000 $ 108 000 $

CRÉ 70 000 $ 60 000 $ 50 000 $ 180 000 $

FORUM 36 000 $ 36 000 $ 36 000 $ 108 000 $

TOTAL 142 000 $ 132 000 $ 12? O00 $ 396 000 $



ESTRIE

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DE 
L’ESTRIE 2007-2012

O BJET DE L ’ENTENTE

C e tte  e n te n te  a  p o u r  o b je t  d ’a d a p te r  le s  s e rv ic e s  e t le s  in f ra s t ru c tu re s  r é g io n a le s  d a n s  le  b u t d ’a m é lio re r  
le s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  la  ré g io n  d e  l ’E s t r ie  p a r  la  m is e  e n  c o m m u n  d e  
re s s o u rc e s  f in a n c iè re s  o u  a u tre s  d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  d e  g e s t io n  
a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .  E lle  d é te rm in e  le  rô le  e t le s  re s p o n s a b ili té s  d e s  p a r t ie s .

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les objectifs généraux suivants visés par l’entente :

1. Améliorer les conditions de vie des personnes aînées de l’Estrie;

2. Favoriser la participation active à la société, la reconnaissance de leur contribution au 
développement et renforcer la place des personnes aînées dans la région.

Les objectifs spécifiques :

1. Améliorer les communications et faciliter l’accès à l’information sur les sujets (droits, services, etc.) 
touchant de près les personnes aînées de l’Estrie et notamment les personnes aînées vulnérables;

2. Soutenir la mise en place de mesures pour les proches aidants, notamment auprès des femmes;

3. Définir un plan d’action régional pour actualiser les recommandations issues de la Consultation sur 
les conditions de vie des personnes aînées tenue à l’automne 2007 en lien avec les objets de cette 
entente;

4. Stimuler et soutenir les bénévoles aînés dans leurs actions;

5. Améliorer l’image et contrer les préjugés face aux personnes aînées et aux personnes retraitées par 
la consultation et la prise en compte de leur expertise face aux dossiers qui les concernent.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Le MFA s ’engage à :

1. Verser annuellement à la CRÉ un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ pour cinq ans;

2. Respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) À  la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date anniversaire 
de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement correspondant à 75 % 
de la subvention annuelle;

b) Sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant l'engagement 
et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second versement 
correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

3. Faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

Le MAMR s ’engage à :

1. Favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l'entente;

2. Assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des 
conditions de vie des personnes aînées;

3. Être dépositaire de l’entente;

4.. Coordonner les actions interministérielles.
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La CRIE s ’engage à :

1. Dans le respect de sa politique d’investissement, réserver annuellement un montant de 
25 000 $ à même le FDR, sous réserve de la disponibilité des crédits, pour une période 
maximale de trois ans;

2. Administrer les sommes d’arpent aux fins de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

3. Rendre compte à la m inistre responsable des Aînés par la dépôt :

• D’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prevues 3 l'entente:

• D’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation confcrme de la subvention 
accordée;

• D’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, et 
ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;

• Dans la première année de l’entente, d’un plan d'action annuel ou pluriannuel 
accompagné d’indicateurs de résultats;

4. Créer le Fonds de développement d’initiatives locales et régionales;

5. Respecter les conditions suivantes à l’effet que :

• L’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets nacrés des 
personnes aînées de même que la contribution des CRÉ à leur réalisation;

• l.es sommes investies devraient pouvoir servir de 'e\,;er et ainsi accroître 'es 
partenariats locaux et régionaux;

• L’entente spécifique doit permettre aux CRÉ d'assumer une responsab'!:*é 
d’encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions;

• L’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables régionales 
de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations resserrées.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du WIFA dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats visés par les projets 
devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment fav? état qu’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, r été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants :

• -L’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par la CRÉ;

• -Le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui habituellement 
versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et e^'ectuant des tâches 
comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du miHeu local ou régional:

• -Les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la réalisation 
du projet;

• -L’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de so. dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir eu pour des dépenses effectuées avant la 
signature de l’entente pour la réalisation d’un projet,

5.4 La Table de concertation des aînés de l’Estrie s ’engage à :

1. Réaliser la mise en place d’un réseau de l’hformst'oo spécifique pour les personnes aînées, 
tel que décrit dans l’annexe 3 au point 3.1 ;

2. Participer à la préparation des devis pour les recherches prévues à l'annexe 3 et assure- le 
suivi de leurs réalisations.

5.5 L’Agence de santé et des services sociaux de "F? tr ie s'engage i

1. Verser annuellement à la CRÉ un montant de 5 000 $, sous réserve de la disooniDilitè des 
crédits, pour une période maximale de cinq ans et selon leurs modalités de versement.



DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 
31 mars 2013.

RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 TOTAL
MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $
ASSSE 5 000$ 5 000$ 5 000 $ 5 000$ 5 000 $ 25 000 $
CRÉ 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 75 000 $
TOTAL 149 000 $ 149 000 $ 149 000 $ 124 000 $ 124 000 $ 695 000 $
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ESTR1E

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE INTÉGRÉE 
ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET 
DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DF L’ESTRIF.

O BJET DE L ’ENTENTE

Cette entente a pour objet de définir les modalités d? !r participation ne chacuns de? parties à l’éaard de 
la rrée en œuvre du PROGRAMME, pour la réalisation aes activités, des projets et des initiatives visant 
à favoriser le développement durable de la région oe i’rstrie en matiè-e de forêt, faune, territoire, 
énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont 
applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des partie?

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’ENTENTE vise à donner à ia CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les -communautés autochtones, s ï  y a Heu, les 
pouvoirs et les ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes ■

1. Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de son mandat Dour 
la période débutant à !a signature de ŒNTEN7E entre la CRE, ie ivIRNF et le MAMR et se 
terminant ie 31 mars 2013.

2. Permettre à la CRRNT de réalisée en vertu des disposition:?, d’un cadro de référence produit p m 
le MRNF, le PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010.

3. Permehre à la CRRNT de réaliser des activités pour aheindre le- objectifs inscrits au PRDIRT, 
d’ici le 31 mars 2013.

4. Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la 
CRÉ eu les communautés autochtones, s ’il y a lieu, d ici le 31 mars 2013 qui sera accompagné 
des ressources nécessaires.

ENGAGEMENTS DES PARTIES
ENGAGEMENDBT LA MINISTRE DES RESSOURCES ATURELLES ET CF LA FAUNE

Le MRNF s'engage à :

1. Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d’application du PROGRAMME, ur montant maximal de
trois cent mille dollars (300 000 $) seion les modalités suivantes .

Pour la première année d’applicaticn du PROGRAMME :

75 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l’ENTENTE le dépôt 
du plan d'action et son approbation par 'e MRNF,

le résiduel de 25 % du montant maximal annuel à la su;' - du dépôt cor m d° mise en oeuvre de 
l’approche intégrée et régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans 
la région de l'Estrie CRÉ au plus tard le 28 février 2009 du rapport d 'activité prélim inaire et de 
son approbation par le MRNF, si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant 
maximal.

Pour les années subséquentes d'application du PROGRAMME :

75 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ :

o du rapport d’activité final de l'année précédente et de son approbation par le MRNF si les 
conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal de l'année précédente, 
et

o du plan d'action et de son approbation par 'e MRNR

25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard ie 23 février de 
chaque année du rapport d 'activité préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport justifient 'es dépenses ou montant maximal.

2. Malgré l'attribution d'un montant maximal annuel, tout montant résiduel n'ayant pas été attribué par 
le MRNF pour une année pourra s'ajouter au montant maximal annuel de l'année suivante prévu à 
l'entente.

3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien néo?ssç:-es au Jcrou'erre-' des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du. PRDIRT.

4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d’interlocuteurs auprès de la CRÉ pour 
soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues rsquroroem^-A
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5 Offrir i'accompagnement nécessaire pour faciliter ia réalisation du PRDIR i" et le fonctionnement de la 
CRRNT.

6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas échéant, 
d'une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

7 Mettre sur pied le Fomrn provincial des Commissions pour coordonner le déploiement des CRRNT 
ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en oeuvre des PRDIRT.

8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ relatif à l'ENTENTE qui précisera 
notamment des activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les 
échéanciers.

9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, s'il 
y a lieu, des organismes intéressés et de la population.

10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux au PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

11. Procéder, lorsque requis, à ia consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones, 
s'il y a lieu.

12. Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’ENTENTE.

13. Mettre en place une approche de coopération en réseau de l'information géographique nécessaire à 
l'accomplissement du mandat de la CRRNT. Cette approche fera l'objet d'une entente particulière qui 
décrira les modalités d'accès, d'utilisation et de gestion de l’information géographique, de mise en 
oeuvre de l'approche intégrée et régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
dans la région de l'Estrie

La CRE s'engage à :

1. Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région de TEsûie d'un plan 
d'action annuel établissant la répartition de l'aide financière dans les activités définies aux clauses 
2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente ENTENTE et décrivant les activités à réaliser dans l'année, les 
prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

2. Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement du fonctionnement administratif
de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la signature de 
l'ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 2013.

3. Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF, le PRDRT, d'ici le 31 
décembre 2010.

4. Respecter les modalités d'accès et d'utilisation de l'information géographique fournie par le MRNF
pour l'accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l'entente particulière mentionnée à l'article 
3.1.13.

5. Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le 
cas échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

6. Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à ia CRRNT de 
réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDRT. d'ici le 3 1 mars 201 3.

7. Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés 
autochtones, s'il y a lieu, d'ici le 31 mars 2013.

8. S'assurer d'une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l'ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en oeuvre du 
PROGRAMME.

9. S'assurer, dans la préparation du PRDRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence produit 
par le MRNF.

10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT de travailler 
de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, d'une entente de 
partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même les budgets prévus à l'ENTENTE, 
lorsque requise, s'il y a lieu.

11. Faire état dans le plan d'action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT pour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l'élaboration et la mise en 
oeuvre des PRDIRT, s'il y a lieu.

12. Mettre sur pied un ou des Fomms régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres concernés 
et accorder une aide financière suffisante, puisée à même le budget de l'ENTENTE, lorsque requis.
13. Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues avec 
celui-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport, de mise en oeuvre de l'approche intégrée et régionalisée du
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ministère des Ressources natureties et. de la Faune dans !a région de l'Estrie annuel déposé au plus 
tard le 28 février de chaque année, et portant sur la concrétisation du plan d'action annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et l'utiiisation des fonds alloués à 
l'exécution de ces dernières.

14. Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluat'cn de l'ENTENTE.

ENGAGEMENTDES LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET r 'ES RÉGIONS

Le MAMR s'engage à

1. Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles recuises pour la mise en 
oeuvre de l'ENTENTE dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional.

2. Contribuer à la réalisation de l'objet de l'ENTENTE dans le respect de ses mandats et politiques.

3. Participer aux travaux du comité de suivi et d'éva'uation.

4. Assurer la promotion de l'ENTENTE et sa diffusion auprès des ministères et organismes, notamment 
au sein de la Conférence administrative régionale (CA P). Tout engagement financier du 
gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe sur un crédit ur; solde disponible suffisant pour 
imputer la dépense découlant de cet engagement conformement aux dispositions de i'article 21 de la 
Loi sur l'administration financière (L.R.Q., c. A-6.001).

DUREE DE L’ENTENTE
La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les padies A: oren.i tir le 31 mars 
2013.

RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Le MRNF verse à la CRÉ, pour chaque année d'application du PROGRAMME, un montant maximal de 
trois cent mille dollars (300 000 $).
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OUTAOUAIS

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES EN ÜUTAÛÜAIS 2007-2011

OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
^ l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à favoriser l’égalité entre les femmes et les

hommes ainsi qu’accroître l’implication des femmes au sein du développement social, économique 
«  et culturel de la région de l’Outaouais, dans le respect des mesures, programmes et normes de

gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les objectifs de la présente entente sont répartis en trois volets c ’est-à-dire :

. volet I « Représentation des femmes au sein des structures décisionnelles et consultatives »;

. volet II « Actions pour contrer la violence faite aux femmes »;
• volet III « Développement de l’entrepreneuriat féminin ».

Volet I

3.1 Représentation des femmes au seiri des structures décisionnelles et consultatives

Objectif général

Accroître et consolider la participation des femmes dans les structures politiques décisionnelles et
consultatives locales et régionaies ainsi que la prise en compte de leurs besoins.

Objectifs spécifiques

3.1.1 Favoriser la concertation et la mobilisation des partenaires impliqués en 
développement régional et en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et 
coordonner les actions régionales structurantes qui en découlent, notamment par le 
biais d’un forum régional;

3.1.2 Sensibiliser et impliquer les différentes instances de la région à appliquer et 
promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes à partir de différents 
mécanismes dont une politique d’égalité et de parité entre les femmes et les 
hommes ainsi que l’analyse différenciée selon les sexes;

3.1.3 Sensibiliser et mobiliser les femmes et la relève féminine de la région à I importance 
de leur participation à la vie démocratique et soutenir leurs implications notamment, 
par le biais de formations ainsi que la mise sur pied d’un réseau.

Volet II :

3.2 Actions pour contrer la violence faite aux femmes

Objectif général

Soutenir les stratégies visant à contrer la violence faite aux femmes et aux jeunes filles.

Objectifs spécifiques

3.2.1 Favoriser le développement d’une compréhension commune de la violence faite aux 
femmes de l’Outaouais à partir d’un état de situation sur le phénomène ainsi qu’une 
meilleure connaissance du réseau des services offerts à la population, tant en milieu 
urbain que rural, et par conséquent, identifier les principaux enjeux liés à cette réalité;
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3.2.2 Favoriser le maintien et le développement d'un haut niveau de concertation et ^ 
d’expertise régionale dans tous ies secteurs reliés à l'intervention, en matière de 
violence, que ce soit en prévention, l’aide aux victimes a,nsi que les services offerts m 
aux personnes ayant posé des gestes de violence;

'WNL

3.2.3 Optimiser l’efficacité et l’harmonisation des services, notamment en identifiant les 
principales difficultés rencontrées par ies différents acteurs régionaux préoccupés par
ia violence en contexte conjugal. «*>

Volet III :

3,3 Développement de l’entrepreneuriat fém inin
10*

Objectif général

Encourager et soutenir, dans un souci d’équité le développement de l’entreprenpuriat féminin en 
Outaouais.

Objectifs spécifiques
•p1

3.3.1 Élaborer, coordonner et soutenir des actions régionales su- le développement de 
l’entrenreneuriat fémirvn en corce^atnn avec ies intervenants offrant des services
aux entreprises; ^

3.3.2 Former les intervenants en développement économique aux besoins spécifiques des **" 
femmes qui ont un projet d’entreprise'

m

3.3.3 Promouvoir et valoriser i? contribution d-'s femmes entrecreneures au développement «. 
économique de la région, notamment lors d'événements régionaux liés à la promotion
de l’entrepreneuriat. **

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives le MCCCF, le ‘\"DE!E, le MAMR. la CRÉ et 
l’AGENCE s ’engagent à :

4.1 Partic'per à lu réalisation des objectifs de l’entente:

4.2 Promouvoir la présente entente dans leurs réseaux d’influence et auprès des organisations 
concernées;

4.3 Soutenir les efforts de sensibilisation et d’implantation de l’analyse différenciée selon les 
sexes (ADS);

4.4 Mettre en place un comité de gestion de l’entente composé rc-so^ctivement de représentants du 
MCCCF, du MDEIE, du MAMR, de la CRÉ et de ('AGENCE.

Engagements du MCCCF

Le MCCCF s ’engage à :

5.1 Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité 
entre les femmes et les hommes dons ia gouvernance et sous -éserve de la disponibilité des 
crédits, contribuer à la mis° en oeuvre de ia présente entente en y affectant un montant 
maximum de 57 000 $ par année totalisant une somme de 171 000 $ répartie sur trois 
années financières gouvernementales (2007-2008. 2008-200S 2009-2010). semme qui sera 
versée à la CRÉ.

Pour la première année, le mentant de 57 0C0 $ accordé par le MCCCF sera versé à la CRÉ “  
dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente.

Pour les deux années subséquentes, les mentants seront versés, une fols !’an. à la suite du 
dépôt et de l’adoption des rapports d’activités recçfs à cl aoune des ^ioencières.

wm
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Engagements du MDEiE

Le MDEIE s’engage à :

6.1 Sous réserve de l'adoption par l'Assemblée nationale du Québec des crédits budgétaires 
nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses mesures, programmes et 
politiques, contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant un montant 
maximum de 30 000 $ par année totalisani une somme de 90 000 $ répartie sur trois années 
financières gouvernementales;

6.2 Le MDEIE s ’engage à verser sa contribution directement aux promoteurs des projets pour 
lesquels il est sollicité, selon le plan de financement établi.

Engagements de L ’AGENCE 

L'AGENCE s’engage à :

7.1 Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d action gouvernemental 2004-2009 en matière 
de violence conjugale, de la réalisation de ses engagements dans ce dossier et sous réserve 
de la disponibilité des crédits, contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y 
affectant un montant maximum de 15 000 $ par année totalisant une somme de 45 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée à la CRÉ.

Pour l’année financière 2008-2009, le montant de 15 000 $ accordé par l’AGENCE sera 
versé à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente.

Pour les deux années subséquentes, les montants seront versés, une fois l’an, à la suite du 
dépôt et de l'adoption des rapports d’activités requis à chacune des années financières.

Engagements de la CRE

La CRÉ s'engage à :

8.1 Dans le cadre du Fonds de développement régional -  Activités « Entente spécifique » et 
sous réserve de la disponibilité des crédits, réserver et affecter à la mise en oeuvre de la 
présente entente un montant maximum de 80 000 $ par année totalisant une somme 
maximale de 240 000 $ pour une période de trois ans afin de soutenir les projets visés par la 
présente entente;

8.2 Recevoir, s ’il y a lieu, les contributions financières des partenaires financiers de l’entente et 
administrer les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de la présente 
entente selon les recommandations du comité de gestion et dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables;

8.3 Prendre en charge la mise en œuvre de l’entente et en assurer la reddition de comptes 
auprès des parties;

8.4 Recevoir et établir l’admissibilité des projets provenant des organismes et transmettre les 
projets admissibles au comité de gestion pour analyse et recommandation;

8.5 Proauire annuellement un rapport d’activités en fonction des objectifs de la présente 
entente, une mise à jour du plan d’action en tenant compte de l’évolution des objectifs de 
l’entente et un rapport financier permettant de vérifier que ies sommes qui lui ont été 
versées ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées,

8.6 Déposer, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente, un rapport final portant sur les 
réalisations de l'entente et sur l’utilisation des sommes allouées dans le cadre de la 
présente entente;

8.7 Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative a I ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de gestion;

8.8 Conserver, pour fins de vérification, les comptes ou les factures accompagnes des pièces 
justificatives reliées aux activités et projets de la présente entente;

8.9 S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir 
de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;
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8.10 Assumer la coordination du comité de gestion

Engagements du MAMR

Le MAMR s ’engage à :

9.1 Assurer au besoin, la coordi^at'on T  l’harmonisabon fTerminsféric'ie requise ocur ia mise 
en œuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales 
en matière de développement locai et régional;

3.2 Encourager les membres de la Conférence administrative régionale de I Outaousis (CARC ) à 
disposer de données sexuées et à appliquer i'ADC;

3.3 Assurer, par le biais de !a CARO, l’information e* le pr iTcipabon des autres mmis'ères aux
objectifs en matière d’égalité entre les femmes et les hommes afin de raci!iter i’riteinte des 
objectifs de l’entente;

9.4 D re dépositaire de l’entente spécif'-r-e vn ?-"*cre -’c:' ’i’é entre iç? femmes e* ie? hommes 
en Outacuais.

DUREE DE I .'ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature nar le- parles et orend fin i? ni mars 
2011 ou à ia date où son objet et les obligations qui sont p é' jcs nu-onî T ;  réafsée Au cm -s de 'a 
dernière année de l’entente, les parties pourront convenir, le cas échéant des medêd'és d'une nouwTie 
entente.

RESSO URCES FINANCIERES AFFECTEES

Tableau I (Budget global de l’enten T j

2007 2008 2008-2009 2009 231? 2010-201 1 Total
MCCCF 57 000 $ 57 000 S 57 000 $ 171 000 $
MDEIE 30 000 $ 30 000 $ 30 OuC tf* 90 000 5
CRÉ 80 eoo $ 80 000 $ 80 000 V 240 000 $
ASSSO 15 000 $ 15 000$ 15 000 3 45 000 $
TOTAL 57 000 $ 182 000 $ !8? 000 $ 125 000 «; 545 00? S

Tableau 1! (Budget en fonction des tro is volets de l’entent?)

Partenaires Volet 1 Volet !! Volet ü! Total
MCCCF 30 000 $ 20 000 $ 7 009 $ 57 000 7
MDEIE 30 900 $ 30 000 $
ASSSO 15 000 $ 15 000 $
CRÉO 62 000 3* 15 C0C $ 3 000 5 30 00G 2
Total 82 000 $ 50 000 $ 40 000 $ 182 ocr $

*Ce montant comprend une ressource humaine en soutien aux voiets ;1 il1.



OUTAOUAIS

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LA RÉGIONALISATION DE 
L’IMMIGRATION EN OUTAOUAIS 2007-2010

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chaque partie 
signataire à la réalisation de projets et d’initiatives visant à accroître le nombre de personnes 
immigrantes en Outaouais, favoriser leur établissement durable et une meilleure répartition de ces 
personnes sur l’ensemble de la région.

La présente entente repose sur la concertation, l’engagement des partenaires et la réalisation 
d’activités ou de projets qui répondent à ses objectifs spécifiques et qui concourent à la mise en 
œuvre du plan d’action régional en matière d’immigration et d’intégration.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Dans leurs sphères de compétences respectives, les PARTIES s'entendent pour favoriser une 
offre de service intégrée et complémentaire offerte dans la région de l’Outaouais, développer et 
mettre en œuvre des activités, en vue de réaliser les objectifs spécifiques suivants :

2.1 promouvoir l’immigration comme un facteur de développement économique, social et culturel 
essentiel à la région de l’Outaouais, notamment en visant à :

2.1.1 promouvoir les compétences de la main-d’œuvre immigrante auprès des entreprises et 
des regroupements d’employeurs pour combler les besoins de main-d’œuvre actuels et 
futurs;

2.1.2 mettre en place des projets de sensibilisation à l’apport de limmigration au 
développement économique, social et culturel en Outaouais;

2.2 consolider et développer le potentiel attractif de la région de l’Outaouais, notamment en visant à :

2.2.1 mobiliser et favoriser l’implication des acteurs concernés par l’immigration dans la Ville de 
Gatineau, la MRC des Collines-de-l’Outaouais, la MRC de Papineau, la MRC de Pontiac 
et de la MRC La Vallée-de-la-Gatineau;

2.2.2 élargir le partenariat en impliquant les regroupements de gens d’affaires, les employeurs 
et les organismes à but non lucratif à vocation socioéconomique;

2.2.3 consolider et développer des stratégies d’attraction ciblant les personnes immigrantes qui 
possèdent les compétences pour occuper des emplois dans les secteurs en demande en 
Outaouais;

2.3 favoriser l’intégration professionnelle, sociale et culturelle des personnes immigrantes et leur 
rétention dans la région de l’Outaouais, notamment en visant à :

2.3.1 concevoir et offrir des cours ou des mesures de formations d’appoint, en milieu scolaire 
ou en milieu de travail, pour faciliter l’insertion durable en emploi des personnes 
immigrantes dans les secteurs en demande de main-d’œuvre;

2.3.2 concevoir et mettre en œuvre des cours ou des mesures de perfectionnement en français 
oral et écrit, en milieu scolaire ou en milieu de travail, pour favoriser l’insertion 
professionnelle des personnes immigrantes;

2.3.3 mettre sur pied des projets de soutien à l’embauche et à l’intégration en emploi de 
personnes immigrantes et des membres de communautés culturelles;

2.3.4 mettre en œuvre des projets permettant la reconnaissance des acquis et des 
compétences des personnes immigrantes;

2.3.5 promouvoir la participation des personnes immigrantes à des mesures de développement 
de l’entrepreneurship;
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2.3.6 mettre en place des projets de sensibilisation, d’accueii e* de soutien à i établissement de 
personnes immigrantes dans les MRC ainsi que ues projets de rapprochement 
interculturel.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

3. Engagements du IVÜCC 

Le MICC s ’engage à :

3.1 sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale des crédits budgétaires nécessaires, mettre à la 
disposition de ia CRE un montant global de trois cent mille dollars (300 000 $), soit une enveloppe 
annuelle maximale de cent mille dollars (100 000 $), orovenant du Proaramme réoional d’intégration 
(PRI);

3.2 verser à la CRÉ la contribution financière annuelle selon les modalités suivantes :

Pour la première année :

3.2.1 un premier versement de 50% de la contribution annuelle dans les trente jours de la 
signature de la présente entente;

3.2.2 un deuxième versement de 50 % de la contribution annuelle à la suée de ''acceptation par 
le MICC de l’état de situation à mi-année prévu à la clause 11.10 c'e la présente entente;

Pour la deuxième année :

3.2.3 un troisième versement de 50 % de la contribution annuelle à la suite de l’acceptation par 
le MICC du rapport annuel de l’année précédente prévu à la clause 11.9 de la présente 
entente et au dépôt du plan d’action actualisé prévu à la clause 11.3 de la présente 
entente;

3.2.4 un quatrième versement de 50 % de la contribution annuelle à la suite de l’acceptation par 
le MICC de l’état de situation à mi-année prévu à la clause 11.10 de la présente entente;

Pour la troisième année :

3.2.5 un cinquième versement annuel de 50 % de ia contribution annuelle à la suite de 
l’acceptation par le MICC du rapport annuel de l'année précédente prévu à 'a clause 11.9 
de la présente entente et au dépôt du plan d’action actualisé prévu à la clause 11 ? de la 
présente entente;

3.2.6 un sixième versement de 35 % de la contribution annuelle à la suite de l’acceptation par le 
MICC de l'état de situation à mi-année prévu à la clause 11.10 de la présente entente:

3.2.7 un septième et dernier versement de 15% de la contribution annuelle à la suite de 
l’acceptation par le MICC du rapport final de la présente entente prévu à la clause 1111 
de la présente entente:

3.3 animer, soutenir et coordonner, conjointement avec la CRÉ, les travaux du comité de gesfion;

3.4 procéder à l’analyse des activités selon les orientation? et exigences du comité de gestion et 
transmettre à celui-ci les recommandations appropriées;

3.5 contribuer en ressources humaines à la mise en œuvre de la présente entente:

3.6 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 11 de la présente entente:

3.7 contribuer à l’élaboration, à la réalisation de? mesures et à l'actualisation du plan d’action de la 
présente entente qui sont sous sa responsabilité;

3.8 rendre accessibles les renseignement'- recueillis lors d'encuêtes, de sondages et d’études sur la 
situation des personnes immigrantes dans la région de l’Outaouais.



4. Engagements d’Emploi-Québec

Aux fins de la présente entente, dans un esprit de continuité de ses investissements consentis à 
l’intégration socioprofessionnelle des personnes immigrantes, Emploi-Québec s’engage à :

4.1 sous réserve des disponibilités budgétaires du Fonds de développement du marché du travail (FDMT) 
et des priorités retenues par le CRPMT, maintenir le support financier totalisant 401 609 $ destiné aux 
clientèles immigrantes dans le cadre de ses mesures;

4.2 réaliser les cibles annuelles de résultats approuvées par le CRPMT concernant les nouveaux 
participants immigrants aux interventions d’Emploi-Québec;

4.3 s ’associer aux projets structurants qui auront été retenus conjointement par le comité de gestion 
de la présente entente et selon le plan de financement établi;

4.4 maintenir et améliorer les services offerts actuellement aux personnes immigrantes en matière 
d’emploi, via ses centres locaux d’emploi, sous réserve, comme pour l’ensemble des autres 
clientèles desservies, de ses disponibilités budgétaires;

4.5 contribuer en ressources humaines à la mise en oeuvre de la présente entente;

4.6 désigner un représentant au comiié de gestion défini à la clause 11 de la présente entente;

4.7 contribuer à l’élaboration, à la réalisation des mesures et à l’actualisation du plan d’action de la 
présente entente qui sont sous sa responsabilité;

4.8 fournir aux partenaires de la présente entente les informations sur le marché du travail ainsi que sur 
les offres d’emploi disponibles sur le territoire;

4.9 référer, selon l'évaluation de leurs besoins, les personnes immigrantes à des organismes offrant des 
services répondant à leurs besoins;

4.10 informer annuellement, des investissements consentis auprès des personnes immigrantes et faire état 
du suivi de la présente entente auprès du CRPMT.

5. Engagements du MELS

Aux fins de la présente entente, le MELS s ’engage à :

5.1 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 11 de la présente entente;

5.2 contribuer à l’élaboration, à la réalisation des mesures et à l’actualisation du plan d'action de la 
présente entente selon la clause 11.3. en rendant accessibles les renseignements utiles à la mise en 
œuvre de la présente entente et des projets auprès des réseaux scolaires.

6. Engagements du MAMR 

Le MAMR s'engage à :

6.1 assurer, par le biais de la Conférence administrative régionale, l'information et la participation des 
autres ministères aux objectifs ou actions gouvernementales en matière de régionalisation de 
l’immigration et d’intégration des nouveaux arrivants afin de faciliter l'atteinte des objectifs 
spécifiques de la présente entente;

6.2 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 11 de la présente entente;

6.3 offrir un soutien aux municipalités régionales de comté (MRC) en les sensibilisant à la mise en 
œuvre des objectifs de la présente entente et en les associant par l’entremise de la Politique 
nationale de la ruralité à la présentation de projets spécifiques en immigration, soit par 
l'intermédiaire des pactes ruraux ou par le Fonds d’initiatives pour l’avenir rural.

7. Engagements de la CRÉ

La CRÉ s ’engage à :
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7.1 sous réserve de la disponibilité des crédits budgétaires, ce  iribuer pour un montant de cent cinquante 
mille dollars (150 000$) sur trois ans, soit une enveloppe annuelle maximale de cinquante mille 
dollars (50 000$) conformément aux normes et règles de gestion du Fonds de développement 
régional (FDR), selon le calendrier de contribution suivant :

-  au cours de l'année 2007-2008 ■ 50 000 $;

-  au cours de l’année 2008-2009 : 50 000 $;

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2010. Elle n’est pas sujette à une reconduction tacite. Au cours de la dernière année de la 
présente entente, les PARTIES pourront convenir, le cas échéant, des modalités d’une nouvelle entente.

R ESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

PARTENAIRE 2007-2008 2008-2009 j $"09-2910 TOTAL
_________ L _... ___  L

Contributions financières sous la res ponsabiîité de la CRE
ft/IICC 100 000$ 100 000$ 100 000$ 300 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000$
TOTAL 150 000$ 150 000 $ 150 000 $ 450 000 $
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3) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE 
DU SECTEUR AGROALIMENTAIRE DANS LA RÉGION DE 
L’OUTAOUAIS 2008-2011

O BJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet la mise en commun de ressources financières ou autres dans le 
respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées afin 
de favoriser le développement du secteur agroalimentaire de l’Outaouais.

Elle détermine le rôle et les responsabilités de la CRÉO, du MAPAQ et du IWAMR à la mise en 
oeuvre des priorités d’actions identifiées.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Cette entente vise à soutenir le développement du secteur agroalimentaire et l’atteinte des 
objectifs organisés en trois volets priorisés par la région.

Volet 1 : Diversifier l’agriculture régionale et l’accroissement du revenu à l’hectare des 
entreprises agricoles de la région

Objectifs spécifiques :

• augmenter la production horticole;
• accroître la quantité de bovins de boucherie engraissés (semi-finition/finition);
• accroître la diversification des activités agricoles incluant l’agriculture biologique, l’agrotourisme 

et autres productions de créneau;
• soutenir la commercialisation des produits régionaux;
• renforcer l’efficacité technico-économique des entreprises agricoles.

Volet 2 : Soutenir le développement de la transformation agroalimentaire

Objectif spécifique :

• accroître les investissements en transformation agroalimentaire.

Volet 3 : Assurer le développement durable du secteur agroalimentaire

Objectifs spécifiques :

• soutenir le transfert et le démarrage d’entreprises agricoles;
• réaliser la mise en conformité environnementale des entreprises agricoles en ne compromettant 

pas leur pérennité;
• favoriser la gestion par bassin versant;
• favoriser l’adoption de pratiques de conservation;
• valoriser et promouvoir le secteur agroalimentaire et ses contributions au développement 

économique et rural.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Le MAPAQ, Le MAMR et la CRÉO  s'engagent, conformément à leur mandat respectif, à participer à la 
réalisation des objectifs identifiés dans l’entente spécifique.

Engagements du MAPAQ

Contribuer au financement de l’entente spécifique, sous réserve de la disponibilité des crédits annuels à 
la mise en œuvre de l’entente spécifique, en affectant un montant maximal de quatre cent cinquante 
mille dollars (450 000 $) pour la durée de l’entente. Cette somme sera répartie sur trois années à raison 
de cent cinquante mille dollars (150 000 $; par année débutant au moment de la signature de la 
présente entente par l’ensemble des parties et sera versée aux projets recommandés selon les 
modalités de versements déterminées par le comité de gestion;
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Approuver le cadre de gestion et d’évaluation des prcjets tel que prévu à l’ad'cie 8;

■ agir à titre de coprésident du comité de gestion;

■ produire des avis sectoriels au besoin;

■ participer au secrétariat et à la logistique des réunions du comité de aestion en collaboration avec la 
CRÉO.

Engagements de la CRÉO

■ réserver un montant, maximal de 450 000 $ pris à même le Fonds de déveloopement régional pour la 
durée de l’entente. Ce montant sera affecté aux projets qu’elle aura choisis après avoir pris avis 
auprès du comité de gestion;

■ participer au secrétariat et à la logistique dns réunions Comité do Gestion en collaboration avec le 
MAPAQ.

Engagements du MAMR

■ participer au comité de gestion de l’entente;

■ être dépositaire de l’entente spécifique en mat'ère de développement durable du secteur 
agroalimentaire de la région de l’Outaouais.

DUREE DE L ’ENTENTE
*»*■--

L.a présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et aura une durée de 3 
ans. Elle restera néanmoins en vigueur jusqu’à la date où les obligations des parties seront complétées ■ * 
à l’égard des projets retenus.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Organisme 2008-2009 2009-2010 2013-2011 ; 1 C ! ÀL
CRÉO 150 000$ 150 000 $ 150 000 $ | 450 QûO $~"j

MAPAQ 150 000$ 150 000$ 150 000 f"1 450 000 $

. . . 1 . I
Total 300 000 $ 300 000 $ 300 000 $ 300 000 $ ;

*■*
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OUTAOUAIS

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE - ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DE 
L’OUTAOUAIS 2008-2013

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de l’Outaouais par la mise en 
commun de ressources financières ou autres, soutenant la réalisation de projets ou d’actions 
régionales structurantes dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion 
applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

2.1 Objectifs généraux visés par l’entente :

Permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités et MRC), régionaux, 
universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de projets communs visant 
la meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté;

2.1.1 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

2.1.2 favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale.

2.2 Objectifs spécifiques de l’entente par volet d’intervention :

Volet I : « Soutien aux initiatives du milieu - APPROCHE TERRITORIALE INTÉGRÉE »

Ce volet privilégie une approche territoriale qui tient compte des réalités et spécificités de chaque 
MRC et de la Ville de Gatineau et qui prévoit la réalisation de projets structurants sur chaque 
territoire qui seront proposés par le milieu.

Les projets présentés par le milieu prévoient de mettre en place des actions structurantes visant 
l’adaptation des services et infrastructures régionales aux besoins des personnes aînées du 
territoire visé dans le respect des objectifs gouvernementaux et des axes d'intervention priorisés 
par la CRÉO. Ils doivent faire l’objet d'un appui des partenaires locaux concernés, notamment les 
MRC et la Ville de Gatineau.

Volet II : « Actions régionales structurantes - APPROCHE RÉGIONALE CO N CERTÉE »

Ce volet prévoit des actions structurantes à portée régionale qui viseront à répondre aux 
problématiques demandant une action concertée. Celles-ci sont élaborées en partenariat, 
notamment avec la Table des aînés et retraités de l’Outaouais (TARO).

Actions régionales structurantes à élaborer dans le cadre de l’an 1 (2007) :

A) Carrefour d’information pour les personnes aînées :
Un projet pilote est actuellement en développement à Gatineau avec le Centre d’action 
bénévole de Gatineau. L’action régionale structurante consiste à en faire un projet pilote 
régional desservant tout le territoire de l’Outaouais et qui deviendra un modèle pour les 
autres régions tout en répondant aux besoins spécifiques de la région;

B) Campagne de valorisation des personnes aînées :
Il faut valoriser la contribution des personnes aînées via une campagne régionale visant à 
promouvoir leur participation, notamment dans les conseils municipaux, dans les activités de 
bénévolat, dans le domaine des arts et sur le marché de l’emploi.
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Actions régionales structurantes à élaborer dans le cadre de l’an 2 à r an 5 (2008-2012) :

Le comité régional de suivi verra à prioriser les actions régiona'es st'ucu. antes à élaborer et à 
mettre en oeuvre en début de chaque année de l’entente.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectifs, le MFA, le MAMR et la CRÉO  s ’engagent à :

3.1 participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

3.2 promouvoir la présente entente dans leurs réseaux d’influence et auprès des organisations 
concernées;

3.3 déléguer un représentant au comité régional de suivi de l’entente.

4.1 Engagement de la ministre responsable des Aînés ;

4.1.1 verser annuellement à la CRÉO  un montant maximal de 119 000 $ à même le programme
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ pour 5 ans;

4 1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CREO recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l’engagement et le paiement des sommes accordées, la CRÉO  recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

4.1.3 faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

4.2 Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions :

4.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’ertente;

4.2.2 assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’améliorahon des 
conditions de vie des aînés;

4.2.3 être dépositaire de l’entente;

4.2.4 coordonner les actions interministérielles.

4.3 Engagements de la CRÉO :

4.3.1 réserver annuellement un montant maximum de 30 000 $ via 'e «Fonds de 
développement régional (FDR) », pour une période de 5 ans, dans le cadre de l’entente 
spécifique;

4.3.2 administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément 
aux conditions applicables;

4.3.3 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt :

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente:
• d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d’un rapport synthèse sur les activités révisées durant les o'nq années de l’entente et 

ce, dans les 90 jours suivant la fin de l'entente;
• dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats;



4.3.4 respecter ies conditions suivantes à i effet que :

• l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution de la CRÉO  à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l’entente spécifique doit permettre à la CRÉO  d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions;

• l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables 
régionales de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations 
resserrées.

Lorsque la CRÉO  finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la 
présente entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les 
orientations et les objectifs de cette entente. La CRÉO demeure imputable de l'atteinte des résultats 
visés par les projets devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉO et les organismes doivent notamment faire état qu'une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants :

- l’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par la CRÉO;

- le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui habituellement 
versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches 
comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du milieu local ou 
régional;

- les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu’elles sont nécessaires à la 
réalisation du projet;

- l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées avant la 
signature de l’entente pour la réalisation d'un projet.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉO doit rembourser au MFA tout montant non utilisé de l’aide 
financière octroyée par le MFA.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

CONTRIBUTIONS

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012

MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $

CRÉO 30 000 $ 30 000 $ 30 000 $ 30 000 $ 30 000 $

TOTAL 149 000 $ 149 000 $ 149 000 $ 149 000 $ 149 000 $
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OUTAOUAIS

5) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE DE MISE EN VALEUR DU 
PATRIMOINE BÂTI DE LA RÉGION DE L’OUTAOUAÏS 2007 2010

O B JET DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a p o u r  o b je t  d 'a s s o c ie r  le s  p a r t ie s  a f in  d ’a c c ro î t re  la c o n n a is s a n c e , la 
r e c o n n a is s a n c e  e t la  m is e  e n  v a le u r  g u  p a tr im o in e  b â ti d e  la ré g io n  p a r  'a  m is e  e n  c o m m u n  d e s  
re s s o u rc e s  f in a n c iè r e s  o u  a u tre s  d a n s  le re s p e c t  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  d e  g e s t io n  
a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .  E lle  d é 'e r m in e  le  rô le  e t !e s  re s p o n s a b ili té s  d e s  p a r t ie s .

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Accroître la connaissance du patrimoine bâti de la région de l’Outaouaïs

•  P r o c é d e r  à la ré a lis a t io n  e t à la m is e  à jo u r  d ’u n  in v e n ta ire  ré g io n a l d u  p a tr im o in e  b â ti;

•  fa v o r is e r  le  d é v e lo p p e m e n t  d ’e x p e r t is e  e n  m a t iè re  a rc h ite c tu ra le ,  h is to r iq u e  e t p a tr im o n ia le .

Favoriser la reconnaissance du patrimoine bâti de la région de '’Outaouais

•  P r o m o u v o ir  la  c o n s e rv a t io n  e t la  m is e  e n  v a le u r  d u  p a tr im o in e  b â ti n o ta m m e n t  d a n s  la 
ré v is io n  d e s  s c h é m a s  d ’a m é n a g e m e n t  e t a u o rè s  d e s  d é c id e u rs ,  d e s  p ro fe s s io n n e ls  e t d e  la 
p o p u la t io n .

Soutenir la conservation et la mise en valeur d u  patrimoine bât: de l’Outaoueis

•  S u p p o r te r  f in a n c iè r e m e n t  d e s  p ro je ts  d e  c o n s e rv a t io n  e t d e  m is e  e n  v a le u r  d u  p a tr im o in e  b â ti 
s u r  l ’e n s e m b le  d u  te r r i to ir e  d e  l ’O u ta o u a is .

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

D a n s  le  re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s ,  le  M CCCF, le  K  AM R , e - la  CREO  s ’e n g a g e n t  à :

M e ttre  e n  p la c e  u n  c o m ité  d e  s u iv i d e  l’e n te n te  c o m p o s é  re s p e c t iv e m e n t  d e  re p ré s e n ta n ts  d u  

MCCCF, d e  la  CRÉO  e t du MAMR. C e p e n d a n t  le  c o m ité  d e  s u iv i p e u t  s ’a d jo in d re  d e s  p e rs o n n e s  
r e s s o u rc e s  s e lo n  le s  d o s s ie rs  à tra ite r .

Engagements du M CCCF :

D a n s  le  c a d re  d u  « P ro g ra m m e  d ’a id e  a u x  in it ia t iv e s  d e  p a r te n a r ia t  » e t s e n s  ré s e rv e  d e  la 
d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its ,  v e rs e r  à  la C R É O  p o u r  la m is e  e n  o e u v re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  un 
m o n ta n t  m a x im u m  d e  5 0  0 0 0  $ p a r  a n n é e  to ta l is a n t  u n e  s o m m e  m a x im a le  o e  1 5 0  ^ 0 0  $  p o u r  u n e  

p é r io d e  d e  t r o is  a n s  a fin  d e  s o u te n ir  le s  p ro je ts  re c o m m a n d é s  p a r  le  c o m ité  d e  g e s t io n .

Engagements de la CRÉO  :

D a n s  le  c a d re  d u  F o n d s  d e  d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l - A c t iv i té  « E n te n te  s p é c if iq u e  » e t s o u s  

ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its ,  a f fe c te r  à la m is e  e n  o e u v re  u e  la p ré s e n te  e n te n te  u n  
m o n ta n t  m a x im u m  d e  5 0  0 0 0  $  p a r  a n n é e  to ta lis a n t  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  1 5 0  0 0 0  $  p o u r  u n e  

p é r io d e  d e  t r o is  a n s .

P re n d re  e n  c h a rg e  la  m is e  e n  œ u v re  He l ’e n te r ie  r t !c  d e  c o m p te s  a u p rè s
d e s  p a r t ie s .

P ré s id e r  le  c o m ité  d e  s u iv i.



P ro d u ire  a n n u e lle m e n t u n  ra p p o r t d 'a c t iv ité s  e n  fo n c t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  ia p ré s e n te  e n te n te  
a in s i q u ’u n  ra p p o r t  f in a n c ie r  p e rm e tta n t  d e  v é r i f ie r  q u e  le s  s o m m e s  o n t é té  a f fe c té e s  a u x  f in s  
a u x q u e lle s  e ile s  é ta ie n t  d e s t in é e s .

T e n ir  u n e  c o m p ta b il ité  d is t in c te .

D é p o s e r , d a n s  le s  9 0  jo u rs  s u iv a n t  la  f in  d e  l ’e n te n te ,  u n  ra p p o r t  f in a l p o r ta n t  s u r  le s  
ré a lis a t io n s  d e  l’e n te n te  e t s u r  l’u t i lis a t io n  d e s  s o m m e s  a llo u é e s  d a n s  le  c a d re  d e  la  p ré s e n te  
e n te n te .

Engagements DU MAMR :

F a v o r is e r  la  c o lla b o ra t io n  e t la  c o n c e r ta t io n  d e s  p a r t ie s  p o u r  la  m is e  e n  œ u v re  e t l ’a t te in te  d e s  
o b je c t ifs  d e  l’e n te n te .

Ê tre  d é p o s ita ir e  d e  l ’e n te n te  s p é c if iq u e .

DURÉE DE L’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  a u  m o m e n t d e  s a  s ig n a tu re  p a r  le s  p a r t ie s  e t p re n d  f in  le 
31 m a rs  2 0 1 0  o u  à la  d a te  o ù  s o n  o b je t e t le s  o b lig a t io n s  q u i s o n t p ré v u s  a u ro n t  é té  ré a lis é s . A u  c o u rs  

d e  la  d e rn iè re  a n n é e  d e  l ’e n te n te ,  le s  p a r t ie s  p o u r ro n t  c o n v e n ir ,  le  c a s  é c h é a n t,  d e s  m o d a lité s  d ’u n e  
n o u v e lle  e n te n te .

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES  

Tableau I (Budget global d e  l’entente)

2007-2008 2008-2009 2009-2010 Total

M CCCF 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 1 5 0  0 0 0  $

CREO 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 1 5 0  0 0 0  $

TOTAL 100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 3 0 0  0 0 0  $



OUTAOUAIS

6) ENTENTE SPECIFIQUE DN M ATI G RL „ 
LA JEUNE RELÈVE AMATEUR EN LOISIR C 
L’OUTAOUAIS 2008-2011

D’AIDE AU DEVELOPPEMENT DE 
ULTUREL DANS LA RÉGION DE

O B J E T  D E  L ’ E N T E N T E

1.1 L a  p ré s e n te  e n te n te  a p o u r  o b je t  d ’a s s o c ie r  le s  P A R T IE S  a fin  d e  fa v o n c e r  le d 'v e lc p o e m e n t  d e  la 

je u n e  re lè v e  a m a te u r  e n  lo is ir  c u ltu re l d e  la  ré g io n  d e  l ’O u O aoua is  p a r  !? m is e  e n  c o m m u n  d e s  
r e s s o u rc e s  f in a n c iè r e s  o u  a u tre s  d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s , o e r r o r im e s  e t r  ;rm ~ ,s  d e  g e s t io n  
a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .  E lle  d é te rm in e  te  rô 'e  e t le s  r e s p o n s a b ili té s  d e s  P A R T S E S .

O B J E C T IF S  D E  L ’ E N T E N T E

2.1  A s s u r e r  u n  s o u t ie n  f in a n c ie r  a u x  p ro je ts  p e rm e t ta n t  l’a t te in te  d e s  o b jc .m fs  j u  o r o g r? m m ?  c i'A id e  à 
la je u n e  re lè v e  a m a te u r  e n  lo is ir  c u lt i me

2 .2  D é v e 'o p p e r  e t c o n s o lid e r  u n e  o ffre  e n  lo is ir  c u ltu m l s e lo n  le s  b e s o in s  d u  m ilie u  e t la  re n d re  
a c c e s s ib le  d e  fa ç o n  é q u ita b le  s u r  l ’e n s e m b le  d u  tem ivu ire .

2 .3  S u p p o r te r  d e s  in it ia t iv e s  a y a n t u n  im p a c t ré g io n a l.

2 .4  In v e s t ir  d a n s  d e s  a c t iv ité s  d e  fo rm a t io n  p o u r  p e rm e ttre  e u x  je u n e s  d e  s e  p e r fe c t io n n e r  e t d e  
g ra n d ir  d a n s  la  p ra t iq u e  d e  le u r  a rt.

2 .5  F a v o r is e r  u n  e n c a d r e m e n t  p a r  le  m il ie u  a r t is t iq u e  p ro fe s s io n n e l d a n s  -e b u t d 'a s s u r e r  la c iu a lb é  d e s  
p ro je ts .

E N G A G E M E N T S  D E S  P A R T IE S

D a n s  le  re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s ,  le  M C O C F , le  M A T G ,  le  C R E O  s t le T J C  s ’e n g a g e n t  è :

3 .1  R e c o n n a î tre  l ’U R L S O  c o m m e  o rg a n is m e  m a n d a ta ire  r e 'T c n s a b 'e  de  !? m is e  e n  œ u v re  d e
l ’e n te n te .

3 .2  M e t t re  e n  p la c e  u n  c o m ité  d e  s u iv i e t d ’é v a lu a t io n  d e  l’e n te n te  c o m p o s é  re s p e c t iv e m e n t  d e
re p ré s e n ta n ts  d u  M C C C F , d u  M A M R , d e  la C R É O , d e  le T J O .

3 .3  M e tt re  s u r  p ie d  u n  c o m ité  d e  g e s t io n .

3 .4  F in a n c e r  le s  p ro je ts  r e c o m m a n d é s  p a r  le  c o m ité  d e  g e s t io n .

E n g a g e m e n ts  d u  M C C C F  :

4 .1  D a n s  le  c a d re  d u  p ro g ra m m e  « A u d e  a u x  in it ia t iv e s  d e  p a r te n a r ia t  >•> ° t  s o u s  re s e rv e  d e  la 
d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its ,  a f fe c te r  à la m is e  e n  œ u v re  d e  ia p ré s e n te  e n te n te  u n  m o n ta n t  m a x im u m  
d e  15  3 0 0  $  p a r  a n n é e  to ta l is a n t  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  4 5  9 0 0  $ p o u r  u n e  p é r io d e  d e  t ro is  a n s .

E n g a g e m e n ts  d e  la  C R É O

5.1 D a n s  le  c a d re  c!u « F o n d s  d e  d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l - A c t iv ité s  E n te n te  s p é c if iq u e  >: ? l  s o u s  
ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib i l i té  d e s  c rô J its ,  a f fe c te r  à la m is e  e n  œ u v re  d e  la p ré s e n te  e n te n te  un 
m o n te n t  m a x im u m  d e  15 3 0 0  $  p a r  a n n é e  to ta l is a n t  u n ?  s o m m e  m a x im a le  d e  4 5  9 0 0  S d o it  u n e  

p é r io d e  d e  t r o is  a n s .

5 .2  D a n s  le  c a d re  d u  F o n d s  ré g io n a l In v e s t is s e m e n t  je u n e s s e  e t s o u s  ré s e rv e  d e  la d is p o n ib i l i té  d e s  
c ré d its ,  a f fe c te r  à la m is e  e n  œ u v re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  u n  m o n ta n t  m a x im u m  d e  1c  3 0 0  $ o a r  

a n n é e  to ta l is a n t  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  4 5  9 0 0  $ p o u r  u n e  p é n o u e  d e  t r o is  oms.



Engagements du MAMR :

6.1  F a v o r is e r  la  c o lla b o ra t io n  e t la  c o n c e r ta t io n  d e s  PARTIES p o u r  la  m is e  e n  o e u v re  e t l 'a t te in te  d e s  

o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te .

6 .2  Ê tre  d é p o s ita ir e  d e  l’e n te n te  s p é c if iq u e  e n  m a t iè re  d ’a id e  à ia  je u n e  re lè v e  a m a te u r  e n  lo is ir  
c u ltu re l.

DURÉE DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  a u  m o m e n t d e  s a  s ig n a tu re  p a r  le s  PARTIES e t p re n d  f in  le  31 

m a rs  2 0 1 1  o u  à la  d a te  o ù  s o n  o b je t  e t le s  o b lig a t io n s  q u i s o n t  p ré v u s  a u ro n t  é té  ré a lis é s . A u  c o u rs  d e  la 
d e rn iè re  a n n é e  d e  l ’e n te n te , le s  PARTIES p o u r ro n t  c o n v e n ir ,  le  c a s  é c h é a n t,  d e s  m o d a lité s  d ’u n e  
n o u v e lle  e n te n te .

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

T a b le a u  I (B u d g e t g lo b a l d e  l’e n te n te )

2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total
An 1 An 2 An 3

M CCCF 15 3 0 0  $ 15 3 0 0  $ 15 3 0 0  $ 4 5  9 0 0  $

CRÉO(FDR) 15 3 0 0  $ 15 3 0 0 $ 15  3 0 0  $ 4 5  9 0 0  $

CRÉO
(TJO/FRIJ)

15 3 0 0  $ 15 3 0 0  $ 15 3 0 0  $ 4 5  9 0 0  $

TOTAL 4 5  9 0 0  $ 4 5  9 0 0  S 4 5  9 0 0  $ 1 3 7  7 0 0  $
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OUTAOUAIS

7) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE L’OUTAOUAL

O B JET DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a p o u r  o b je t  d e  d é f in ir  le s  m o d a lité s  d e  la p a r t ic 'p a L c n  d e  c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  à 
l ’é g a rd  d e  la m is e  e n  o e u v re  d u  P R O G R A M M E , p o u r  ia ré a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s , d e s  p ro je ts  e t d e s  
in i t ia t iv e s  v is a n t  à fa v o r is e r  le  d é v e lo p p e m e n t  é c o n o m iq u e  d e  la  ré g io n  d e  l ’O u ta o u a is  e n  m a t iè re  d e  
fo rê t,  fa u n e , te r r ito ire ,  é n e rg ie  e t m in e s , d a n s  le re s p e c t  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  d e  g e s t io n  
q u i le u r  s o n t  a p p lic a b le s .  E lle  d é te rm in e  le  rô le  e t le s  re s p o n s a b ili té s  d e s  p a r t ie s .

P lu s  s p é c if iq u e m e n t ,  a u  c o u rs  d e s  c in q  p ro c h a in e s  a n n é e s , l’E d e n te  v is e  à o o n n e r  à la  G R E , en  
c o lla b o ra t io n  a v e c  le s  p a r te n a ire s  d u  m ilie u , d o n t le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s ,  le s  p o u v o irs  e t les  
r e s s o u rc e s  f in a n c iè r e s  re q u is  p o u r  c o n c r é t is e r  le s  a c t i v é  s u iv a n te s  :

2 .1  A s s u r e r  le  fo n c t io n n e m e n t  a d m in is t r a t i f  d e  la C R R N T  re q u is  à la réa lm -a tio n  d p  le u r  m a n d a t p o u r  la 
p é r io d e  d é b u ta n t  à  ia  s ig n a tu re  d 'u n e  e n te n te  s p é c if iq u e  e n tre  la G R E , le  M R N r  e t le  M A M R  e t se  
te rm in a n t  le  31 m a rs  2 0 1 3 .

2 .2  P e rm e ttre  à  la C R R N T  d e  ré a 'is e r ,  e n  v e r tu  d e s  d is p o s it io n s  d 'u n  c a d 'e  d e  ré fc re n c ®  p ro d u it  c a r  le 
M R N F , le  P R D IR T , d ’ic i le  31 d é c e m b re  2 0 1 0 .

2 .3  P e rm e ttre  à  la  C R R N T  d e  r é a 'is e r  d e s  a c t iv ité s  p o u r  a t te in d ra  le s  o b je c t ifs  in s c r its  ou  P R P IR T , 
d 'ic i le  31 m a rs  2 0 1 3 .

2 .4  P e rm e ttre  à la  C R R N T  d e  ré a lis e r  to u t  a u tre  m a n d a t o u  re s p o n s a b ilité  c o n f ié  p a r  le  M R N F , G G R E  
o u  le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s ,  d ';ci le  31 m a rs  2 0 1 3 .

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

(a u c u n  o b je c t if  d e  s p é c if ié  d a n s  l 'e n te n te )

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MRNF :

3 .1 .1  A t t r ib u e r  à la C R E , pour chaque année d’appliraüon d u  P R O G R A M M E , u n  m o n ta n t m a x im a l d e  
s ix  c e n t m ille  d o lla rs  (6 0 0  0 0 0  $ ) s e lo n  les  m o d a lité s  s u iv a n te s  .

Pour la première année d 'a p p lic a t io n  du  P R O G R A M M E  :

6 0  %  d u  m o n ta n t  m a x im a l a n n u e l d a n s  les  3 0  jo u rs  s u iv a n t la s ig n a t u r e  d e  l’E n te n te :

le  m o n ta n t to ta l d e s  c o û ts  p ré v u s  a u  p la n  d’action, ju s q u ’à c o n c u rre n c e  d e  3 0  % d u  m o n ta n t 
m a x im a l a n n u e l, à  la  s u ite  d e  s o n  d é p ô t p a r  la C R E  e t d e  s o n  a p p ro b a t io n  p a r  le M R N F  s e lo n  
u n e  d a te  m u tu e lle m e n t c o n v e n u e  e n tre  le s  p a rtie s ;

le  ré s id u e l d u  m o n ta n t  m a x im a l a n n u e l à la s u ite  d u  d é p ô t p a r  ia C R E  d u  r a p p o r t  d 'activité 
préliminaire e t d e  s o n  a p p ro b a t io n  p a r  le M R N F , si le s  c o n c lu s io n s  d e  c e  ra p p o rt le  ju s t if ie n t, 
s e lo n  u n e  d a te  m u tu e lle m e n t c o n v e n u e  e n tre  'e s  p a rtie s , s o it le  2 6  fé v r ie r  2 0 0 9 .

Pour les années subséquentes d ’a p p lic a t io n  d u  P R O G R A M M E  :

6 0  %  d u  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l à !» s u ite  d u  d é p ô t p a r  la C R E , e t à le u r  - r  ~..'bedon o a r  le 
MRNF, d u  pian d’action oe l’année en  coum e t du  r a p p o r t  d’ecuvîté f e t i  de l'année 
p ré c é d e n te , si ie s  c o n c lu s io n s  de c e s  u o c u m e n ts  ie ju s t if ie n t et si la  CRcO  a d é p e n s e  tous les 
m o n ta n ts  a llo u é s a u  c o u rs  d e  l’a n n é e  p ré c é d e n te  d ’a p p lio a t 'o n  d u  PROGRAMME.
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le  ré s id u e l d u  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l à la s u ite  d u  d é p ô t p a r  la C R E  d u  rapport d’activité 
préliminaire e t d e  s o n  a p p ro b a tio n  p a r  le  M R N F , s i le s  c o n c lu s io n s  d e  ce  ra p p o rt le  ju s t if ie n t, 
s e lo n  u n e  d a te  m u tu e lle m e n t c o n v e n u e  e n tre  le s  p a r tie s , s o it a u  p lu s  ta rd  le 2 8  fé v r ie r  d e  c h a q u e  
a n n é e ,

3 .1 .2  M a lg ré  l’a ttr ib u t io n  d 'u n  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l, to u t m o n ta n t ré s id u e l n ’a y a n t p a s  é té  a ttr ib u é  p a r 
le  M R N F  p o u r  u n e  a n n é e , p o u rra  s 'a jo u te r  a u  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l p ré v u  à  l ’a n n é e  s u iv a n te  d e  
l’e n te n te .

3 .1 .3  D é p o s e r  à  la  C R E  le s  d o c u m e n ts  d e  s o u t ie n  n é c e s s a ire s  a u  d é r o u le m e n t  d e s  t ra v a u x , d o n t 
n o ta m m e n t  le  c a d re  d e  ré fé re n c e  d u  P R D IR T ;

3 .1 .4  D é s ig n e r  le s  d ire c te u rs  g é n é ra u x  ré g io n a u x  d u  M R N F  à t i t re  d 'in te r lo c u te u rs  a u p rè s  d e  la  C R E  

p o u r  s o u te n ir  la  m is e  o e u v re  d u  P R O G R A M M E  s e lo n  d e s  m o d a lité s  c o n v e n u e s  ré g io n a le m e n t.

3 .1 .5  O ff r ir  l ’a c c o m p a g n e m e n t  n é c e s s a ire  p o u r  fa c i l i te r  la  ré a lis a t io n  d u  P R D IR T  e t le  fo n c t io n n e m e n t  
d e  la  C R R N T .

3 .1 .6  D é p o s e r  u n  a v is  s u r  le  P R D IR T  e t e n tre p re n d re  le s  n é g o c ia t io n s  a fin  d e  c o n v e n ir ,  le  c a s  
é c h é a n t,  d  u n e  e n te n te  d e  m is e  e n  œ u v re  d u  P R D IR T .

3 .1 .7  M e tt re  s u r  p ie d  le  F o ru m  p ro v in c ia l d e s  C o m m is s io n s  p o u r  c o o r d o n n e r  le  d é p lo ie m e n t  d e s  

C R R N T  a in s i q u e  ia  ré a lis a t io n  d e  le u rs  a c t iv ité s  d o n t la  p ré p a ra t io n  e t la  m is e  e n  œ u v re  d e s  
P R D IR T .

3 .1 .8  C o n v e n ir  a n n u e lle m e n t  d e s  é lé m e n ts  d u  p la n  d ’a c t io n  d e  la  C R E  q u i p ré c is e ra  n o ta m m e n t  d e s  
a c t iv ité s  à  ré a lis e r  d a n s  l’a n n é e , le s  p ré v is io n s  b u d g é ta ire s ,  le s  b ie n s  liv ra b le s  e t le s  é c h é a n c ie rs .

3 .1 .9  D if fu s e r  to u te  l’in fo rm a t io n  re q u is e  s u r  le  P R O G R A M M E  a u p rè s  d e s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s ,  
d e s  o rg a n is m e s  in té re s s é s  e t d e  la p o p u la t io n .

3 .1 .1 0  R e n d re  c o m p te  p u b liq u e m e n t  d e  la  g e s t io n  e t d e s  ré s u lta ts  g lo b a u x  d u  P R O G R A M M E  d a n s  s o n  

r a p p o r t  a n n u e l d e  g e s t io n .

3 .1 .1 1  P ro c é d e r , lo rs q u e  re q u is , à la  c o n s u lta t io n  d e s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s  d a n s  le  re s p e c t  d e s  
m o d a lité s  p ré v u e s  a u  G u id e  in té r im a ire  e n  m a t iè re  d e  c o n s u lta t io n  d e s  c o m m u n a u té s  

a u to c h to n e s .

3 .1 .1 2  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i e t d é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te .

3 .1 .1 3  M e tt re  e n  p la c e  u n e  a p p ro c h e  d e  c o o p é ra t io n  e n  ré s e a u  d e  l ’ in fo rm a t io n  g é o g ra p h iq u e  
n é c e s s a ire  à  l 'a c c o m p lis s e m e n t  d u  m a n d a t d e s  C R R N T . C e t te  a p p ro c h e  fe ra  l ’o b je t  d ’u n e  
e n te n te  p a r t ic u liè re  q u i d é c r ira  le s  m o d a lité s  d ’a c c è s , d ’u t i l is a t io n  e t d e  g e s t io n  d e  l ’in fo rm a t io n  

g é o g ra p h iq u e .

Engagements de la CRÉ :

3 .2 .1  C o n v e n ir  a n n u e lle m e n t a v e c  le  d ire c te u r  g é n é ra l ré g io n a l d u  M R N F  d e  la  ré g io n  d e  l’O u ta o u a is  d ’un  
p la n  d ’a c tio n  a n n u e l é ta b lis s a n t la  ré p a r t it io n  d e  l’a id e  f in a n c iè re  d a n s  les  a c tiv ité s  d é f in ie s  a u x  
c la u s e s  2 .1 , 2 .2 , 2 .3  e t 2 .4  d e  la p ré s e n te  e n te n te  e t d é c r iv a n t le s  a c t iv ité s  à ré a lis e r  d a n s  l’a n n é e , 
le s  p ré v is io n s  b u d g é ta ire s ,  le s  b ie n s  liv ra b le s  e t le s  é c h é a n c ie rs .

3 .2 .2  A s s u re r ,  à m ê m e  le  b u d g e t d e  la  p ré s e n te  e n te n te , le  f in a n c e m e n t  d u  fo n c t io n n e m e n t  a d m in is t ra t i f  
d e  la  C R R N T  re q u is  à  la  ré a lis a t io n  d e  s e s  m a n d a ts  p o u r  la  p é r io d e  d é b u ta n t  à  la  s ig n a tu re  d ’u n e  
e n te n te  s p é c if iq u e  e n tre  la  C R E , le  M R N F  e t le  M A M R  e t s e  te rm in a n t  le  31 m a rs  2 0 1 3 .

3 .2 .3  A s s u re r ,  à m ê m e  le b u d g e t d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  le  f in a n c e m e n t  p e rm e t ta n t  à  la  C R R N T  d e  
ré a lis e r ,  e n  v e r tu  d e s  d is p o s it io n s  d ’u n  c a d re  d e  ré fé re n c e  p ro d u it  p a r  le  M R N F , le P R D IR T , d ’ic i le  

31 d é c e m b re  2 0 1 0 .

3 .2 .4  R e s p e c te r  le s  m o d a lité s  d ’a c c è s  e t d ’u t i lis a t io n  d e  l ’ in fo rm a t io n  g é o g r a p h iq u e  fo u rn ie  p a r  le M R N F  
p o u r  l’a c c o m p lis s e m e n t  d u  m a n d a t d e  la  C R R N T , s u iv a n t  l ’e n te n te  p a r t ic u liè re  m e n t io n n é e  à 

l ’a r t ic le  3 .1 .1 3 .

3 .2 .5  D é p o s e r  p o u r  a v is , a u  M R N F , c o p ie  d u  P R D IR T  e t e n t re p re n d re  le s  n é g o c ia t io n s  d e v a n t m e n e r , le  

c a s  é c h é a n t,  à u n e  e n te n te  d e  m is e  e n  œ u v re  d u  P R D IR T .

3 .2 .6  A s s u re r ,  à  m ê m e  le  b u d g e t d e  la  p ré s e n te  e n te n te , le  f in a n c e m e n t  p e rm e tta n t  à la C R R N T  d e  
ré a lis e r  d e s  a c t iv ité s  p o u r  a t te in d re  le s  o b je c t ifs  in s c r its  a u  P R D IR T , d ’ic i le  31 m a rs  2 0 1 3 .
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3 .2 .7  A s s u re r ,  à m ê m e  le  b u d g e t d e  la p ré s e n te  e n te n te , le  f in a n c e m e n t  p e rm e t ta n t  à la  C R R N T  d e  
ré a lis e r  to u t  a u tre  m a n d a t o u  re s p o n s a b il i té  c o n f ié  p a r  le  M R N F : , ia  C R E  o u  le s  c o m m u n a u té s  
a u to c h to n e s ,  d 'ic i le  31 m a rs  2 0 1 3 .

3 .2 .8  S ’a s s u re r  d ’u n e  s a in e  g e s tio n  d e s  re s s o u rc e s  o c tro y é e s  à la C R R N T  e t te n ir  u n e  c o m p ta b ilité  
d is t in c te  re la t iv e  à l’e n s e m b le  d e s  d é p e n s e s  im p u ta b le s  à la  q e s tto n  e t à In m is e  e n  œ u v re  d u  
P R O G R A M M E .

3 .2 .9  S ’a s s u re r ,  d a n s  la  p ré p a ra t io n  d u  P R D IR T  p a r  la C R R N T , d u  re s p e c t  d u  c a d re  d e  ré fé re n c e  
p ro d u it  p a r  le  M R N F .

3 .2 .1 0  S u s c ite r  d e s  p a r te n a r ia ts  a v e c  le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s  e t p e rm e ttre  t  la  C R R N T  de 
t r a v a i l le r  d e  c o n c e r t  a v e c  le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s  q u i a u ro n t  c o n v e n u , a v e c  la C R E . d 'u n e  

e n te n te  d e  p a r te n a r ia t  e n  le u r  a c c o rd a n t  u n e  a id e  f in a n c iè re  p u is é e  a m ê m e  le u r  b u d g e t, io rs q u e  
re q u is e .

3 .2 .1 1  F a ire  é ta t  d a n s  le  p la n  d ’a c t io n  a n n u e l d e s  m e s u re s  e t d e s  a c t io n s  p ré v u e s  p a r  le C R R N T  p o u r  
p re n d re  e n  c o n s id é ra t io n  le s  in té rê ts  d e s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s  d u o s  l 'é la b o ra t io n  e t 'a  m is e  
e n  œ u v re  d e s  P R D IR T .

3 .2 .1 2  M e tt re  s u r  p ie d  u n  o u  d e s  F o ru m s  ré g io n a u x  p o u r  a s s o c ie r  à le u rs  t /a v a u x  le s  p r in c ip a u x  a g e n ts  
ré g io n a u x  re p ré s e n ta n t  le s  in té rê ts  é c o n o m iq u e s ,  s o c ia u x , e n v iro n n e m e n ta u x  o u  a u tre s  

c o n c e rn é s  e t a c c o r d e r  u n e  a id e  f in a n c iè re  s u ff is a n te ,  p u is é e  à m ê m e  le  b u d g e t o e  la  p ré s e n te  
e n te n te ,  lo rs q u e  re q u is .

3 .2 .1 3  R e n d re  c o m p te  a u  d ir e c te u r  g é n é ra l r é g io n a l d u  M R N F  s e lo n  le s  m o d -C té s  c o n v e n u e s  a v e c  

c e lu i-c i,  d e s  r é s u lta ts  d e  s e s  t r a v a u x  in c lu a n t c Qu x  d e  la  C R R N T . C e tte  re d d it io n  d e  c o m p te s  
c o m p re n d ra  n o ta m m e n t  u n  r a p p o r t  a n n u e l d é p o s é  a u  p lu s  ta rd  le  2 8  fé v r ie r  d e  c h a q u e  a n n é e , e t 
p o r ta n t  s u r  la c o n c ré t is a t io n  d u  p la n  d 'a c t io n  a n n u e l in c lu a n t la d e s c r io t io n  d e s  a c t iv ité s  ré a lis é e s  
p a r  la  C R E  e t la C R R N T  e t l 'u t i l is a t io n  d e s  fo n d s  a llo u é s  à "exécution d e  c e s  d e rn iè re s .

3 .2 .1 4  P ré s id e r  e t p a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i e t d 'é v a lu a t io n  d e  l e n ré n te .

Engagements du MAMR :

3 .3 .1  A s s u re r ,  a u  b e s o in , la  c o o rd in a t io n  e t l 'h a rm o n is a t io n  in te rm in is té r ie l le s  re q u is e s  c o u r  la m is e  e n  
œ u v re  d e  l 'e n te n te  d a n s  u n e  p e rs p e c t iv e  d e  re s p e c t  d e s  o r ie n ta t io n s  g o u v e rn e m e n ta le s  en  
m a t iè re  d e  d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a i.

3 .3 .2  C o n tr ib u e r  à la ré a lis a t io n  d e  l 'o b je t  d e  l 'e n te n te  d a n s  le  re s p e c t  de  s e s  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s .

3 .3 .3  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i e t  d 'é v a lu a t io n .

3 .3 .4  A s s u r e r  la p ro m o t io n  d e  l 'e n te n te  e t sa  d it tu s io n  a u p rè s  d e s  m in is tè re s  e t o rg a n is m e s , 
n o ta m m e n t  a u  s e in  d e  la C o n fé re n c e  a d m in is tra t iv e  ré g io n a le  (C A R ).

DUREE DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  le 1er s e p te m b re  2 0 0 8  e t p re n d  fin  !e m a rs  2 0 1 3 .

À  l ’e x p ira t io n  d e  la  p ré s e n te  e n te n te , la C R E  d e v ra  r e m b o u rs e r  au  M R N F  to u t  m o n ta n t  n o n  u t ilis é  d e  
l ’a id e  f in a n c iè r e  o c tro y é e .

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

A t t r ib u e r  à  la  C R E , pour chaque année d’applica+ion d u  P R O G R A M M E , un  m o n ta n t m a x im a ; d e  s ix  c e n t 

m ille  d o lla rs  (6 0 0  0 0 0  $)



ABITIBI-TÉMISCAMINGUE

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LA CONSOLIDATION ET LE 
DÉVELOPPEMENT DE L’ARCHÉOLOGIE DANS LA RÉGION DE 
L’ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 2007 - 2010

O B JET DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a p o u r  o b je t  d e  d é f in ir  le  rô le  e t le s  re s p o n s a b ili té s  d e  c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  à l ’é g a rd  
d e  la  ré a lis a t io n  d e  p ro je ts  e t d ’a c t iv ité s  v is a n t  la c o n s o lid a t io n  e t le  d é v e lo p p e m e n t  d e  l’a rc h é o lo g ie  

s u r  le  te r r i to ir e  d e  l’A b it ib i- T é m is c a m in g u e  d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  
d e  g e s t io n  a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

T e ls  q u e  d é c r its  à  l ’a n n e x e  A , le s  o b je c t ifs  p o u rs u iv is  p a r  c e tte  e n te n te  s o n t :

•  d ’id e n t if ie r ,  d o c u m e n te r  e t c o n s e rv e r  le  p a tr im o in e  a rc h é o lo g iq u e  d e  l ’A b it ib i-T é m is c a m in g u e ;

•  d e  d if fu s e r  e t v a io r is e r  le  p a t r im o in e  a rc h é o lo g iq u e  a u p rè s  d e  d iv e rs  p u b lic s ;

•  d ’a s s u re r  la  p é re n n ité  d e  l ’e x p e r t is e  ré g io n a le  e n  a rc h é o lo g ie .

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

D a n s  le re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s  re s p e c t iv e s ,  L E S  P A R T IE S  s ’e n g a g e n t  a  :

•  p a r t ic ip e r  à  la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l 'e n te n te ;

•  p re n d re  p a r t  a u x  a c t iv ité s  d u  c o m ité  d e  s u iv i e t  à c o lla b o re r ,  a u  b e s o in , à  to u te  a u tre  a c t iv ité  
d é c o u la n t  d e  l’e n te n te ;

•  p a r t ic ip e r  à  la  p ro d u c t io n ,  a u  te rm e  d e  l ’e n te n te , d ’u n  b ila n  q u a n t i ta t i f  e t q u a li ta t i f  p o r ta n t  s u r  
l’a t te in te  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te .

Engagement du M CCCF

L e  M C C C F  s ’e n g a g e  à :

-  C o n fo rm é m e n t  à  la  le t tre  d ’a n n o n c e  d a té e  d u  7 fé v r ie r  2 0 0 8 , d a n s  le  c a d re  d u  p ro g ra m m e  Aide 
aux initiatives de partenariat e t s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its ,  c o n tr ib u e r  à la  m is e  
e n  œ u v re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  e n  y a f fe c ta n t  u n e  s o m m e  d e  1 5 0  0 0 0  $  ré p a r t ie  s u r  
t ro is  a n n é e s  f in a n c iè re s  g o u v e rn e m e n ta le s ,  s o m m e  q u i s e ra  v e rs é e  à  A r c h é o  0 8  d e  la  fa ç o n  

s u iv a n te  :

•  u n  m o n ta n t  d e  5 0  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 7 -2 0 0 8 ;

• u n  m o n ta n t  d e  5 0  0 0 0  $ a u  c o u rs  d e  l’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 8 -2 0 0 9 ;

•  u n  m o n ta n t  d e  5 0  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 9 -2 0 1 0 .

P o u r  la  p re m iè re  a n n é e , la  s o m m e  a c c o rd é e  p a r  le  M C C C F  s e ra  v e rs é e  à  A r c h é o  0 8  d a n s  le s  
3 0  jo u rs  s u iv a n t  la s ig n a tu re  d e  l’e n te n te .

P o u r  le s  d e u x  a n n é e s  s u b s é q u e n te s ,  u n  p re m ie r  v e rs e m e n t  d e  8 0  %  s e ra  e f fe c tu é  e n  d é b u t 
d ’a n n é e  f in a n c iè re ,  s o it  à c o m p te r  d u  1er a v ril, e t  u n  d e u x iè m e  v e rs e m e n t  d e  2 0  %  s e ra  e f fe c tu é  
a p rè s  a c c e p ta t io n  p a r  le  c o m ité  d e  s u iv i d u  b ila n  d e  r é a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s ,  d u  ra p p o r t  
d ’u t i l is a t io n  d e s  s o m m e s  v e rs é e s  e t d e s  é ta ts  f in a n c ie rs  v é r if ié s  d e  A R C H É O  08 .

L e  M C C C F  s ’e n g a g e  é g a ie m e n t  à  a s s u m e r  la  c o o rd in a t io n  d u  c o m ité  d e  s u iv i.

Engagements de la CRE

L a  C R E  s ’e n g a g e  à :

-  C o n tr ib u e r  à  la  m is e  e n  œ u v re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  e n  y a ffe c ta n t ,  à  m ê m e  le F o n d s  d e  
d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l e t s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its ,  u n  m o n ta n t  to ta l d e
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1 0 5  0 0 0 $  p o u r  u n e  p é r io d e  d e  3  a n s , s o m m e  q u i s e ra  v e rs é e  è A 'c 'r é c  OS d e  la  fa ç o n  

s u iv a n te  :

•  u n  m o n ta n t  d e  5 0  0 0 0  $  a u  c o ’ t s  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 7 - 2 0 0 8 ;

•  u n  m o n ta n t  d e  3 5  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l 'a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 8 - 2 0 OQ;

• u n  m o n ta n t  d e  2 0  0 0 0  $  a u  c o u rs  d e  l ’a n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 9 -2 0 1 0 .

P o u r  la o re m iè re  a n n é e , la  s o m m e  a c c o rd é e  p a r  la G R E  s e ra  ’ r . r s é p  à  A m h e o  0 8  d a n s  le s  3 0  
jo u rs  s u iv a n t  la  s ig n a tu re  d e  l ’e n te n te .

P o u r  le s  d e u x  a n n é e s  s u b s é q u e n te s ,  u n  p re m ie r  v e rs e m e n t  a e  30 % sera e f fe c tu é  e n  d é b u t 
d ’a n n é e  f in a n c iè re ,  s o it  à c o m p te r  d u  1e: a v r il, e t un  d e u x iè m e  v e rs e m e n t  d e  2 0  %  s e ra  e f fe c tu é  
a p rè s  a c c e p ta t io n  p a r  le  c o m ité  d e  s u iv i d u  b ila n  d e  ré a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s , d u  ra p p o r t  
d ’u t i l is a t io n  d e s  s o m m e s  v e rs é e s  e t d e s  M a ts  f in a n c ie rs  v é r if ié s  c e  A R C H É C  08 .

Engagements du MAMR

L e  M A M R  s ’e n g a g e  à :

-  A s s u re r ,  a u  b e s o in , la  c o o rd in a t io n  e t l’harmcnisa^nn ’n ie r r r in is té d e 'le  re q u is e s  p o u r  la m is e  en  
œ u v re  d e  l’e n te n te  d a n s  u n e  p e rs p e c t iv e  d e  re s p e c t d e s  o r ie n ta t io n s  G o u v e rn e m e n ta le s  e n  
m a t iè re  d e  d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a l.

L e  M A M R  s ’e n g a g e  à ê tre  d é p o s ita ir e  He l ’e n te n te  s p é c if iq u e  s u r  " a r c h é o lo g ie

Engagement de la VILLE

L a  V IL L E  s ’e n g a g e  à  :

-  C o n tr ib u e r  à  la  p ré s e n te  e n te n te  p o u r  ' 'é q u iv a le n t  d ’u n e  s o m m e  d e  6 0  0 0 0  $  s u r  t ro is  a n s . à 
ra is o n  d e  2 0  0 0 0  $ p a r  a n n é e  s o u s  fo rm e  d e  s e rv ic e

La  c o n tr ib u t io n  d e  la V i l le  d e  R o u y n  N o ra n d a  é ta u 1 o n  s e rv ic e , c e lle -c i s e ra  c o n s id é ré e  ê tre  
v e rs é e  ré g u l iè re m e n t  a u  c o u rs  d e  c h a c u n e  d e s  a n n é e s  c o u v e r te s  c a r  la o ré s e n te  e n te n te .

Engagement de ARCH ÉO  08

A R C H É O  0 8  s ’e n g a g e  à :

-  M e tt re  e n  œ u v re  le s  a c t io n s  n é c e s s a ire s  a fin  d 'a t te in d re  le s  a b je c t : - '  d e  l ’e n te n te  s p é c if ié s  a 
l’a n n e x e  A .

-  R é a lis e r ,  d a n s  le  re s p e c t  d e s  rè g le s  d e  l ’a rt, le s  a c t io n s  s p é c if iq u e s  e* fo u rn ir  a u  c o m ité  d e  se rv i 
le s  b ie n s  l iv ra b le s ,  c o n fo rm é m e n t  à l’a n n e x e  A .

-  D é p o s e r  u n  b ila n  s e m e s tr ie l fa is a n t  é ta t  d e s  a c t iv ité s  ré a lis é e s  d e  m ê m e  q u ’u n  ra p p o r t  
d ’u t i l is a t io n  d e s  s o m m e s  q u i lu i o n t  é té  v e rs é e s  p e rm e t ta n t  d e  v é r i f ie r  a u e  c e lle s -c i o n t  é té  
a f fe c té e s  a u x  f in s  a u x q u e lle s  e lle s  é ta ie n t  d e s t in é e s .

-  D é p o s e r  a n n u e lle m e n t  a u  c o m ité  d e  s u iv i s e s  é ta ts  f in a n c ie rs  v é r if ié s

DURÉE DE L ’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  a u  m o m e n t d e  ~a s ig n a tu re  p a r  f E S  P A R T IE S  e t p re n d  f in  le  31 
m a rs  2 0 1 0  o u  à la  d a te  o ù  s o n  o b je t  e t le s  o b lig a t io n s  q u i y  s o n t  p ré v u s  a u ro n t  é té  ré a lis é s .

À  l ’e x p ira t io n  d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  A rc h é o  0 8  d o it  r e m b o u rs e r  è 'a  G R E  a u  M C C C F  e t à la  V I! LE , 
to u t  m o n ta n t  n o n  u t ilis é  d e  l ’a id e  f in a n c iè re  o c tro y é e .

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFECTÉES

L E S  P A R T IE S  c o n v ie n n e n t  d u  p la n  d e  f in a n c e m e n t  s u iv a n t  :

2007-2008 2008-2009 2C09-2010 Total
M C C C F 5 0  0 0 0  $ 5 0  00C  3 5 ri COQ 5 1 5 0  0 0 0  $
C R É 5 0  0 0 0  $ 3 5  0 0 0  $ 2 ü  0 : 0  $ 1 0 5  0 0 0  $
V ille 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 6 0  0 0 0  $
Total 120 000$ 105 000 $ 0 0  0 0 0  $ 3Ï5 000 $



ABITIBI-TÉMISCAMINGUE

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION 
DE L’ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 2007-2012

O BJET DE L’ENTENTE

La  p ré s e n te  e n te n te  a  p o u r  o b je t  d ’a d a p te r  le s  s e rv ic e s  e t le s  in f ra s t ru c tu re s  ré g io n a le s  d a n s  le  b u t 
d ’a m é lio re r  le s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  la ré g io n  d e  l’A b it ib i- T é m is c a m in g u e  p a r  la 
m is e  e n  c o m m u n  d e  re s s o u rc e s  f in a n c iè re s  o u  a u tre s  d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s ,  p ro g ra m m e s  e t 
n o rm e s  d e  g e s t io n  a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .  E lle  d é te rm in e  le  rô le  e t le s  re s p o n s a b ili té s  d e s  
PARTIES

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

2.1 L e s  o b je c t ifs  g é n é ra u x  v is é s  p a r  le  p ro g ra m m e  d e  s o u t ie n  f in a n c ie r  s o n t  d e  :

2 .1 .1  p e rm e ttre  à d e s  p a r te n a ire s  ré g io n a u x  d e  c o n v e n ir  d ’o b je c t ifs  e t d e  p ro je ts  c o m m u n s  v is a n t  
u n e  m e il le u re  c o n tr ib u t io n  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  à le u r  c o m m u n a u té ;

2 .1 .2  c o n tr ib u e r  à la  c o n c e p t io n  o u  a u  s o u t ie n  d e  p ro je ts  v is a n t  à  a m é lio re r  la  c o n d it io n  d e  v ie  d e s  
p e rs o n n e s  a în é e s ;

2 .1 .3  fa v o r is e r  la p a r t ic ip a t io n  s o c ia le  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  a u  d é v e lo p p e m e n t  d e  le u r  
c o m m u n a u té  lo c a le  e t ré g io n a ie .

2 .2  C o n s é q u e m m e n t ,  le s  PARTIES s ’e n g a g e n t à s o u te n ir  la  m is e  e n  o e u v re  d ’a c t io n s  lo c a le s  e t 
ré g io n a le s  p o r ta n t  s u r  l ’a m é lio ra t io n  d e  la c o n d it io n  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  e t r e s p e c ta n t ,  
n o ta m m e n t,  le s  p r io r ité s  s u iv a n te s  :

2 .2 .1  a m é lio re r  l ’o f fre  d ’h é b e rg e m e n t  p e rm e tta n t  d e  ré p o n d re  à  u n  b e s o in  a c tu e l e t fu tu r  d e s  
p e rs o n n e s  a în é e s ;

2 .2 .2  a p p u y e r  le s  in it ia t iv e s  v is a n t  à ré d u ire  l ’is o le m e n t a in s i q u e  to u te  fo rm e  d e  v io le n c e  e n v e rs  
le s  p e rs o n n e s  a în é e s ;

2 .2 .3  o p t im is e r  l'offre de t r a n s p o r t  a u x  p e rs o n n e s  a în é e s  p e rm e t ta n t  l 'a c c e s s ib i l i té  a u x  s e rv ic e s ;

2 .2 .4  m e tt re  e n  p la c e  d e s  c o n d it io n s  p o u r  ré d u ire  le s  c o n tra in te s  lié e s  à  la  p a r t ic ip a t io n  s o c ia le  
d e s  a în é s ;

2 .2 .5  s o u te n ir  d e s  in it ia t iv e s  v is a n t  à  fa c i l i te r  le  tra v a il d e s  p ro c h e s  a id a n te s  e t a id a n ts ;

2 .2 .6  fa v o r is e r  l ’in té g ra t io n  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  a u  d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a l.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

D a n s  le  re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s  re s p e c t iv e s ,  le  MFA, la  CRE e t le  MAMR s ’e n g a g e n t  à  : 

o p a r t ic ip e r  à la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

o m e tt re  e n  p la c e  u n  c o m ité  d e  s u iv i d e  l’e n te n te  c o m p o s é  d ’u n  re p ré s e n ta n t  d e  c h a c u n e  d e s  
p a r t ie s  s o it  la  CRÉ, le  MFA e t le MAMR. L e s  rè g le s  d e  fo n c t io n n e m e n t  d u  c o m ité  d e  s u iv i 
fe ro n t  l’o b je t  d ’u n  a c c o rd  e n tre  le s  PARTIES.

L e  c o m ité  d e  s u iv i a u ra  le s  re s p o n s a b ili té s  s u iv a n te s  :

s 'a s s u re r  d u  re s p e c t  d e s  m o d a lité s  e t o b lig a t io n s  te l le s  q u e  d é f in ie s  à  la  p ré s e n te  e n te n te ; 
re c e v o ir  e t a p p ro u v e r  le  p ia n  d ’a c t io n  a n n u e l é la b o ré  p a r  la  C R É ;
s e  d o te r ,  d a n s  le s  9 0  jo u rs  s u iv a n t  la  s ig n a tu re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te ,  d ’u n  c a d re  
d ’é v a lu a t io n  c o m p re n a n t  le s  in d ic a te u rs  q u a n t i ta t i fs  e t q u a li ta t i fs  p o u r  p ro c é d e r , 
a n n u e lle m e n t  e t a u  te rm e  d e  l ’e n te n te , à l’e x a m e n  d e s  ré s u lta ts  o b te n u s  e n  fo n c t io n  d e s  

o b je c t ifs  p o u rs u iv is ;
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p ro p o s e r ,  s e lo n  le s  ré s u lta ts  d e  l ’é v a lu a t io n  a n n u e lle ,  le s  a ju s te m e n ts  e t le s  m o d if ic a t io n s  
n é c e s s a ire s  p o u r  s ’a s s u re r  d e  l’a t te in te  d e s  o b je c t ifs  e t te n ir  c o m p te  d e s  ré a lité s  lo c a le s , 
te r r i to r ia le s  e t ré g io n a le s ;
ré v is e r  a u  b e s o in , e n  c o lla b o ra t io n  a v e c  le  c o m ité  d e  t ra v a il le s  p r io r ité s  d é f in ie s  à l ’a r t ic le  
2 ;

r e c e v o ir  e t a p p ro u v e r  le  ra p p o r t  a n n u e l d ’a c t iv ité s  c o m p re n a n t  un ra p p o r t  f in a n c ie r ;
re c e v o ir  e t a p p ro u v e r  le  ra p p o r t  f in a l d e  l ’e n te n te ;
te n ir  d e s  r e n c o n tre s  d u  c o m ité  d e  s u iv i a u  m in im u m  d e u x  fo is  p a r  a n n é e ;

- fa ire  d e s  r e c o m m a n d a t io n s  à la C R É  s u r  l’a f fe c ta t io n  d e s  s o m m e s  p ro v e n a n t d u  F D R  e t 
d u  M F A .

Engagements de la ministre responsable d e s  Aîné?

4 .1  L a  m in is tre  re s p o n s a b le  d e s  A în é s  s ’e n g a g e  à  :

4 .1 .1  v e rs e r  a n n u e lle m e n t  à la  C R É  u n  m o n ta n t  m a x im a 1 d e  1 1 9  0 0 0  $ à  m ê m e  le  p ro g ra m m e  
« Services et infrastructures régionales » p o u r  un  to ta l d e  5 9 5  0 0 0  $  p o u r  5 a n s ;

4 .1 .2  re s p e c te r  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  q u i s o n t  le s  s u iv a n te s  :

a ) à  la  s ig n a tu re  d u  p ro to c o le  d 'e n te n te  p a r  to u te s  le s  P A R T IE S  e t à c h a o u e  d a te  
a n n iv e rs a ire  d e  la s ig n a tu re  d e  l 'e n te n te , ia C R É  re c e v ra  u n  o re m ie r  v e rs e m e n t  
c o r r e s p o n d a n t  à 7 5  %  d e  ia s u b v e n t io n  a n n u e ü e ;

b ) s u r  p ré s e n ta t io n  d e s  ra p p o r ts  d 'a c t iv ité s  e t f i n r n c e r s  a n n u e ls  d é m o n tra n t  

l 'e n g a g e m e n t  e t le  p a ie m e n t d e s  s o m m e s  a c c o rd é e s , la C R É  re c e v ra  le s e c o n d  
v e rs e m e n t  c o r r e s p o n d a n t  à  2 5  %  d e  la  s u b v e n t io n  a n n u e lle ;

4 .1 .3  fa ire  le  s u iv i d e  la  m is e  e n  œ u v re  d e s  a c t iv ité s  p ré v u e s  d a n s  le  c a d re  cle l ’e n te n te ;

Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

4 .2  L a  m in is tre  d e s  A f fa ir e s  m u n ic ip a le s  e t d e s  R é g io n s  s ’e n g a g e  à :

4 .2 .1  a s s u re r ,  a u  b e s o in , la  c o o rd in a t io n  e t l ’h a rm o n is a t io n  in te r m in ic té r ie !!e  re q u is e  p o u r  la  m is e  
e n  œ u v re  d e  l’e n te n te  d a n s  u n e  p e rs p e c t iv e  d e  re s p e c t  d e s  o r ie n ta t io n s  g o u v e rn e m e n ta le s  
e n  m a t iè re  d e  d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a l;

Engagements de la Conférence régionale des élus (CRÉ)

4.3 La Conférence régionale des élus (CRÉ) s ’engage à :

4.3.1 dans le cadre du Fonds de développement régional et: confcrrr.ément aux règles et normes 
applicables à ce fonds, réserver à ia mise en œuvre de la présente entente jusqu’à 
concurrence d’une somme totale de 100 000 $ sur cinq années gouvernementales pour un 
montant de 20 000 $ par année;

4.3.2 administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

4.3.3 à même les contributions financières des PARTIES, pour chacune des cinq années 
financières de l’entente, réserver une enveloppe Je 120 000 $ consacrée a la mise en œuvre 
d’actions locales et régionales conformes aux priorités définies à l’article 2 ae la présente 
entente;

4.3.4 mettre en place et assurer le fonctionnement d’un comité de travail qui sera composé 
notamment d’un représentant de la CRÉ, du MFA et de la Table régionale de concertation 
des personnes aînées de l'Abitibi-Témiscamingue auxquels courront s ’adjoindre différents 
partenaires. Son mandat consiste à orienter et analyser les actions locales et régionales 
répondant aux priorités définies à l'article 2.

4.3.5 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt:

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;
• d’un rapport financier annuel décrivait l’uti'isation conforme de la subvention 

accordée;
• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durait les c rn  années de ''entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin ae l’entente;
• dans la première année de l’entente, d’un pian d'action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats et ce, pour la duœe de i entente.



4 .3 .6  re s p e c te r  le s  c o n d it io n s  s u iv a n te s  à l ’e f fe t  q u e  :

•  l’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  d é f in ir  d e s  a c t io n s  p o r te u s e s  d e  ré s u lta ts  c o n c re ts  a u p rè s  
d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  m ê m e  q u e  la c o n tr ib u t io n  d e s  C R É  à le u r  ré a lis a t io n ;

•  le s  s o m m e s  in v e s t ie s  d e v ra ie n t  p o u v o ir  s e rv ir  d e  le v ie r  e t a in s i a c c ro î t re  les  
p a r te n a r ia ts  lo c a u x  e t ré g io n a u x ;

•  l’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  p e rm e ttre  a u x  C R É  d ’a s s u m e r  u n e  re s p o n s a b ili té  
d ’e n c a d re m e n t  e t d e  s u iv i d e  la m is e  e n  o e u v re  d e  c e s  a c t io n s ;

•  l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  ê tre  u n e  o c c a s io n  d e  s o u te n ir  d a v a n ta g e  la T a b le  ré g io n a le  
d e  c o n c e r ta t io n  d e s  a în é s  e t d e  d é v e lo p p e r  a v e c  e lle  d e s  c o lla b o ra t io n s  re s s e rré e s .

L o rs q u e  la  C R É  f in a n c e  d e s  p ro je ts  à m ê m e  d e s  fo n d s  p ro v e n a n t  d u  M F A  d a n s  le  c a d re  d e  la  p ré s e n te  
e n te n te ,  e lle  d o it  s 'a s s u re r  q u e  le s  o rg a n is m e s  q u i e n  b é n é f ic ie n t  r e s p e c te n t  l 'e s p r it ,  le s  o r ie n ta t io n s  e t 
le s  o b je c t ifs  d e  c e tte  e n te n te . L a  C R É  d e m e u re  im p u ta b le  d e  l 'a t te in te  d e s  ré s u lta ts  v is é s  p a r  le s  p ro je ts  
d e v a n t  ê tre  ré a iis é s .

L e s  e n te n te s  q u i s e ro n t  c o n c lu e s  e n tre  la C R É  e t le s  o rg a n is m e s  d o iv e n t  n o ta m m e n t  fa ire  é ta t  q u ’u n e  
c o n tr ib u t io n  f in a n c iè re  d u  M F A , e t le  c a s  é c h é a n t  d e s  a u tre s  p a r t ie s , a  é té  c o n s e n t ie ,  d e s  c o n d it io n s  
d 'o c tro i d e  l'a id e  f in a n c iè re  e t d e s  m é c a n is m e s  d e  c o o rd in a t io n  e t d e  s u iv i p é r io d iq u e  d e s  a c t iv ité s  q u i 
d e v ro n t  ê tre  ré a lis é e s  d a n s  le  c a d re  d e  c e s  e n te n te s .

L e s  d é p e n s e s  a d m is s ib le s  à u n  p ro je t  s o u te n u  à  m ê m e  d e s  fo n d s  p ro v e n a n t  d u  M F A  d e v ro n t  é g a le m e n t  
re s p e c te r  le s  p a ra m è tre s  s u iv a n ts :

- l’a id e  f in a n c iè re  n e  p o u rra  s e rv ir  à p a y e r  le s  re s s o u rc e s  h u m a in e s  e t le s  a u tre s  d é p e n s e s  d é jà  
a s s u m é e s  p a r  la C R É ;

- le  n iv e a u  d e s  d é p e n s e s  p o u r  d e s  s a la ire s  a d m is s ib le s  d e v ra  c o r re s p o n d re  à  c e lu i h a b itu e lle m e n t  v e rs é  
p a r  l 'o rg a n is m e  lu i-m ê m e  a u x  e m p lo y é s  o c c u p a n t  d e s  p o s te s  e t e f fe c tu a n t  d e s  tâ c h e s  c o m p a ra b le s  o u  
a u x  s a la ire s  v e rs é s  p a r  d e s  o rg a n is m e s  c o m p a ra b le s  d u  m ilie u  lo c a l o u  ré g io n a l;

- le s  d é p e n s e s  d ’im m o b il is a t io n  s o n t a d m is s ib le s  e n  a u ta n t  q u 'e l le s  s o n t  n é c e s s a ire s  à  la ré a lis a t io n  d u  

p ro je t;

- l ’a id e  f in a n c iè re  a c c o rd é e  à un  o rg a n is m e  n e  p e u t s e rv ir  a u  f in a n c e m e n t  d e  s a  d e tte , au  
r e m b o u rs e m e n t  d ’e m p ru n ts  d é jà  c o n c lu s  o u  à v e n ir , o u  p o u r  d e s  d é p e n s e s  e f fe c tu é e s  a v a n t la  s ig n a tu re  

d e  l ’e n te n te  p o u r  la ré a lis a t io n  d ’u n  p ro je t.

D U R E E  D E  L ’ E N T E N T E

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  a u  m o m e n t d e  sa  s ig n a tu re  p a r  le s  P A R T IE S  e t p re n d  f in  le  31 

m a rs  2 0 1 3 .

À  l ’e x p ira t io n  d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  la C R É  d o it  r e m b o u rs e r  a u  M F A  to u t  m o n ta n t  n o n  u t ilis é  d e  l ’a id e  

f in a n c iè re  o c tro y é e .

R E S S O U R C E S  F IN A N C IÈ R E S  A F F E C T É E S

2007-
2008

2008-
2009

2009-
2010

2010-
2011

2011-
2012

Total

MFA 1 1 9  0 0 0 $ 1 1 9  0 0 0 $ 1 1 9  0 0 0 $ 1 1 9  0 0 0 $ 1 1 9  0 0 0 $ 5 9 5  0 0 0  $

CRÉ 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 2 0  0 0 0  $ 1 0 0  0 0 0 $

TOTAL 139 000$ 139 000 $ 139 000$ 139 000$ 139 000$ 695 000 $
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ABITIBI-TÉMISCAMINGUE

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE SU R  L A  M A X I M I S A T !O N  D E S  R E T O M B É E S  
D E S G R A N D S P R O JE TS  P O U R  LES R É G I O N S  N O R D -D U ~ Q U É B E C  E T  
A B IT IB I-T É M IS C A M IN G U E

OB JET DE L’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a p o u r  o b je t  d ’a s s o c ie r  le s  p a r t ie s , d a n s  le re s p e c ’ d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t 
n o rm e s  d e  g e s t io n  q u i le u r  s o n t  a p p lic a b le s  e n  s u p p o r ta n t  le s  a c t iv ité s  d u  C o rn a x N O R D  e i du  
C o m a x A T  a fin  d e  m a x im is e r  le s  r e to m b é e s  é c o n o m iq u e s  is s u e s  d e  la ré a lis a t io n  d e s  g ra n d s  p ro je ts  
p o u r  le s  c ito y e n n e s  e t c ito y e n s , t r a v a i l le u s e s ,  t r a v a i l le u rs  e t e n t re p r is e s  d e s  ré g io n s  du  
N o r d -d u -Q u é b e c  ( J a m é s ie )  e t d e  l’A b it ib i-T é m is c a m in g u e .  E lle  d é te rm in e  re rô le  e t le s  
re s p o n s a b il i té s  d e s  p a r t ie s .

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

P a r  c e t te  e n te n te ,  le s  p a r t ie s  p o u rs u iv e n t  le s  o h je c t ifs  s e m a n ts  :

•  M a in te n ir  d ’e x c e l le n te s  re la t io n s  e n tre  e lle s ;
•  A c c ro î t r e ,  d a n s  le s  d e u x  ré g io n s , le s  re to m b é e s  é c o n o m iq u e s  is s u e s  d e s  g ra n d s  p ro je ts  e n  

te rm e s  d e  c o n tra ts  o b te n u s , d ’e m p lo is  c ré é s  o u  m a in te n u s  e t d e  d é v e lo p p e m e n t  d e  l ’e x p e r t is e  
lié e  à  la  ré a lis a t io n  d e  c e s  c o n tra ts ,

•  A c c r o î t r e  la d if fu s io n  d e  l ’ in fo rm a t io n  s u r  le s  t r a v a u x  lié s  a u x  o ra r id s  p ro je ts  d a n s  le s  d e u x  
ré g io n s ;

• A c c ro î t r e  la  c a p a c ité  d e s  e n tre p r is e s  d e s  d e u x  ré g io n s  d e  réa.l's ?r d e s  c o n tra ts  e n  p lu s  g ra n d  
n o m b re  e t d e  p lu s  g ra n d e  e n v e rg u re ;

•  D é v e lo p p e r  u n e  e x p e r t is e  e n  c e  q u i c o n c e rn e  le s  g ra n d s  c h a n t ie rs  e t le u rs  b e s o in s  e t e n  a s s u re r  
la  d if fu s io n  a u p rè s  d e s  e n tre p r is e s  d e s  d o u x  ré g io n s ;

•  P la n if ie r  e t c o n n a î t re  le s  b e s o in s  d e  m a in - d ’œ u v re  d e s  d if fé re n ts  c h a n t ie r s  e t in te rn e l le r  to u s  les  
p a r te n a ire s  p o u r  s ’a s s u re r  d e  d é v e lo p p e r  u n e  o ffre  d e  m a in -d ’œ u v re  a p p ro p r ié e .

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

L e s  p a r t ie s  s ’e n g a g e n t  à m e tt re  e n  c o m m u n  le s  re s s o u rc e s  n é c e s s a ire s  a u  s u p p o r t  d e s  a c t iv ité s  d u  
C o rn a x N O R D  e t d u  C o m a x A T  e i cie s 'a s s o c ie r  d a n s  k* re s p e c *  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  
d e  g e s t io n  q u i le u rs  s o n t  a p p lic a b le s .

Engagements de la CRÉ-BJ

R é s e rv e r  a u  C o rn a x N O R D , s o u s  réserve d e  la d is p o n ib il i té  d e s  m éd ita  n u  F o n d s  d e  
d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l,  u n  m o n ta n t  d e  7 5  COQ $ p a r  a n n é e  p e n d a n t 3 a n s  a fin  d e  p a y e r  les  
d é p e n s e s  re l ié e s  à  s e s  a c t iv ité s  e t à s o n  fo n c t io n n e m e n t  e t ce , à  c o m p te r  cfe l’a n n é e  f in a n c iè re  
2 0 0 7 -2 0 0 8 ;

-  S u p p o r te r  le s e c ré ta r ia t  d u  C o rn a x N O R D  e t a é re r  le s  c o n tr ib u t io n s  f in a n c iè re s  v e rs é e s  e n  v e r tu  
d e  la  p ré s e n te  e n te n te ;

-  D é s ig n e r  le s  p e rs o n n e s  q u i s iè g e n t a u  C o rn a x N O R D  e t c o m b le r  le s  p o s te s  la is s é s  v a c a n ts , le 
c a s  é c h é a n t;

-  C o n tr ib u e r  f in a n c iè r e m e n t  a u  m a in t ie n  d e  | 'a q e n t d e  c h a n g e r  s e lo n  u n e  e n te n te  e n tre  la C R É -B J  
e t la C R É -A T ;

-  D é s ig n e r  u n e  p e rs o n n e  p o u r  la  re p ré s e n te r  a u  C o rn a x N O R D :
-  P a r t ic ip e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i e t d ’é v a lu a t io n  d e  I e n te n te .

Engagements de la CRÉ-AT

-  R é s e rv e r  a u  C o m a x A T , s o u s  ré s e rv e  d e  ’a d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its  a u  F o n d s  d e  d é v e lo p p e m e n t  
ré g io n a l,  un  m o n ta n t  d e  7 5  0 0 0  $ p a r  a n n é e  p e n d a n t 3 a n s  a fin  d e  p a v e r  le s  d é p e n s e s  re lié e s  à 
s e s  a c t iv ité s  e t à s o n  fo n c t io n n e m e n t  e f ce , à c c m p te r  d e  IA n n é e  f in a n c iè re  2 0 0 7 -2 0 0 6 ;

-  S u p p o r te r  le  s e c ré ta r ia t  d u  C o m a x A T  e t g é re r  le?  n o n td b u -  f in a n c iè r e s  v e rs é e ?  e n  v e r tu  d e  la 
p ré s e n te  e n te n te ;

-  D é s ig n e r  le s  p e rs o n n e s  q u i s iè g e n t  a u  C o m a x A T  e t c o m b le r  le s  p o s te s  la is s é s  v a c a n ts ,  le  c a s  
é c h é a n t;
P a r t ic ip e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i e t  d ’é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te .



Engagements d’Hydro-Québec

- Soutenir financièrement les activités et le fonctionnement du ComaxNORD, pour un total de 
270 000 $ sur une période de 3 ans, à raison d'un montant annuel indiqué au tableau des 
contributions financières de l’article 9 et selon les modalités de versement définies à l’article 8.1 ;

- Soutenir financièrement les activités et le fonctionnement du ComaxAT, pour un total de 255 000 
$ sur une période de 3 ans, à raison d’un montant annuel indiqué au tableau des contributions 
financières de l’article 9 et selon les modalités de versement définies à l’article 8.1 ;

- Ces contributions pourraient être revues en fonction des projets à réaliser et lors du 
renouvellement de cette entente;

- Participer aux travaux et aux rencontres du ComaxNORD et du ComaxAT;
- Informer régulièrement ses partenaires sur i é-volution des travaux en cours dans les grands 

projets;
- Faciliter l’accès de l’agent de chantier auprès de ses filiales, fournisseurs et sous-traitants, de 

même que sur les divers chantiers des grands projets;
-  Participer au comité de suivi et d’évaluation de i’entente.

Engagements d’Empiol-Québec

-  In v e s t ir ,  s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib il i té  d e s  c ré d its  e t d a n s  le  re s p e c t  d e  la m e s u re  C o n c e r ta t io n  
p o u r  l 'e m p lo i,  d a n s  c h a c u n e  d e s  d e u x  ré g io n s , u n e  s o m m e  a n n u e lle  d e  5 0  0 0 0  $  p e n d a n t t ro is  

a n s , à c o m p te r  d e  l’a n n é e  2 0 0 7 -2 0 0 8 , d a n s  le s  a c t iv ité s  e t le  fo n c t io n n e m e n t  d u  C o m a x N O R D  e t 
d u  C o m a x A T ;

-  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  C o m a x N O R D  e t d u  C o m a x A T , n o ta m m e n t  e n  le s  c o n s e il la n t  s u r  le s  
s t ra té g ie s  à a d o p te r  a u  n iv e a u  d e  l’e m p lo i;

-  S o u te n ir  le s  a c t iv ité s  l ié e s  a u  p la c e m e n t d e s  t r a v a i l le u rs  s u r  le s  d if fé re n ts  c h a n t ie rs  d e s  g ra n d s  
p ro je ts ;

-  S u p p o r te r  e t a c c o m p a g n e r  le s  c o m ité s  d e  m a x im is a t io n  p o u r  s u s c ite r  la  c o lla b o ra t io n  d e s  
d if fé re n ts  p a r te n a ire s  im p liq u é s  a u  n iv e a u  d u  d é v e lo p p e m e n t  d e  la  m a in - d ’œ u v re  e t d e s  
c o m p é te n c e s  a fin  d e  m a x im is e r  le s  re to m b é e s  a u  n iv e a u  d e  l ’e m p lo i;

-  P a r t ic ip e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i e t  d  é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te .

Engagements du MAMR

-  F a c il ite r ,  d a n s  la  m e s u re  d e  s e s  c o m p é te n c e s  e t o e s  m o y e n s  d o n t il d is p o s e , l ’a t te in te  d e s  b u ts  
e t d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

-  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  C o m a x N O R D ;
-  P a r t ic ip e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i e t d ’é v a iu a t io n  d e  l’e n te n te .

DUREE DE L’ENTENTE
L a  p ré s e n te  e n te n te  a u n e  d u ré e  d e  t ro is  a n s . E lle  d é b u te  le 1 e r  a v r il 2 0 0 7  e t s e  te rm in e  le  31 m a rs  
2 0 1 0 , n o n o b s ta n t  la d a te  d e  sa  s ig n a tu re  p a r  le s  p a r t ie s .

À  l ’e x p ira t io n  d e  la  p ré s e n te  e n te n te , à  m o in s  d e  d is p o s it io n s  c o n tra ire s  c o n v e n u e s  e n tre  te m p s  e n tre  
le s  p a r t ie s , la  C R É -B J  e t la  C R É -A T  d o iv e n t r e m b o u rs e r  à  H y d ro -Q u é b e c  e t à E m p lo i-Q u é b e c , to u t 

m o n ta n t  n o n  u t ilis é  d e  l’a id e  f in a n c iè re  o c tro y é e .

RESSOURCES FINANCIERES AFFECTEES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 TOTAL

CRÉ-BJ 75 0Ü0 $ 75 000 $ 75 000 $ 225 000 $
CRÉ-AT 75 000 $ 75 000 $ 75 000 $ 225 000 $
Hydro-Québec * 
ComaxNORD 95 000 3 90 000 $ 85 000 $ 270 000 $
ComaxAT 90 000 $ 85 000 $ 80 000 $ 255 000 $
Emploi-Québec 100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 300 000 $
Total 435 000 $ 425 000 $ 415 000 $ 1 275 000 $
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ABFIBI-TEMISCAMINGUE

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE S U R  L E  D É V E L O P P E M E N T  D U R A B L E  D F 3  
R E S S O U R C E S  E N  E A U  S O U T E R R A I N E  D A N S  U \ R É G I O N  DF 
L  ’A  B IT IB I-  T É M I S C A M I N G U E

O BJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’assocmr les parties pour assurer ie développement durable des 
ressources en eau souterraine en Abiübi-Témiscgrnmgue par le développement de l’expertise et 
l’accroissement dos connaissances ainsi que par la mis-̂  en place d’une gouvernance 'égionaie, et ce, 
par la mise en commun de ressources financières ou autres dans '■? respect des mesures, programmes 
et normes de gestion applicables aux parties concernées. E'Ie détermine le rôie et les responsabilités 
des parties.

O B JEC T A S  DE L ’ENTENTE

Recherche et développement des connaissances

Développer une expertise reconnue nationalement et peœcîTe les connaissances sur le? 
ressources en eau souterraine ae i’Abitibi-Temiscaminpu? afh de mieux ies protéger et les 
metfre en valeur dans une perspective de développement durable. Les partes s'entendent ? 
poursuivre plus spécifiquement ies objectifs suivants :

• Poursuivre les travaux de cartographie hydrogé dogique et l’évaluation du potentiel on
eau souterraine sur le territoire de la MRC d'Apdibi; m

• Poursuivre également les travaux de cartographie on trois dimensions r* comprendre la ««
dynamique d’écoulement de l’eau souterraine de segments d’eskers ciblés:

• Initier la caractérisation régionale des eskers en fonction de leur cotentiel aquifère sur L
territoire de l’Abitibi-Témiscamingue *•»

• Continuer à enrichir !a base do données hydrogéoiogiques régionale: ^

• Poursuivre les études sur d’autres eskers de la région en appliquant le? connaissances 
acquises dans la MRC d’Abéibi;

• Poursuivre la formation de personnes hautement qualifiées (PHC), comor3nant des
étudiants gradués, des stagiaires, des professionnels de recherche ef d-s techniciens: „

• Contribuer au développement d’un programme de communication et do transfert dos
connaissances aux intervenants régionaux dans le but de favoriser la prise de décisions **
afin d’assurer la protection de !a ressource en eau souterraine et sa mise en valeur dans »
une perspective de développement durable.

C o n c e r t a t i o n , g o u v e r n a n c e , p r o t e c t i o n  e t  m i s e  e n  v a l e u r

Développer une expertise reconnue au niveau do la gouvernance rég cnsl- sur les ressources en "
eau souterraine en vue d’assurer une gestion responsable et concertée ces bassins d’eau 
souterraine. Les parties s ’entendent à poursuivre plus spécifiquement les objectifs suivants : m

MN
• Mettre an place une veille stratégique sur la gouvernance la Détection >:-* la mise en 

valeur de l’eau souterraine;

• Sensibiliser, informer et éduquer la population de r Xbitibi-Témiscanvngue à l’importance 
de l’eau souterraine;

• Assurer la diffusion des connaissances sel jntifiquea s ir  l'ensemble de la région et auprès 
des partenaires municipaux et gouvernementaux, des entreprises ei. des organismes 
spécialisés en privilégiant les organismes dédiés au transfert techno’ogique;

• Contribuer à >a mise en œuvre du projet pilote de gestion intégrée et de gouvernance 
d’un bassin d’eau souterraine t projet-pilote ce l’esker Saim-Mathieu/Berr/) dans une 
perspective de transfert d’expertise à l'échelle ré m o n d e , provinciale e* nationale: «SM

» Soutenir le développeme 't d’un? main-d'œuvre spécialisée m is  les p cfeosicns et 
métiers touchant les ressources hydriques;

• Soutenir la poursuite des travaux du cor*lté de créneau ACCO r J  sur n valorisation des 
ressources hydriques;
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Soutenir les travaux de gouvernance de la Commission régionale sur les ressources 
naturelles et le territoire (CRRNT) sur les ressources en eau souterraine.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Engagements du MDE1E

• Verser à l’UQAT un montant de 250 000 $ afin de soutenir la réalisation des objectifs en 
matière de recherche et de développement des connaissances prévus à l’article 3.1 de la 
présente entente, et ce, en conformité avec le volet I du Programme de soutien à la 
recherche du MDEIE,

• Participer au comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

Engagements de la CRE

• Verser annuellement à l’UQAT un montant de 75 000 $ pour une période de trois ans afin 
de soutenir la réalisation des objectifs en matière de recherche et de développement des 
connaissances prévus à l'article 3.1 de la présente entente;

• Verser annuellement à la SESAT un montant de 50 000 $ pour une période de trois ans 
afin de soutenir la réalisation des objectifs en matière de concertation, gouvernance, 
protection et mise en valeur prévus à l’article 3.2 de la présente entente;

• Participer au comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

Engagements du MDDEP

• Verser annuellement à l’UQAT, sous réserve d’une recommandation positive du comité 
de suivi et d’évaluation tel que mentionné à l’article 5.3, un montant de 50 000 $ pour une 
période de trois ans afin de soutenir la réalisation des objectifs en matière de recherche 
et de développement des connaissances prévus à l’article 3.1 de la présente entente;

• Mettre à la disposition de l’UQAT les informations et les données disponibles sur 
l’occupation du territoire qui présentent un intérêt pour évaluer la vulnérabilité des eaux 
souterraines dans la mesure où elles sont accessibles en vertu de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(LRQ, c. A-2.1);

• Participer au comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

Engagements d’Emploi-Québec

• Verser annuellement à la SESAT un montant de 50 000 $ pour une période de trois ans à 
même le Fonds de développement du marché du travail afin de soutenir la réalisation des 
objectifs en matière de concertation, gouvernance, protection et mise en valeur prévus à 
l’article 3.2 de la présente entente;

• Participer au comité de suivi et d évaluation de l’entente.

Engagements de l’UQAT

• Mettre à la disposition de l’équipe scientifique et du personnel de la SESAT ses 
installations et ses ressources évalués à 35 000 $ par année pour une période de trois 
ans pour la réalisation de ce projet;

• Rendre disponibles aux partenaires de l’entente les bases de données, les rapports 
d'analyse et les résultats de recherche obtenus et réalisés dans le cadre de la présente 
entente. Toutefois, tout projet de diffusion ou de communication fondé en tout ou en 
partie sur les informations transmises aux partenaires, devra expressément avoir fait 
l’objet d’une acceptation écrite de l’UQAT. Il est compris que l’UQAT ne retiendra pas 
indûment son consentement;

• Assurer la visibilité des parties lors de toute activité découlant des objectifs de l’entente 
et, s’il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s ’y rattachent;

• Présenter et déposer au comité de suivi et d’évaluation, dans les 30 jours suivant la 
signature de l’entente et en mars de chaque année subséquente, un plan d’action et un 
budget annuel faisant état de la programmation des travaux et des dépenses prévues 
pour l’année financière à venir;
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• Présenter et déposer au comité de suivi et d’évaluation, en octobre de chaque année, un 
rapport d’activité intérimaire de mi-mandat faisant état des réaimaT ms du plan d’action:

• Présenter et déposer au comité de suivi et d’évaluation, en mars de chaque année, un 
rapport d’activité annuel faisant bilan des réalisations du plan d'action selon les exigences 
de l’article 9.2;

• Présenter et déposer, dans les 60 jours suivant l’excirabon de la présente entente, un 
rapport final de l’utilisation de l’aide financière comportant le bilan des réalisations sur la 
durée de l’entente et de ses retombées selon les ex'genoes de l’art'ole 9.2.

Engagements de la SESAT

• Contribuer aux travaux de la CRRNT pour le volet concernant !es eaux souterraines;

• Assumer le leadership du comité de créneau ACCORD sur la valorisation des ressources 
hydriques, et ce, sous l’égide du comité régional ACCOFD:

» Assurer la visibilité des parties lors do toute* activité découlan* des objectifs rte 1 entente 
et, s ’il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s ’y rattachent

• Inviter les parties en tant mi’observateurs aux rencontres du conseil d’admimstrotion de la 
SESAT;

• Présenter et déposer au comité de suivi et d'évaluation, dans 'es 30 joues suivant 'a 
signature de l’entente et en mars de chaque année subséquente, un plan d'action et un 
budget annuel faisant état de la programmation des travaux et dos déoense-s prévues 
pour l’année financière à venir;

• Présenter et déposer au comité de suivi et d’éve1’ !"+ion, en octobre de chaque année, un 
rapport d'activité intérimaire de mi-mandat faisant état des réalisations du pian d'action;

• Présenter et déooser au comité de suivi et d’évaluation, en mars de chaque année un 
rapport d’activités annuel faisant bilan des réalisations du plan d'action selon les 
exigences de l’article 9.2;

• Présenter et déposer, dans les 60 jours suivant l’expiration de ia présente entente, un 
rapport final de l’utilisation de l’aide financière comportant le bilan des réalisations sur ia 
durée de l’entente et de ses retombées selon les exigences de l’article 9.2.

Engagements du MAMR

• Convoquer, au moins deux H  s par année. !e comité d’évaluation et de sud" on assumer 
la présidence, son secrétariat et sa correspondance;

• Favoriser la collaboration et ia concertation des parties pour ia mise en œuvre de 
i’entente;

• Faciliter, dans la mesure de ses compétences et des moyens dent il dispose, l’atteinte 
des buts et des objectifs de l’entente;

• Participer au comité de suivi et d’évaluation do "entente.

DURÉE DE L ’ENTENTE

Nonobstant sa date de signature, la présente entente en*-e en vig mur le avril 2008 et prend fm !e 31 
mars 2011.

À l’expiration de la présente entente, l’UQAT et la SFSA ‘r doment -embourser aux parties concernées 
tout montant inutilisé de l’aide financière octroyée.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2008-2009 2009-2010 2 ü 1 0 -2 0 < 1 TOTAL

MDEIE *2 5 0  0 0 0  $ 0 3 0 S 2 5 0  0 0 0  $

CRÉ 1 2 5  0 0 0  $ 1 2 5  0 0 0  $ 1 2 5  0 0 0  $ 3 7 5  0 0 0  $

MDDEP 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 10 0  0 0 0  $

Emploi-Québec 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 0  $ 5 0  0 0 ° 1 5 0  0 0 0  3

UQAT 3 5  0 0 0  $ 35  0 0 0  $ '\- pnç ^ ><r\rr ono ? r -, c- Ji .* v
Total 510 000$ 260 00 $ 260 090 $ 1 030 000 $

* Contribution engagée en 2007-2008



ABITIBI-TÉMISCAM1NGUE

5) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES EN ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 2007-2010

O B JET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de contribuer à l'atteinte de l’égalité de fait entre ies femmes et les 
hommes sur le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue notamment par la mise en place de moyens 
visant à accroître l’autonomie économique des femmes, à favoriser leur implication dans le 
développement socio-économique et politique de la région et à soutenir le déploiement de l’analyse 
différenciée selon les sexes dans les principales sphères de développement.

Elle permet la mise en commun de ressources humaines et financières des parties et elle détermine 
le rôle et les responsabilités de ces dernières dans le respect des mesures, programmes et normes 
de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les parties s'entendent pour collaborer à une démarche qui vise l’intégration pleine et entière des 
femmes dans les sphères d’activité en vue d’améliorer leurs conditions de vie et ainsi atteindre 
l’égalité de fait entre les femmes et les hommes. Ils conviennent donc de travailler à :

3.1 Déployer l’Analyse différenciée selon les sexes (ADS) en Abitibi-Témiscamingue :

3.1.1 Soutenir son implantation et son application;

3.1.2 Assurer la disponibilité des données nécessaires à l’application.

3.2 Agir sur l’égalité économique des femmes :

3.2.1 Appuyer l’entrepreneuriat féminin;

3.2.2 Faciliter l’accès et ie maintien des femmes dans les emplois traditionnellement 
masculins;

3.2.3 Favoriser l’accès des femmes au marché du travail dans des emplois de qualité.

3.3 Augmenter la place des femmes dans la gouvernance locale et régionale :

3.3.1 Encourager et faciliter l’accès des femmes dans les conseils municipaux 
notamment en préparation des élections municipales de 2009;

3.3.2 Sensibiliser les instances locales et régionales face à l’implication des femmes 
dans les instances décisionnelles;

3.3.3 Soutenir l’implication et le maintien des femmes dans les instances décisionnelles.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, le MCCCF, EMPLOI-QUÉBEC, le MDEIE, le 
MAMR et la CRE s’engagent à :

o Participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

o Promouvoir la présente entente dans leurs réseaux d’influence et auprès des organisations 
concernées.

o Soutenir les efforts de sensibilisation et d’implantation de l’analyse différenciée selon les 
sexes (ADS).
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Mettre en place un comité de gesdcn de l’entente composé respectivement de la directrice 
régionale du MCCCF, de ia directrice générale ue la GRE, du directeur régional d’Emploi- 
Québec, du directeur régional du MDEIE et du directeur régional du MAMR et dont !a 
présidence sera assurée par la directrice régionale du MCCCF.

Confier au comité de gestion la responsabilité d’assurer la cohérence et la convergence des 
interventions découlant de l’entente en matière d’égalité entre les femmes et les hommes de 
l’Abitibi-Témiscamingue dans le cadre des mandats définis à l’article 14.2 de ia présente 
entente.

S ’adjoindre, au besoin, des représentantes et représentants de d’autres parfenares interpellés 
par les objectifs de la présente entente.

Constituer, au besoin, des sous-comités de travail pour la réalisatior d’ob'ecUfs particuliers 
reliés à l’entente.

Participer, au besoin, aux travaux des mécanismes de concertation régionale et des s^us- 
comités de travail de l’entente pour la réalisatior. d’objectifs particuliers reliés à l’entente.

Engagements du M CCCF  

Le M CCCF s ’engage à :

o Reconnaître la CRE de l’Abitibi-TéTiiscaminoœ comme étant ''organisation consultative en 
matière de condition féminine et qui assure a ce titre la mise er œuvre des objectifs 
apparaissant dans la présente entente;

o Dans le cadre du programme de soutien financie’- à des initiatives de partenariat Égalité entre 
les femmes et les hommes aans la gouvernance et sous résen/e de la disponibilité des 
crédits, contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y ; fsctant une somme de 
150 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, somme oui sera versée à 
la CRÉ de l’Abitibi-Témiscamhgue de la façon suivante :

. un montant de 50 000 $ au cours de l’année financera 2907-2008'

. un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

. un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le M CCCC seront versées à A CRÉ
dans les 30 jours suivant la signature de la présente entente.

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées suée au dèoôt et à 
l’adoption des rapports de chacune des années financières définis à ia clause 7.6.

o Assurer la présidence du comité de gestion de l'entente défini à 'a clause 4.

Engagements D’EMPLOI-QUÉBEC  

EMPLOI-QUÉBEC s ’engage à :

c Dans le cadre du Fonds de développement du marché du ‘rêvai! et sous réserve rie la 
disponibilité des crédits, dans le respect de ses mandats, de ses mesures programmes et 
normes de gestion, soutenir financièrement la mise en œuvre de la présente entente jusqu’à 
concurrence d’une somme de 105 000 $ répartie sur deux années gouvernementales, somme 
qui sera versée à la CRÉ de la façon suivante :

• un montant de 60 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009:
. un montant de 45 000 $ au cours de l’année financière 2009-?Q1Q.

La contribution financière d’Emploi-Québec sera versée au moins deux fois par année sur 
réception d’une demande de versement produite par la QRÉ et accompagnée de pièces 
justificatives. Les versements annuels sont conditionnels au dépôt et à 'Adoption des 
rapports de chacune des années financières définis à la clause 7.8.

o Collaborer à la réalisation du plan dAct'on de oeiM entente;

Rendre compte annuel'emrni ?.u comité de gestion l’entente et auprès "u CRPMT 
de l’utilisation des programmes, mesures et services rendus d'spc '-oies è la main-d’œuvre 
féminine de notre région;

Faire le suivi de l’entente auprès du CRPMT;



O Participer aux travaux du comité de gestion défini à la clause 4.4.

Engagements de la CRE

La CRE s ’engage à :

o Dans le cadre du Fonds de développement régional et sous réserve de la disponibilité des 
crédits, réserver et affecter à la mise en œuvre de la présente entente une somme de cent 
cinquante mille dollars (150 000 $) sur trois ans. Cette somme sera répartie de la façon 
suivante :

• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
. un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
. un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

o Recevoir l’ensemble des contributions financières de chacun des partenaires financiers de 
l’entente et administrer les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de la 
présente entente à partir des recommandations du comité de gestion et dans le respect des 
mesures, programmes et normes qui leur sont applicables;

o Prendre en charge la mise en œuvre de l’entente et en assurer la reddition de comptes 
auprès des parties;

o Élaborer, dans les 90 jours suivant la signature de la présente entente, un plan d’action 
comportant les objectifs spécifiques annuels;

o Assurer la réalisation du plan d’action et la continuité des mécanismes de concertation 
régionale;

o S ’appuyer sur la Table des partenaires en condition de vie des femmes de 
l’Abitibi-Témiscamingue pour le suivi des actions reliées à la présente entente;

o Fournir, dans les 90 jours suivant la signature de l’entente, un cadre d’évaluation de l’entente 
comprenant les indicateurs quantitatifs et qualitatifs permettant de procéder, au terme de 
l’entente, à l’examen des résultats obtenus;

o Produire annuellement un rapport d'activité en fonction des objectifs de la présente entente 
ainsi qu’une mise à jour du plan d’action tenant compte de l’évolution des objectifs de 
l’entente et un rapport financier permettant de vérifier que les sommes qui lui ont été versées 
ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

o Déposer, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente, un rapport final portant sur les 
réalisations de l’entente et sur l’utilisation des sommes allouées dans le cadre de la présente 
entente;

o Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de gestion;

o Conserver, pour fins de vérification, les comp+es ou les factures accompagnées des pièces 
justificatives reliées aux activités et projets de ia présente entente;

o S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir 
de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

o Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles 
prévues à la présente entente;

o Participer aux travaux du comité de gestion défini à la clause 4.4.

Engagements du MDEIE 

Le MDEIE s ’engage à :

o Sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits budgétaires 
nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses mesures, programmes et 
politiques, contribuer à la mise en œuvre de la présente entente jusqu’à concurrence d’une 
somme de 15 000 $ répartie sur trois années gouvernementales, somme qui sera réservée 
pour supporter la tenue d’activités ou d'événements;
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Soutenir l’événement annuel portant sur l'entrepreneur'-^ féminin en Abitibi-Témiscamingue; 

Participer aux travaux du comité de gestion défini à la clause 4.4.

Engagements du MAMR 

Le MAMR s ’engage à :

o Assurer, au besoin, la coordination et l’harmoois^ticn iofnrrriimstérielle requise pour la mise 
en œuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales 
en matière de développement local et régional;

o Encourager les membres de la Conférence administrative régionale de 
l’Abitibi-Témiscamingue (CARAT) à dhooser de donnée? sexuées:

o Assurer, par le biais de la CARAT, ('information et la participation des autres ministères aux 
objectifs en matière d’égalité entre ’cs femmes ?'• les hommes afin de faciliter l’atteinte des 
objectifs de l’entente;

o Participer aux travaux du comité de gestion defini à clause 4.4.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature car les carres et prend fin le 31 mars 
2010. Elle n’est pas sujeüe à une reconduction tacite. Au cours de la oernièœ année de l’entente, les 
parties pourront convenir, le cas échéant, des modalités d’une nouvelle entente.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Partenaires 2007-2008

50 000 $

2008-2009

50 00n $

2009-2010

50 000 $

Total

150 000 $

EMPLOI-QUÉBEC 60 000 $ 45 000 $ 105 000$$
MDEIE 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 S 50 000 3 150 000 $
TOTAL 105 000$ 165 000$ 150 0C0$ 420 000 $



ABITIBI-TEMiSCAMINGUE

6) ENTENTE SPÉCIFIQUE S U R  L E  F I N A N C E M E N T  D E  M I S A , 
O R G A N I S M E  C H A R G É  D E  L A  M I S E  E N  Œ U V R E  D E  L A  S T R A T É G I E  

R É G I O N A L E  D U  C R É N E A U  D ’E X C E L L E N C E  T E C H N O - M I N E S  
S O U T E R R A I N E S  D A N S  L A  R É G I O N  D E  L ’A B I T I B I - T É M I S C A M I N G U E

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente associe les PARTIES afin de soutenir la mise en œuvre de la stratégie du 
créneau d’excellence Techno-mines souterraines en Abitibi-Témiscamingue en assurant le 
fonctionnement de l’organisme maître d’œuvre, MISA, chargé du suivi et de la coordination de cette 
stratégie ainsi que de la réalisation du plan d’action du créneau, et ce, par la mise en commun de 
ressources financières ou autres dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion 
applicables aux PARTIES concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Par cette entente, les PARTIES poursuivent les objectifs suivants :

• Assurer la réalisation des projets identifiés par les filières d’experts et issus du plan d'action;
• Réaliser une mise à jour annuelle du plan d’action;
• Assurer la représentation et promouvoir le créneau d’excellence Techno-mines souterraines 

afin d’assurer le rayonnement de l’expertise minière régionale;
• Encourager et supporter la convergence et la synergie des interventions de l’ensemble des 

partenaires du secteur minier.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MDEIE

- Verser annuellement à MISA un montant de 80 000 $ pour une période de trois ans à même le 
Fonds de développement des créneaux d’excellence;

- Participer, au besoin, aux travaux de MISA et de ses filières d’experts;
- Participer au comité de suivi et d’évaluation.

Engagements d’Emploi-Québec

- Verser annuellement à MISA un montant de 70 000 $ pour une période de trois ans à même le 
Fonds de développement du marché du travail selon les normes prévues pour la mesure 
« Concertation pour l’emploi »;

- Participer aux travaux de MISA et de ses filières d’experts, notamment en les conseillant sur 
les stratégies à mettre en œuvre au niveau de l’emploi;
Participer au comité de suivi et d’évaluation.

Engagements de la CRE

- Verser annuellement à MISA un montant de 70 000 $ pour une période de trois ans à même le 
Fonds de développement régional;
Participer, au besoin, aux travaux de MISA et de ses filières d’experts;

- Mettre en place et participer au comité de suivi et d’évaluation.

Engagements du MRNF

- Verser annuellement à MISA un montant de 10 000 $ pour une période de trois ans; 
Participer, au besoin, aux travaux de MISA et de ses filières d’experts;

- Participer au comité de suivi et d évaluation.



Engagements de IAMGOLD

- Assurer un soutien logistique en fournissent les locaux et les équipements nécessaires aux 
activités de MISA, et ce, jusqu’à concurrence de 25 000 $ annuellement pour une période de 
trois ans;

- Participer, au besoin, aux travaux de MISA et de ses filières d'exceds.

Engagements de MISA

- D’ici l’échéance de l’entente, développer une stratégie visant à augmenter la participation 
financière des entreprises privées, réduisant ainsi celie des organismes publics et parapublics 
afin d’assurer sa pérennité;
Déposer annuellement une mise à jour du plan de mise en œuvre du créneau, un pian d’action 
et un budget annuel de fonctionnement de MISA tel que p'évu à i’article 5.1 ;

- Présenter et déposer au comité de suivi et d’évaluation, en octobre de chaque année, un 
rapport d’activité intérimaire de mi-mandat faisant état de l’évolution des ‘/avaux;
Déposer et présenter annuellement au comité de suivi et d’évaluation un rapoon d’acfi 'ité m 
selon les exigences décrites à l’article 9.2;

- Tenir une comptabilité distincte des dépenses effectuées dans le cadre de cette entente:
- Déposer, à la fin de l’entente, un rapport final sur l’utilisation des sommes versées dans le 

cadre de la présente entente.

Engagements du MAMR

- Convoquer, au moins deux fois par année, le comité d’évaluation et de suivi, en assumer la 
présidence, son secrétariat et sa correspondance;
Favoriser la collaboration et la concertation des parties pour la mise en œuvre de l’entente; 
Faciliter, dans la mesure de ses compétences et des moyens dont il dispose, l’atteinte des buts 
et des objectifs de l’entente;

- Coordonner les actions interministérielles.

DUREE DE L ’ENTENTE

Nonobstant sa date de signature, la présente entente entre en vigueur le 1er avril 2008 et prend fin le 
31 mars 2011.

À l’expiration de la présente entente, MISA doit rembourser, au prorata des contributions financières 
des parties, tout montant non utilise de l’aide financière octroyée. *'

fm

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2008-2009 2008-2010 2010-2011 TOTAL
MDEIE 80 000 $ 80 000 $ 80 000 $ 240 000 $
Emploi-Québec 70 000 $ 70 000 $ 70 000 $ 210 000 $
CRÉ 70 000 $ 70 000 $ 70 000 $ 210 000 $
MRNF 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 30 000 $
IAMGOLD* 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 75 000 $
Total 255 000 $ 255 000 $ 255 000 $ 765 000 $
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ABITIBI-TÉMISCAMINGUE

7) ENTENTE DE PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME

O B JET DE L ’ENTENTE

l.;i Trcsenie Il r tente . 1 p-sur o-r-jcl <T associer les pancniircs locaux. réuior.jux et 
l'iuvacmcni-.i-À » la niai usai hm Je priantes rcgwuiîesi de dêvclapp<?mer.i ci* l ’ot'rre ku;nsiique
■-■ri vu-.: Je nia.''. u:u;v.'i !'apfiu:l ü c  I uulut.I.TC teiuii.»l.-que à I cc;.xu.mii: do la i c i ;k >i: l.<u .si iqi.tr <te 

I ’ N bu i'h i- rem .-îcam tn ^ue  Plu5 n a n u T ib ê re rn c r.l, e lle  a r-oer o b je t de d é f l iu i les c iis .j.aceveius des 
■:ar..c, oi les rikiiLhic;, i_ n .1 : ;i: 1 . k  .■hhiIht/ à des jiru ju-j -- porr.içi Un il Jr dcveluppei fu ilro  
’ i.v.i/ir-l.l'.j.ic dans l.i tcn .o i'i iu u i jx n „L o  ce I Abitibi-1 eiui:-.'.ai'iu'ieee.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

I es parkMünres çomH'irnem Ce mn Ailler en étroite collabora!.'.on. dans le respect de leurs 
j i la n da is  iwapni-iilr., t a  '* ue  üe  re n o u ve le r l 'u l ï r e  tua* L a q u e  eu ré g itx u  ci'. lé-r-CUixi des p r io n lè s  de 
L. pL.iiirieatioi! régionale de Tounsnic Ah.iibi• Témiscammeuc

l es p io jc ti m i j ’.eiius àeroul Je rutuie ie_e.ion.-!-e ut puüKÛikriiiT*. un ru ras; ..v ru stmcliirim: 
conu'ib.ivii'ii a renouveler '.'offre loerisiiq jc. Ils- C'oir-puiiej'jni l'u'.e nu l'aniie de> erKiiLîèr..siuji.es 
s,mantes '

■ Il à lui eu:' je pu'juui.' üLI. .n.'.if Je-, |si'uduil;-. k>uii:.liqu.es en élheii;eru:e e". T.: la usai 1 rsr,;
» si nui 'CT C sic Ira.an J  tige *.c'.irô:>que dans >a région p.m l‘augmentation du oiu-muc de 

leurnae:; en pTiiM.-rainee de la u-.i'uni, du Cjaéiiev et Je l'exterieur du Hueb-ec;
» susciter .a i'éie.K.oiï aux -.làilcuut iia«.s ni lé^iur: Je l'Ahiiiiii l uni:aibniir.itik! et JU;:nu,rr,v'i 

les 'i.n
■ utlèti.K'i les jujii.s :lu la xTannuiJin ,
■ .luemciiiei le niveau de queuté de l'offre urari clique, ' . 1  èu.nplLîneiiiarr.e u  i,i ivrenniiù 

ces proikots, des service» et des irdrastmcluies,
» jtiiL-luirei I " e.epi.:!lali:.il.„'*: in .‘ul'in,! aurbî'qui-:
» eugcr.drei des i-Vipaut.s iconuili.quiS ü.gn.lit jUts |iuu: le iiannee;i el b erêsiain 

C i alpin,S.
» erieoirnieer u: promouvoir des prain|.ies de lî-'siioii pnviîegur.l un tounsme durable c: 

resa<.>;is.ahle.
■ ra-.criser je devtloppemcnt des six produits d'appel retenus âai.» Je PI. 1 1 1  »ii:i:èa,u|.ke ue 

d jveloiJT-'ini iT lit l'utui.sirie Ahiliht-'réniise:.u:iirii!.ie:
■ faxoriser les projets soumis par k-s eiiuepu-cx soi.serivunt à a I k-marvln,- Qinciii 

Toursir.c el prnrmnixcir les initialises vi»uir. 'l'attcinie de nonne» de q.uliîé i-au» leai 
.veereui J .knkn uriîuni ri>j>ei‘UJ

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

SA llw ;A (;n iK \T .S  CFSKIi-Xl X

Aux lln.s tàu ui pit.v.:i,i;: rlntctu:, les funeiKiires s’cn^a .̂'in eun ii.iUétiiei.l ;t

• ru-.T ire vu nL.e un t ’mi.iic rie e.ef.iK>i: iT.Tiptj.'-o J'er. represenun! de élue un des
bu-Jours do 1er. J s, du nunixurc des Affn.ie-. ir.uiuripales r! dos Reüuons et 
oujiiehi.x ;:.u ! o . 1 1 1  Mrio Ab .11 bl-Ter.»iSCâniiligue et Li Cïlr. lie I' Ah-.i 1 hi •
1 om se-:.n:ir.u.̂ e,

* it.'.;:v::.-,i!i le d ’éthl^oo dos r.leiv.bie*-i- du Cûr'i'i.li; uù xtsUnn.
■ èniuirre de» reuoiuirMiuia'.-.iiris au l'jp istre  ou a*J>: autres ptuleiuifox ilnuiiciei». le 

cas «henni
■ ounl’i'-.T .. I unnsrne Ahdidi-Toirujouoi.io  je  la oeh{iuti»ui>ili:e des analyse* dos 

projets c i  ixjriMiicKru mus uxi;:ius:ons .jt. Cuur.té de gestion.
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■  axonscr. à cette un. La coût ci turc -•.! fr;n--- : A  v r v i r i > n .  >kr.s une ymapoi? uu
d'un nnirmum do 5 r'à c*. scio-it les frui:. c-neo iu à r:,:nk hi rt-p-rip-oo ce
l'c.’î 1.ciùppc hudvêlniiT ries Icad.-. ’ iôs a l'F-nlcrue;

* produire un rapport annuel déiunluoi î ;i!a clés :b*u:’ ?. ie .'.nseriable des
pinlenai-L'H fcunner* îaçruures de ITnte:!:.- et f.rsua'. cl a*. de i n m u 'm f !  des 
ré£.i-!:,?.[=. attendu.*.

5.2  F v ;  u ; k m i  v r s  p* M I N lM i n i  m  T u i.K is . r t i- :

A ijs lins rie î:.' p-ôseTC l;Xer=l.\ k  ntii-.i.xtcc ilu muaar:.- c "rr se;!C

* participe. 5ai;r.icièrEmeril i l'p-lerU.* e! -j.'J SC-tUi-Ti de mep i v -.i.- '• -•cr' e i!■ P\ 
disponibilité des crédits:

■  atn:t-i>iivcr le nuire de y,?stiûr. de l ’ Entente. ' J  ;;uv prevu à l'artic!-.'
*  souten ir T ox i-u rie . A b it ib i l ’e n v c  un i le .ie  dans l'à i.a k s c  de-, r-1 ; c ; il. v)s :*=■

pi-uIn ce des avis sectoriel r aa lie-cia,
■  p;rlieip:T ;uix X.ivuax du ko "nue de Les'iuu.
* procéda à i'analyse de i ’!'irnrnr:c •les p i r : :'ce--r n.mdc- r  U* (.Vriin.

- - i !i i nu nirrstre:
*  p iocédci a i. !iuiM :!!••; déboursés TcIlJ isemc:H ;*u>: p u n ch  pm a |. 'c pnniSlêct:

du "k'HU'.SIV.e pxlici;'.: fmancierenn.'nf

5.3  K  v ;  \ ( , k ?i I i a t i: m - 1 o i ' i r i s S ’ p A lu i i u ï - T i  v u i  v r ; r r

A l.à fini. tic !a p-êsi-iû- l'-’ îcnle. Toil.'kxe A::it h: I er-i-cn-un/Mi- <'çri

* partivipsT < marc .élément â FIAnei:.!.: cl m. >.!--**-..-r .lus p-;-iel> .
■  Jpanjc. e: le cadre de lu'sünr de ITrrtenlc. te! nue p-k-vu i I V l ic k  T;
* iviv.sMr Cl procéder a l'x i. i!;-ec pu laianuira :â'S éennnks et ct p ip . iù •• n i s c T P  

f.lui les ::n >| efs se un is .
■  ir;jii.nicl;ie les avis ai. Curirip :sa r«r.;

■  eoivcsiîicr le sknmtê de pesii-.-:: ce lu (M F de. l ’ Alr.tibi ! nul eaurunue cl y 
purin-rcr lu x  en ék r i re'p-Ta-ib'c de i\t:?r.iriitr->i:oi\ du •■ ecr>é"ir.j.! et du ?r«jtien
più!cr.:.i-.a I.L'i.

■  procéda :j:,i ".ùvi de? déboursés ni-i.uiv£mc**vi :iu:: t'ev.-ler.s pour 'ic-r-’ i - ‘s Tcetinac 
A!» I i :îi I L—ri .sr.un- ir- ich purlTbc 1111 ancKTCI'!H’!H

5.4 111 nc;ac;' m i nts m su m st ï-rv m s A i r  cmrs cw-MriPAi i « n :: prrm *,s

Ai.s lins de L  piin-ei'it' r riU'-iu;, F* !nrir:n'-;' îkn Ai'-urcs r -;aarnek'- •.*». ..i-.*?, à év..-in:-,
■•’ cnucxe à :

■ p iL 'lie ip r! aux lias  aux t k  v '.in iLh: :n  i i • :.r

« a;iKi.rer. au besoin, la coord ma! ica r: ria-nvn 'i .jim, Mk-ï’-ivi. "̂cur.i v- n.Mi.iscK 
puni ia ruaa* c r cnmcrc de l'ën te rrc -j;m s  rue nerspesU'. e de :vspiv‘. de-- ee iciUuFons 
ÇOüVC-rncriiei:taies en matie:.: dé dmcl- rp e in i'" : i | rcpK'-r.d,

■  .1el0.|i;er un re-pre-enlam au O n iitê  de ee^.un,
■ ir â irri.:! la F . ;-i! cmne'^ admaoU'auee rce ice i e du su-, i ce î 1 i:_i:la.
* ecmeiFtia j  L  ica lisa '.fu i de uF-u i'I-rl.-ri'i' -: ia-. r-,..-vpix-i de •••"•■ r*indc.l: e-

po'iliq-’ics.

K-shx-uiAirxTs nu la, rnu ne i ’ \ n m ia 'r  a i

a r'ns de b  n-êüiai.! Ur lenle. la C."RP de l ' Akinb'-Tér':i • -n::i !.:pac < A-i.’j:.a -t

■ participer Inanrièremcnl i  l'Iadcnic e- .-u -a a i î* r de-; -aaeui .
■ ;i->puiuvcr le cail-r du prsfon de 11-mente, loi que pksa li Idcii..,. .
* participer aL?,. îravaas '.la t. èimk de utn-Aun,
■ rrirürc ;i profit '."expertise eaislame à la C'kF ni.- " \-inh- I ciaeuaru-iiia-e pour 

soereri- i c.itiv iric  Ahiiilr 1 éiru-cîminaue d a n  V. mal '.se îes de-4 « iea s ,
n pr.-eeder à l'u n . ilyse de citriîc- m t i!c ;*ïri p - -1 a ! re’-'oniniund-js pur le C um iié  de IP

- r - n  :i Fi l 'R L de r .' -  abi-T- «HÉ

■ prW'Cdcr a :i suiv 1 d' S di.-h/i! ta..-■% fo] Treil! a: S va. s As les: 1.1-I-: ! i !. RI dr-
l ’A b r ib i - T i i r  i^e ain nv'i.R- .- a 1 : n \n -, T r - i n . - r  1 *r.t
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DUREE DE L ’ENTENTE

L  j  p iL - v j n h :  ! r k i - r u *  p r e n a  c i l c i  a  U  d a U ' • i iy .ü a r .u t 'j  ■jl. x p a r i l u s  c l  a u r a  u . i e  à u i u c  d e  3 u n s .  

L i l l e  r t - s i c i ’ j  i iè a .m r:> in s»  e n  v i g u c u  .j,. i.* q u : ii l a  -û ii t e  o ù  l e s  e - h l i a n . i i i r i i  d e s  p u b l i e s  s e m n i  

L - o i r p i é i o c s  à  r é g a i  i l  d e s  p r o j e t s  r c î t i i a s .  P a i  a i  i l e u r s ,  c l i c  p o a n u  L n i c  T o é i c i  d ' u . i c  

p t p a l i e r , . s u v c i i r i i i î  C ù r i t i : n : ; i i i ; i n  < .v;T .e  er~ u -  .s l . i;-. u l  i .*i i s  l e s  s ig n a la i i c .% .

RESSO URCES FINANCIERES A FFECTEES

L is  l'uUiia:-. eum il di 'lia i, tic IliuiliiVUU'lU SM' i l 11 :

lia  il J car?. d-t | . 
(uih1s

’ UllS-iÜHl'j» 20i>u-2010 201 II 201 1 2(1 J 1-2011 1 ami

M .u.-iû.\ du i
i ! . >.s •„u!‘ 1' 11/s S ; în  ; :;iiu  i. 100 OLO > Kin n:;i| 5 5 U2 Iji.iU C

I aai | 
I . i: ir .a.i: ü- .i:- !

, u.; j» ii/ ■* iü :: » S Idu n' '.i i KiM n;;o -i -.fl,; i;i (fi €

‘i ft** iïl I V .‘ïi ’n II- î 
I ;•!! i «v ;i| U K’

1 !>,j un:; S
î

v. \/A JlJi; ^ î ilK, i» V ' luu iV.;i i ■> uni 1 uni > m x ; ;;ui:>

1

' i - :i ', 1 ! • ::o .•lor, 3 nri'.; 5 | \(.»j (ji.i: S | 3OU Ci'iU S vu) ni:o s I sn:; ;;oo ? !
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ABITiei-TEMISCAMINGUE

8) ENTENTE SPÉCIFIQUESUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE

NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE L’ABIUBI- 
TÉMISCAMINGUE

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente n pour u r.ici »Jc c iw n tvs t- feri.t c it ir  \ T 3 Ï ç ;  la ORF.
d:m.-- cadre du projet jo.iVjn'êir.ent, i d'j-j'.enotttie .-'.k.oncle et it.cnie pr.le. A n - - 'd 'e
déliai! les modalités de pstrtL'tpalicn de ena-ë no P A R U  FIS à : ' O r r t h. ri in- en
ïV.Ivre du MT»|rr.trrK!; puât lu Tt:.d'x:-tu:'- ec , j l ï -\ a-- dos "m c'S et ï: ;ti, t
'isvnnseï le :2c \ cl i *| ipuuienl du  ai.Mo -le 1 i icelon de a 'Âbi : ir l-Tcif i see.îtl hurle ‘'*i ni» ' h m 'k ‘
foré", latine. territoire. énergie et mm;'? f  !■•■ r - r i  ee- -ne-uiT!-*. pr- ad-n-mv **
IHV-PTÏS de !:e‘-i'"T q:u h,’ur ru - tu r i e • i .1 U: dc ic-nhc le ; ; < ! et le b r. aides des
j’ a  éd i t é s . **

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus «pêdiUHirneni. e.t; cours de- cinq rm a h r in r  années
O i K  k-, jX'L.v '1rs cl le-; Te>suu"x:i.' \ l i r  .nck*|r<? p.\|;d-- p;r,r r;-!-,!
:tnv,Tl • '

J J  Âssarer !e ILnetiêiHtérueid jd ip iih - eri’ ir de ! i ( l ’ F K. ! ;e.uJ-, i  - r.-.i’ **
riund;:! pnnr !.;i rérodi* ê A r-rtr i fi le signature Je. ne entente spécif eue t Ls 
CRÉ. le MR N F cl k M AMR et -a- !-r-u,:i;:r| k- \> I -i„H kd T

J,2 rerpïclln; :■ h  OHRNT de rvJ»»!r. ;i d’t:n k-v r  -;* :-cn v  . r  k ;.;! rut k  
MRMF, k PRDÏRT, d'kt k- ■; * dtk^rre P.»-U.

J,J PrpTX’îlrA ;s l;i CH R V f  dit nêii/si”  d-.*s a r ’ vtlÇ: p n r  :?fi:*'rnî- îï chl-v .k  -n-u”-̂  ;>.*;
PRD1RT d ici k  à 1 tuais MM k

JM Iku':: düiC â la t KR..\'T do ic.:h--0! tr-p \i .n ■ r 11:1 : :. i d uu r>--q.e.' -..k A "i je  i tekat'l do-
demande.' issues de cc rnrrnaute:: autochtones ' nt:,ress::ey. cri *ni >:C* ."en- :Tr-- 
prttUilahlcmi'!:! entre le \ !  |{ N F  t ! i;i O R L ,  l 1 ec. :J' a-, le -1 ri Lit. i •-

J .5 hirrrialisi-T un ir  sk.-iii: ur.« de enM ih ir  i!;:;<n çi JV.-.-i.$rgi*s er!-- A! RM* a { 'J{|*. *"
dans .e Lü  .10 l.ivoriseï le bon 1-'iiot:on.nc:rieni de lu PR.R.KT daits k  il- dk.'tinn de 
ses tn:t r J-iity el de se-- respun eihij'C's,

m-

J .6 DM lût.' et cXïtél intenter un modèle de IVL.;:*r:il:setii"' V-:" ;:i!r m . < le -- a><
rulun'lles el k  ■ t'nn''r:,":';;iTi : !in<t in >,-ni:-«rk: *s--— *r r i vn i t i> en m nê-e
et uîitu::ic;u;c lémoiaile. “

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

J J  Kngag&ninsfa du niinislrt* iJi'* Russtnurees naiurelk-*; * i de Pi '•Voiu*

Le M R N Fskn^ a itf à

4 1 I ÀUnHuttT h  f..‘R L . peur lu p icn ic rc  r*:.e d ';,:’ r! ctiLer d" Preürant.ne.. 
snil pour- l'c x c ie ic c  20Ü!'A'TM.)M, iu: r-nMlMn'; do ;-.i,-|-.| cent rrn’ le ; «S 1.<i - 
OO"; uüO S.i selon les modalités suivantes •
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5Ü % du munlont dans R* .iil'jo_i» s.üstj. 1  L  siyj^-e-: du j'î.ulualu,

- 50 % du montant à la suite du dépôt, au plus tard k 2S février 2tîCi9, et de
l'iipprolviiiiin pur le MRNF du rapr-orl d'iiclteilé préliminaire pour
i C'-.UI L itu  l-d h '. i ’d

4 1.2 AKnnc!,. pour k> Minées- subséquente;., les montants précisés eu avril ne 
chaque urinée i. us :nunï;u;î.-. .--umriî •. cr:,t:.-. .'i a i  'RP. si lu a lus rnnduli.i •-
su-vantes :

50 5-j da uiOiiiaji: a l& «uilc du dcpùt pur Lt C'RÊ, j j  plus titres R TA février 
de chaque année, ci de r-approbation par k  MRNF d'un rapport d “activité 
-ii.i.i.ci pu'hniin;tia:.

50 :--3 da nu;n:a.i: à J;i su it du dépôt, au plus titiû R 15 aviil <k diaque 
-tnivèe. et de l'approbatie-n pe.r Le M R N F  d'un plan d'action aiLiuel c i du 
rapjVMl d iicli'. Uc uiU.ud Ruai.

4 .1 Déposa à la f i t  F æ.> tlocurnenis du soutien néccismros un deroulement 
des travaux. dont nou.it.tier.t un cadre de le ic iutce du PRDIR 1,

4 1.4 Designer le -cirexleux y encrai régional du M R N F  a due d'uiicrinenicu* 
aupics de lu f.'RF. pour siiuEl’iiir la anse oeuvre du Programme selon des 
modalités convenues rcyionakniem.

■4 1.5 Ottrix l ’ aeeoinpayiicuiLiU aéecs-.a.re pour lueilikT lu réuhsuhoti du.
PR Di R I ci le lé-ncùrinncineiil de k  CRRN T

4 1.0 InrleukT, appliquer et évalua annuelIciiietit. de teneu l avec ht CK.I-1, ai’ 
:nceajiis;nc de ciiJaburuf.iin al a èenany:;s el ep. taire i'évaluation 
...nnnci e.iieiu un ui.e picVL ,. idut-cle 3.5.

4 |,7 Déposer un ai h  sût le PRD.IRT ci niircprvndrc je.» it-egocinuon-s alir. de 
convenir, le eu-, aehaaiU, a une cr.lcnle de mi»: en ,ï Lvrc du PS.D1R l .

4 | .8 Mal Ira sur puai h: Knurr. prnvi.neial îles l ’nrtinLHstor,:;, y partiel per 
activemenl et en assener le suivi aun de coordonner le déploiement des 
{.! U K N I ainsi ai-;: lis rv'i.:-s;itUiri de mars aclii îles, dor.l L  êcu.rml i-.: :: et la 
e isc er. ceuire de:-; P RDI RT.

Nu.si.ilci des jxji.ueunuU ni et .c-, t o i:ii annules julutliUïiids.

4.1 115 Cduw irr iiririudlcntcm des êlenierb du pl,in durann de tu fOMIl i|u;.
pieeisau notamment le:, aclii itcr. a réabse: üuiuni I année, les prev.sîùns 
bueyetuires. k ;  biens h vrac; les et les échéanciers.

4.1 II D itiuser toute Tniérnt.iuon requise sur le J’ regTiaime aup-réu des
ce.-ntnunaalès isulochli.ints, des organisme* intéressés Ci du lu pnpu.uînin,

4.1 12 Rendre cotnpic- pu.blnr.Mnem de la gestion et dv; du
Piüyianime dmis son inppini utmad Je uestièn.

•I.l .lu  PrneédtT, iiirvqwc.: requis, a lu consul laLiou -dus enmmunuutés untnchlonùs 
düJti. lu tespeci de:, ùioduliles hievue:, au l.urdu uttcximuilc cil ittulicfc -au 
copsultalicm des communantcs ouincutones

4.1.1- Pâ-uiLipci uua lias aux i i ,  coir.i'ic Je -uivt et d’évuiumieit de T P mente.

4 1.15 Dcrlnu et exfc j’iincmei les iticeun.snics de LVasc en x-evre u. un ntoccte de 
rê^ronithsiUtun en iuui itve;: les tv.ssouix.es nulurolles ci le lerriicurv îel que 
prévu u l ’ arliele vu.
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MT!'.!.3 ! . 1 6, MfllTü a i  p'ac:* -.rno iippn îc.I'-îî île reop ”- iC m , «•:* rrMeau <ir !‘ :r ! : ir*n. il i :-<rr 
géugitaphLçuc ncce-.-^üire à i ' aecu;nst'Ussc?!îer.I >.! *; m--!:..l,i' 3e:-- CR  "2 N"! 
C e !>•..! appTOrhe le r i: î'npiiM :;*tine Hér*" PU' décrira U;e 
luevLalilûs d'accé*. tl " ij! i î î:-:mPÎi sï i el .J*.; >, :•>' :<u de ! * i i‘ inri.il i<>ii 
y.ènçrjiphiçui*

P'TJ't'ïngrmi-nt'î Je-1» C R !  

La C R R  s'engage à :

4.2.1

u

Empiin-er. applique! et évalaei remue:’emeni, de caneei! avec le M R N F ,  
un rnéc-anLsnu' d? collaboration et d'échangés et et faire 1 *î*%a!».*.
;'iT!;!èlk‘ir.-.”r r . td  e r r  nn*vu('.-ir 'p rk ' à "~-

( enveu r a-i-i.k:SL-rr*”*i* axer U- ;r.-rieur s;i:“î4’r -2 npr.nnal Pu M R V F  eç 
1 Ab iub i-1  Ciïl iseafl3:.i‘!e i ri: d ’ u.!: rCr. dujeîie:1 -irm 'iJ i ■ J  >i i • -..ml !a
rép.-irtiiPnn 1 ’ iile lip-noérc dam- p’-i art'vîtes dïîVve? eux eJr'es i1.!. 
3.2. 2*.3, 3.4 et 3.3 de le piL-sciïlc wr.lcnlt! el ilêmiviri’ L*s ; • t\*iI<c:*î à , r 
•Jüî’s ramée, les r*TC. imorts budgétaire*. L-s Ncns ÜMf.bL-s lis
C.IlLMIlLILIK.

4.2.X Assurer, à m ène le-, i d e  a prêseme i-rlina.’ . !•; iin noe -'îc 'rt de 
C*TieLic-r.!:eme.n1 administratifde la C U lC d  rc-eu:*; r o n  h  u J  i s c - n  ur 
rnaiid.il s,

4,2.4 ■Vs r f r ,  à mêive le< londs de la p rC e ite  e?.:er.'v. !*:• financernt::; 
permetuai U la L RRN 1 3c icdu-vr, ;» pniu des thspu^-hor.s d'un cadre 2 c* 
-é’êrvree prcdi-ji par le M R N l\ te PRItiRT. d ici 'e 21 décembre 2010.

4.2.5 Respecter les modalités d’aceê-* et Cudii-oi.i-T. de rn.I'ornaikM* 
.»léOî.TJphivUS In iirne par le M RN !P pm r !4icconplbsi.-iriVûr du n::i:iduL de
la CRRKT. suivant l'enter.!:• panicnliêfe mentionnée à l'rc t id e  4.1 -6

4.2.6 De::e:-:>.a a.j MRKC, pour av!=, ee;rie du PP /M PT  et entrepierdre les 
négociations devur.1 mener, le cas échéant. à une enterde de mise rn mm-re 
sJu I W î l M .

4.2 7 Assurer, a même les rends J  rrèsenfe emcuC. le fnv.rre ren* périr rtturl à 
la C R K N I  tle rcalRer des acte. i J \  p c .r  .tir.mrîre les :sb; et, tifs h:-ei !s au 
P R B  IRT, d 'ic i L “ .31 mars 20L3.

4.244

4.2 '4

Assurei. 2 même L s  f.sï.ds 2e ia mé-cete ememe. le tln-.mecr'-mt 
prirnoilarH :> la f.'KRN'T Cf Ti'ÇRer k'ül •ei'n* mür-àa1 eu p spnnsaeihh:.-. 
p icvus ù l'a itrcle 3. 1, et ce. a ici <e .:• . raine ,JJ! 1.

'-■ ;c---.rer d'une saiee i’.as'mii ressente'; èt s 3 la t R R 3-1 Péri.: 
une ccnirtabilitê disiinde relative a l'ense-in le des dcomses imputaMe? à. 
;a Sçeslion et a la mise en muT -̂ i.- i>ri^"amme

4 2,10 S'nssïirer. dans la prêr-ara'ior. du. PRDIR'I par lit CRRN ! . de !a rn-e eu
dpi'!pie du cadre de rêlérence prr>:'u;l nui le VIK^ i

4 2 11 (••lü'bliT dt“< ;«•:!!'< e.vec; le*; rpmiU'ir.-iii'è • aetacarr'-as ipn ;t' 
setiàaileiit.

4 2.12 Se durer r ié e a isn c :  il'r.tiî.: ' nan>." ..tua 3 ■ ,::2i les pàntaâaes 
eoncenés. aint'i eee le-, c-aiimunautc ' .;u;ia..’h'or>.,,<;. par la :,i--.|;*;.t:. r. 
d 'i ic i i1. nés Tebees au mandat de la C R R  N i à rcirh-, enin ’ autres 4."; 'a re s 
de Rmerjuime.



-I 2 I j i aire eia, dans le pian. u acoun annuel des mesures ei îles actions. prévues 
|.ïji la { ’RRN I. poux pjcudic ci: cuusedu ai-un ic i  m ttië is des cum munaiilc»  
tntodUortcs clans félaborinion cl la mise en a*u\r« drs PRLHRT.

4.2. i 4 Mettre ait pied un eu dus forums régionaux afin dissocier â leurs rusuux 
les pnnnpaux. iiycniu régionaux reptvswmi.nl les inféré*,» c*.:;.in«invn|iie.%. 
su..jaL.:v. er i vu cinnemciUa ujc nu autres coficemés cl aoeo/Je/ une aide 
ilriLincière s-ul lisante, puisée ù même les fonds de iu. présente entente, 
lorsque requis.

4.2 15 Rendre complu nu directeur général régional ai MÏ-LMt, selon les 
t'tmdaUes ceuw i mus avec celui-ci., dus t ë.sidla.l.', des 'ruvanx sculi^és dans l e 
cadre de iu présente entente uiclaant ceux de k  C R R M  Celle reddition de
ccuipic-, cvs:i pi ccd: a iiiil;un:riuU un rapport annuel dcpasC «a plus lard le 
2Ü lévrier de chaque année., c l penar, sur k  concrct.sa.lion. du plan d action 
arr.ue., inehnin! la ucetTiplion des ne.'.vîtes rëühak's par lit C R U  et iu 
( .R R N  I’ el i'uliii:->aiit.;:i ac:-< Luuds a,aiuc.-- à l ‘e.\ceut:in de cev Jet rue tus.

•1.2...ù huliuj\;i ;t.i.x liavdiiA du ouieiië de yu.m et d'êvulucdiot; de i'Lli'.terite

4..!.;v lîêdriïr ei expérimnilor les nke-itrusrnes de mise en oeuvre tfun modèle de
rçgLonilisation en IL en mec Ica. ressources .naturelles et le tcmloke tel que 

u à l'article 1 n

4.3 KlLga^etueuts de La irdjiisLA! der AtTaires m un ic ipa les e l d «  liiegUrras

Le .VJ AMR .y\‘dgdge à :

4.3.i. ASsurCt, au hesitui, ta ci'it'irJinuiKn! cl !'l jax tuoni .salinu uiiciiii.ruaieitelles 
requises poux la mise en ceevre de l'Kotenie dans une perspective de respect 
iit'.y c-nenuibiniy gua wniemertudes en muUûrs de développement local et 
ICCKM-al.

4.3.2 ( .'U Iï ï Iiult a i.i t eu! t.val ton de 2 ;ïli|c t de i'iir iïe u tc  dans le :cspeeî de -es
!i'i.c'id-..L. et polinques.

4.3.] Cüi'jVuqüL*-', au iViuuis cjic lo.s par eni.ce, le comité d'Cxaiudtnsn et Oc suivi, 
en a y miner la présidence, son secrétariat el sa ccrrespondunce

4J.4 Dërinir et exrci.nieniex les mécanismes de mise en xuvie d'un mudelc de 
rég.iynau tutti on en lien avec lev icxyaiLrccs rial arc Ile- cl lu '.cmnurc tel cm: 
peevu a l'urne le 3.n.

4.3.5 A.-.s.ircr ià proututiuit de i lliilcn lc c i sa d:fli-siui: auprès des tri trusté tes cl 
organismes, notammem au sein ûc la C'enlcrencc administrai vc régionale 
n

DURÉE DE L ’ENTENTE

I a |!icvainc euientc cime en vigueur an moment de i<\ signature par les PARTI k!Si et prend
tin k  51 mars. 2U13

A rcApiratiuii de la piésetuc emcnte. la O îÈ  devra rentounun au MH N F tout niiintam
non unLi.se de l'aide iinaneicte nviravee.
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CÔTE-NORD

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LA PARTICIPATION AUX FINALES 
RÉGIONALES, SPORTIVES OU DE LOISIRS POUR LES JEUNES 
RÉSIDANT DANS LES MILIEUX NON RELIÉS PAR UN LIEN ROUTIER 
DANS LA RÉGION DE LA CÔTE-NORD

O B JET DE L ’ENTENTE

L’entente a pour objet de favoriser le développement de 'a ré :Ion de la Côte-Norc: en matié’ e de sport et 
de loisir par la mise en commun de ressources financières dans le respect des mesures, programmes et 
normes de gestion applicables aux PARTIES concernées. Elle déteimine i ' rôle et les responsabilités 
des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les PARTIES de l’entente conviennent de travailler en étroite collaboration à l'atteint” des objectifs 
suivants :

constituer et administrer un fonds régional de soutien au déplacement destiné à favoriser la 
participation des jeunes de la Basse-Côte-Nord, de Schefferville et de ni-'5 d'Anticosti aux 
diverses finales régionales sportives et de loisirs;
permettre aux jeunes de la Basse-Côte-Nord, de Schefferville et de l’île d’Anfcosti d’être traités 
avec équité par rapport à l’ensemble des jeunes du reste de la région en matière de participation 
aux finales régionales sportives et de loisirs.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

DURÉE DE L ’ENTENTE

Cette entente prend effet à la date de signature par les PARTIES et prend fin L? 31 morn 3013. 

Toutefois, si à cette date, les fonds ne sont pas totalement attribués, l’entente s? DC‘.,rsuivra ef le

4.1 ENGAGEM ENTS CONJOINTS

4.1.1 Constitution d’un fonds régional de soutien au déplacement

Les PARTIES de l’entente s’engagent à contribuer financièrement r. la constitution, sur une 
période de 5 ans, d’un fonds régional de soutien au déplacement selon la répartition suivante:

Partenaires Total
MELS 75 030$
MTQ 50 000 3
MAMR 70 000 $
FJCN 90 000 $
CRÉ 75 000 $
URLS 55 000 $
Conseil des maires de la Basse-Cote-Nord 7 5 000 $
Municipalité de Schefferville 10 000 $
Municipalité de l’île d’Anticosti (Note) 0 $
Air Labrador 120 000 $
Caisses Desjardins de Blanc-Sablon 10 000 $
Caisse Desjardins St-Augustin-La Tabatière 6 000 $
Caisse Desjardins de Tête-à-la-Baieine " 000 $
Total pour 5 ans 6^1 000 $

(Note) Étant donné le peu de jeunes de l’îie d’Anticosti visés car l’objet de cette entente, il a été 
convenu par l’ensemble des partenaires que la participation financière de ,a municlc îiitâ de l’île 
d’Anticosti reste à définir selon les besoins réels.



4.1.2 Constitution d un Comité de suivi de l'entente

Les PARTIES de l’entente s ’engagent à former et à participer à un comité de suivi pour la mise 
en œuvre de l’entente.

Composition du comité de suivi

Le comité de suivi de l’entente est composé de :

* un représentant du MELS;
■ un représentant du MTQ;
■ un représentant du MAMR;
« un représentant du Forum jeunesse Côte-Nord;
■ un représentant de la CRÉ;
■ un représentant de l’URLS;
■ un représentant du Conseil des maires de la Basse-Côte-Nord;
■ un représentant de la Municipalité de Schefferville.

Mandats du comité de suivi

Les décisions prises par le comité de suivi devront être en accord avec les objectifs de l’entente
et être approuvées par les partenaires financiers conformément à leurs normes et programmes.
Les mandats du comité de suivi seront les suivants :

■ établir ses critères de fonctionnement interne et désigner, parmi ses membres, la 
présidence du comité;

* réviser et préciser, au besoin, la liste des finales régionales sportives ou de loisirs 
admissibles;

* déterminer les règles d’attribution des aides financières consenties par le fonds régional 
de soutien au déplacement ;

■ adopter un cadre d’évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour 
procéder à l’évaluation de l’entente;

■ produire, annuellement et au terme de l’entente, un bilan des activités du comité et le 
déposer auprès de l’ensemble des PARTIES;

■ évaluer la pertinence de poursuivre et de renouveler l’entente;
■ approuver les modalités de réalisation des activités se déroulant à l’échelle sous- 

régionale et régionale.

5. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 ENGAGEMENTS DU MELS 

Le MELS s ’engage à :

5.1.1 Contribuer à la réalisation des objectifs de l’entente;

5.1.2 Participer aux travaux du comité de suivi de l’entente;

5.1.3 Verser à l’URLS sous réserve de la disponibilité des crédits une somme maximale de 
75 000 $ pour la durée de l’entente selon les modalités de versement suivantes :

5.1.3.1 Un seul versement de 75 000 $ en mai 2008 à même les crédits 2007-2008.

5.2 ENGAGEMENTS DU MTQ

Le MTQ s ’engage à :

5.2.1 Contribuer à la réalisation des objectifs de l’entente;

5.2.2 Participer aux travaux du comité de suivi de l’entente;

5.2.3 Verser à l’URLS sous réserve de la disponibilité des crédits une somme maximale de 
50 000 $ pour la durée de l’entente selon les modalités de versement suivantes :

5.2.3.1 Une première tranche de versement de 10 000 $ en mai 2008 à même 
les crédits 2008-2009;
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5 .2 .3 .2  U n e  d e u x iè m e  tra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  10 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 S  à m ê m e  
le s  c ré d its  2 0 0 9 -2 C 1 0 ;
5 .2 .3 .3  U n e  t ro is iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  10 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 0  à m ê m e  
le s  c ré d its  2 0 1 0 -2 0 1 1 ;
5 .2  3 .4  U n e  q u a tr iè m e  tra n c h e  v e rs e m e n t  d e  10  0 0 0  $  e n  m a : 2 0 1 1  à m ê m e  

le s  c ré d its  2 0 1 1 -2 0 1 2 ;
5 .2 .3 .5  U n e  c in q u iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  10 C 00 $  e n  m a i 2 0 1 2  à m ê m e  
le s  c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3 .

5 .3  E N G A G E M E N T S  D U  M A M R

L e  M A M R  s ’e n g a g e  à :

5 .3 .1  C o n tr ib u e r  à  la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te :

5 .3 .2  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i de  l’e n te n te ;

5 .3 .3  A s s u re r ,  a u  b e s o in , la  c o o rd in a t io n  e t l’h a rm o n is a t io n  in te rm in is té r ie l le s  re q u is e s  p o u r  la  
m is e  e n  œ u v re  d e  l 'e n te n te  d a n s  u n e  p e rs p e c t iv e  J e  re s o e c t  d e s  o r ie n ta t io n s  
g o u v e r n e m e n ta le s  e n  m a t iè re  d e  d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a l;

5 .3 .4  V e r s e r  ?. l’U R l.S  s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib il i té  d e s  c ré d its  d u  F o n d s  c o n :o n c tu re ! r,Q 
d é v e lo p p e m e n t  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  7 0  0 0 0  $  p o u r  la  d u 'é °  d e  l ’e n te n te  s e lo n  le s  
m o d a li té s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

C 3 .4 .1  U n  s e u l v e rs e m e n t  d e  7 0  0 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 8  à m ê m e  le s  c ré d its  2 0 0 7 -2 0 0 8 .

5 .4  E N G A G E M E N T S  D E  L A  C R E

La  C R É  s ’e n g a g e  à : ■»

5 .4 .1  C o n tr ib u e r  à la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l’e n te n te ;

5 .4 .2  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i d e  l ’e n te n te ;

5 .4 .3  V e r s e r  à l ’U R L S  s o u s  ré s e rv e  d e  la d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e
7 5  0 0 0  $, s o u s  fo rm e  d ’a v a n c e s , à m ê m e  le  F o n d s  d e  d é v e lo p p e  m e n t ré g io n a l p o u r  la  m 
d u ré e  d e  l ’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .4 .3 .1  U n e  p re m iè re  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  7 0  0 0 0  3  à la s ig n a tu re  d e  l ’e n te n te : m
5 .4 .3 .2  U n e  d e u x iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  5  0 0 0  $  s u ite  a u  d é p ô t  d ’u n  b ila n  d e  

l ’e n te n te ;

5 .4 .4  P re n d re  u ^ e  d é c is io n  s u r  l ’a f fe c ta t io n  d e s  s o m m e s  d ’a rg e n t  p ro v e n a n t  d u  F O R  p o u r  le 
f in a n c e m e n t  d e s  p ro je ts  q u i lu i s o n t re c o m m a n d é s  p a r  l’U R L S .

5 .5  E N G A G E M E N T S  D E  L ’ U R L S

L ’U R L S  s ’e n g a g e  à :

5 .5 .1  C o n tr ib u e r ,  p a r  s e s  a c t io n s  e t s e s  p ro je ts , à l ’a t te in te  d e s  o b je c t ifs  é n o n c é s  d a n s  la 
p ré s e n te  e n te n te ,  d a n s  le re s p e c t  d e s  o r ie n ta t io n s  ré g io n a le s  e n  m a tiè re  d e  lo is irs  e t d e  
s p o r ts ;

5 .5 .2  C o n s t 'tu e r  u n  fo n d s  s p é c ia l d e  s o u t ie n  a u  d é p è c e m e n t  ré p o n d a n t  a u x  o b je c t ifs  d e  
l ’e n te n te  e t y  a f fe c te r  p o u r  la  d u ré e  d e  l ’e n te n te  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  5 5  0 0 0  $  s e lo n  
le s  m o d a li té s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .5 .2 .1

5 .5 .2 .2

5 .5 .2 .3

5 .5 .2 .4

5 .5 .2 .5

c ré d its  2 0 0 8 -2 0 0 9 ; 
U n e  d e u x iè m e  tra r  

c ré d its  2 0 0 9 -2 0 1 0 ; 

U n e  t ro is iè m e  tra n  
c ré d its  2 0 1 0 -2 0 1 1 ; 
U n e  q u a tr iè m e  tra i 
c ré d its  2 0 1 1 -2 0 1 2 ; 

U n e  c in q u iè m e  tra  
c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3

d e  v e rs e m e n t d e 11 0 0 0 $ e n m a i 2 0 0 8 à m ê m e le s

d e  v e rs e m e n t d e 11 0 0 0 $ e n m a i 2 0 0 9 à m ê m e le s

d e  v e rs e m e n t r-Jn 11 0 0 0 (T; e n m a i 2 0 1 0 à m ê m e le s

d e  v e rs e m e n t c e 1 0 0 0 $ e n m a i 201 1 à m ê m e 'e s

d e  v e rs e m e n t  d e 11 0 0 0 Ct pr m a i 2 0 1 2 A m ê m e le s

WW
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5 .5 .3  D é p o s e r  d a n s  u n  c o m p te  s p é c if iq u e  ia to ta ii té  d e s  s o m m e s  re ç u e s  d e s  a u tre s  PARTIES 
e n  v e r tu  d e  ia p ré s e n te  e n te n te  a in s i q u e  le s  in té rê ts  g é n é ré s  p a r  le fo n d s ;

5 .5 .4  A d m in is t re r  le s  s o m m e s  d ’a rg e n t a u x  f in s  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  c o n fo rm é m e n t  a u x  
c o n d it io n s , m e s u re s  e t c a d re s  n o rm a t ifs  a p p lic a b le s  e t a u x  p r io r ité s  ré g io n a le s  é ta b lie s  
p a r  le  c o m ité  d e  s u iv i te l q u e  s t ip u lé  à  l ’a n n e x e  1 ;

5 .5 .5  S o u te n ir  p a r  u n e  a id e  te c h n iq u e  le Conseil des maires de la Basse-Côte-Nord, la  
Municipalité de Schefferville e t la  Municipalité de l’île d’Anticosti d a n s  le  p ro c e s s u s  
d e  s é le c t io n  d e s  je u n e s  a d m is s ib le s  a u x  f in a le s  s o u s - ré g io n a le s ;

5 .5 .6  A s s u r e r  la  c o o rd in a t io n  d u  c o m ité  d e  s u iv i p ré v u  à l’a r t ic le  4 .1 .2 . ,  e t  p a r t ic ip e r ,  s ’ il y  a lie u , 
à to u t  c o m ité  d é c o u la n t  d e  la p ré s e n te  e n te n te ;

5 .5 .7  A s s u r e r  le  s e c ré ta r ia t  d u  c o m ité  d e  s u iv i;

5 .5 .8  D é p o s e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i u n e  p la n if ic a t io n  a n n u e lle  d e s  f in a le s  s o u s - ré g io n a le s  e t 
ré g io n a le s  s p o r t iv e s  e t d e  lo is irs  in c lu a n t l’é ta b l is s e m e n t  d e s  p r io r ité s  d e v a n t  ê tre  
s o u te n u e s  p a r  le  fo n d s ;

5 .5 .9  P la n if ie r  e t te n ir  a u  m in im u m  d e u x  re n c o n tre s  a n n u e lle s  d u  c o m ité  d e  s u iv i ( id é a le m e n t à 
l ’a u to m n e  e t a u  p r in te m p s )  a f in  d 'in fo rm e r  d e s  d é c is io n s  e t d e s  s o m m e s  c o n s e n t ie s  p o u r  
le s  f in a le s  s o u s - ré g io n a le s  e t ré g io n a le s ;

5 .5 .1 0  D é p o s e r  a u  c o m ité  d e  s u iv i d e  l’e n te n te  u n  b iia n  d e s  s o m m e s  v e rs é e s ;

5 .5 .1 1  F a ire  le s  r e c o m m a n d a t io n s  a p p ro p r ié e s  à la C R É  re la t iv e m e n t  à  l’a f fe c ta t io n  d e s  s o m m e s  
d ’a rg e n t p ro v e n a n t d u  F D R ;

5 .5 .1 2  R e m e ttre  à  la  C R É , à  la  f in  d e  la  p ré s e n te  e n te n te ,  to u te  s o m m e  d ’a rg e n t p ro v e n a n t d u  
F D R  q u i n ’a u ra  p a s  é té  a f fe c té e  p a r  la  C R É  à u n  p ro je t  c o n fo rm é m e n t  à la p ré s e n te  

e n te n te .

5.6 ENGAGEM ENTS DU CONSEIL DES MAIRES DE LA BASSE-CÔTE-NORD  

Le Conseil des maires de la Basse-Côte-Nord s ’engage à :

5.6.1 Contribuer à la réalisation des objectifs de l’entente;

5.6.2 Participer aux travaux du comité de suivi de l’entente;

5.6.3 Verser à l’URLS un montant maximal de 75 000 $ dans le cadre du Pacte rural pour la 
réalisation des sélections sous-régionales qui permettront d’identifier les jeunes aptes à 
participer aux finales régionales pour la durée de l’entente selon les modalités de 
versement suivantes :

5.6.3.1 Une première tranche de versement de 15 000 $ en mai 2008 à même les
crédits 2008-2009;

5.6.3.2 Une deuxième tranche de versement de 15 000 $ en mai 2009 à même les 
crédits 2009-2010;

5.6.3.3 Une troisième tranche de versement de 15 000 $ en mai 2010 à même les 
crédits 2010-2011 ;

5.6.3.4 Une quatrième tranche de versement de 15 000 $ en mai 2011 à même les 
crédits 2011-2012;

5.6.3.5 Une cinquième tranche de versement de 15 000 $ en mai 2012 à même les 
crédits 2012-2013;

5.6.4 Définir, en collaboration avec le milieu, les modalités de réalisation et de financement 
des activités se déroulant à l’échelle sous-régionale et effectuer la demande de 
financement auprès de l’URLS;

jjjpr

5.7 ENGAGEM ENTS DE LA MUNICIPALITE DE SCHEFFERVILLE  

L a  Municipalité de Schefferville s e n g a g e  à :

5 .7 .1  C o n tr ib u e r  à  la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l 'e n te n te ;

5 .7 .2  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i d e  l ’e n te n te ;
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5 .7 .3  V e r s e r  à l ’U R L S  u n  m o n ta n t  m a x im a l d e  10  0 0 0  $ d a n s  le c a d re  d u  P a c te  ru ra l p o u r  la 
ré a lis a t io n  d e s  s é le c t io n s  s o u s - ré g io n a le s  q u i p e rm e ttro n t  d ’ id e n t if ie r  le s  je u n e s  a p te s  à 
p a r t ic ip e r  a u x  f in a le s  r é g io n a le s  p o u r  la d u ré e  d e  l ’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  
v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .7 .3 .1  U n e  p re m iè re  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 CDO $ e n  m a i 2 0 0 3  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 0 8 -  2 0 0 9 ;

5 .7 .3 .2  U n e  d e u x iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d o  2  0 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 9  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 0 9 -  2 0 1 0 ;

5 .7 .3 .3  U n e  t ro is iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 0  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 1 0 -  2 0 1 1 ;

5 .7 .3 .4  U n e  q u a tr iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  0 OOP $ en  m a i 2 0 1 1  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 1 1 -2 0 1 2 ;

5 .7 .3 .5  U n e  c in q u iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 0 0 0  $ m a i 2 0 1 ?  à m ê m e  les  
c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3 .

5.8 E N G A G E M E N T S  D E  L A  M U N IC IP A L IT É  D E  L ’ IL E  D ’ A N T iC O S T I 

L a  M u n ic ip a l i t é  d e  l ’ î le  d ’A n t i c o s t i  s ’e n g a g e  à :

5 .8 .1  C o n t r ib u e r  à la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te r îe .

5.9 E N G A G E M E N T S  D E  L A  C A IS S E  P O P U L A IR E  D E S J A R D 'N S  D E  L A  T A B A T IÈ R E  

L a  C a is s e  p o p u la i r e  D e s ja r d in s  d e  L a  T a b a t iè r e  s ’e n g a g e  à :

5 .9 .1  C o n tr ib u e r  à la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

5 .9 .2  V e r s e r  à  l ’U R L S  s o u s  ré s e rv e  d e  la d is p o n ib il i té  d e s  c ré d its  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  
6  0 0 0  $  p o u r  la  d u ré e  d e  l ’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .9 .2 .1  U n e  p re m iè re  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 2 0 0  $ e n  m a i 2 0 0 8  à m ê m e  'e s  c ré d its

2 0 0 8 -  2 0 0 9 ;
5 .9 .2 .2  U n e  d e u x iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 2 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 9  à m ê m e  les  c ré d its

2 0 0 9 -  2 0 1 0 ;
5 .9 .2 .3  U n e  t ro is iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 2 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 0  à m ê m e  le s  c ré d its

2010-  2011;
5 .9 .2 .4  U n e  q u a tr iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 2 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 1  à m ê m e  le s  c ré d its

2011-2012;
5 .9 .2 .5  U n e  c in q u iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 2 0 0  S e n  m a i 2 0 1 2  à m ê m e  le s  

c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3 .

5.10 E N G A G E M E N T S  D E  L A  C A IS S E  P O P U L A IR E  D E S J A R D IN S  D E  B L A N C - S A B L O N  

L a  C a is s e  p o p u la i r e  D e s ja r d in s  d e  B la n c - S a b lo n  s ’e n g a g e  à :

5 .1 0 .1  C o n t r ib u e r  à la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l’e n te n te ;

5 .1 0 .2  V e r s e r  à l ’U R L S  s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib il i té  d e s  c ré d its  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  
10  0 0 0  $  p o u r  la  d u ré e  d e  l’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .1 0 .2 .1  U n e  p re m iè re  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 0 0 0  $ e n  m a i 2 0 0 8  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 0 8 -  2 0 0 9 ;

5 .1 0 .2 .2  U n e  d e u x iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2  0 0 0  $ e n  m a i 2 0 9 9  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 0 9 -  2 0 1 0 ;

5 .1 0 .2 .3  U n e  t ro is iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 0  à m ê m e  le s  c ré d its
2 0 1 0 -  2 0 1 1 ;

5 .1 0 .2 .4  U n e  q u a tr iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  de  2 0 0 0  3 e n  m a i 2 0 1 1  à m ô m e  le s  c ré d its
2011- 2012;

5 .1 0 .2 .5  U n e  c in q u iè m e  t r a n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  2 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 2  à m ê m e  le s  

c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3 .

5.11 E N G A G E M E N T S  D E  L A  C A IS S E  P O P U L A IR E  D E S J A R D IN S  D E  T Ê T E - À  L A -B A L  D IN E  

L a  C a is s e  p o p u la i r e  D e s ja r d in s  d e  T ê t e - à - b - B a le in e  s ’e n g a g e  à :

5 .1 1 .1  C o n tr ib u e r  à la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  de  l’e n ré n te ;

5 .1 1 .2  V e r s e r  à  l ’U R L S  s o u s  ré s e rv e  d e  la  d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its  u n e  s o m m e  m a x im a 'e  

d e  5  0 0 0  $  p o u r  la  d u ré e  d e  l’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :



5 .1 1 .2 .1  U n e  p re m iè re  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 8  à m ê m e  le s
c ré d its  2 0 0 8 -2 0 0 9 ;

5 .1 1 .2 .2  U n e  d e u x iè m e  tra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 0 9  à m ê m e  le s  
c ré d its  2 0 0 9 -2 0 1 0 ;

5 .1 1 .2 .3  U n e  t r o is iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 0  à  m ê m e  les

c ré d its  2 0 1 0 -2 0 1 1 ;
5 .1 1 .2 .4  U n e  q u a tr iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 1  à  m ê m e  le s  

c ré d its  2 0 1 1 -2 0 1 2 ;
5 .1 1 .2 .5  U n e  c in q u iè m e  t ra n c h e  d e  v e rs e m e n t  d e  1 0 0 0  $  e n  m a i 2 0 1 2  à m ê m e  le s  

c ré d its  2 0 1 2 -2 0 1 3 .

5.12 ENGAGEM ENTS D’AIR LABRADOR  

Air Labrador s ’e n g a g e  à  :

5 .1 2 .1  C o n tr ib u e r  à  la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

5 .1 2 .2  A c c o r d e r  à c h a q u e  je u n e  é lig ib le  d a n s  le  c a d re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te  u n  ra b a is  d e  
3 0  %  d u  c o û t d u  b il le t  ju s q u ’à c o n c u r re n c e  d ’u n  m a x im u m  a n n u e l d e  2 4  0 0 0  $ p e n d a n t 
c in q  a n s .

5.13 ENGAGEM ENTS DU FORUM JEUN ESSE COTE-NORD

L e  Forum jeunesse Côte-Nord s ’e n g a g e  à  :

5 .1 3 .1  C o n tr ib u e r  à  la ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

5 .1 3 .2  P a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i d e  l’e n te n te ;

5 .1 3 .3  V e r s e r  à l ’U R L S  s o u s  ré s e rv e  d e  la d is p o n ib i l i té  d e s  c ré d its  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  
9 0  0 0 0  $  à  m ê m e  le  F o n d s  ré g io n a l d ’in v e s t is s e m e n t  je u n e s s e  (F R IJ )  p o u r  la  d u ré e  d e  
l ’e n te n te  s e lo n  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t  s u iv a n te s  :

5 .1 3 .3 .1  U n  p re m ie r  v e rs e m e n t  e f fe c tu é  à  la s ig n a tu re  d e  la  c o n v e n t io n ,  s o it  4 4  %  d e  
l’a id e  a c c o rd é e  p o u r  u n e  s o m m e  d e  4 0  0 0 0  $;

5 .1 3 .3 .2  U n  d e u x iè m e  v e rs e m e n t e f fe c tu é  e n  m a i 2 0 0 9  c o n d it io n n e lle m e n t  à  la ré c e p t io n  
d ’u n  r a p p o r t  d ’a c t iv ité  p o u r  l ’a n n é e  2 0 0 8 -2 0 0 9  e t  d ’u n  r a p p o r t  f in a n c ie r  
c o m p re n a n t  le s  é ta ts  f in a n c ie rs  v é r if ié s  a u  31 m a rs  2 0 0 9 . L a  s o m m e  v e rs é e  

s e ra  d e  3 0  0 0 0  $ s o it  3 3  %  d e  l’a id e  a c c o rd é e ;

5 .1 3 .3 .3  U n  t ro is iè m e  v e rs e m e n t e f fe c tu é  e n  m a i 2 0 1 0  c o n d it io n n e lle m e n t  à  la ré c e p t io n  
d ’u n  ra p p o r t  d ’a c t iv ité  p o u r  l’a n n é e  2 0 0 9 -2 0 1 0  e t d ’u n  ra p p o r t  f in a n c ie r  
c o m p re n a n t  le s  é ta ts  f in a n c ie rs  v é r if ié s  a u  31 m a rs  2 0 1 0 . L a  s o m m e  v e rs é e  
s e ra  d e  2 0  0 0 0  $ s o it  2 2  %  d e  l’a id e  a c c o rd é e ;

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

L e s  PARTIES d e  l ’e n te n te  s ’e n g a g e n t à c o n tr ib u e r  f in a n c iè r e m e n t  à la  c o n s t itu t io n ,  s u r  u n e  
p é r io d e  d e  5  a n s , d ’u n  fo n d s  ré g io n a l d e  s o u t ie n  a u  d é p la c e m e n t  s e lo n  la ré p a r t i t io n  s u iv a n te :

Partenaires Total
MELS 7 5  0 0 0  $
MTQ 5 0  0 0 0  $
MAMR 7 0  0 0 0  $
FJCN 9 0  0 0 0  $

CRÉ 7 5  0 0 0  $

URLS 5 5  0 0 0  $
Conseil des maires de la Basse-Côte-Nord 7 5  0 0 0  $

Municipalité de Schefferville 10  0 0 0  $
Municipalité de l’île d’Anticosti (Note) 0 $

Air Labrador 1 2 0  0 0 0 $

Caisses Desjardins de Blanc-Sabion 10  0 0 0  $

Caisse Desjardins St-Augustin-La Tabatière 6  0 0 0  $

Caisse Desjardins de Tète-à-la-Baleine 5 0 0 0  $

Total pour 5 ans 641  0 0 0  $



CÔTE-NORD

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DE LA 
CÔTE-NORD 2007-2012

O B JET DE L ’ENTENTE

La  p ré s e n te  e n te n te  a  p o u r  o b je t  d ’a d a p te r  le s  s e rv ic e s  e t le s  r ' r a s t r u c t u r e s  ré g io n a le s  d a n s  le  but 
d ’a m é lio re r  le s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  la ré g io n  d e  la  C o te -N o rd  pa i la  m is e  e n  
c o m m u n  d e  re s s o u rc e s  f in a n c iè r e s  o u  a u tre s  d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s . p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  d e  

g e s t io n  a p p lic a b le s  a u x  p a r t ie s  c o n c e rn é e s .  E lle  d é te r m ir e  'e  rû 'e  e t le s  re s p o n s a b il i té s  d e s  p a r t ie s .

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

2.1 Les objectifs généraux visés par l’entente spécifique sont de ■

2 .1 .1  p e rm e t t re  à d e s  p a r te n a ire s  g o u v e rn e m e n ta u x ,  n u m e ip a u x  (m u n ic ip a lité s ,  M R C ), 
ré g io n a u x ,  u n iv e rs ita ire s ,  a s s o c ia t ifs  o u  c o m m u n a u ta ire s  d e  c o n v e n ir  d ’o b je c t ifs  e t d e  
p ro je ts  c o m m u n s  v is a n t  la  m e il le u re  c o n tr ib u t io n  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  à le u r  
c o m m u n a u té ;

2 .1 .2  c o n t r ib u e r  à  la  c o n c e p t io n  o u  a u  s o u t ie n  d e  p ro je ts  v is a n t  à a m é lio re r  le s  c o n d it io n s  d e  v ie  
d e s  a în é s ;

2 .1 .3  fa v o r is e r  la p a r t ic ip a t io n  s o c ia le  d e s  a în é ?  a u  d é v e lo p p e m e n t  d e  le u r  c o m m u n a u té  lo c a le  

e t ré g io n a le .

2.2 Les objectifs spécifiques visés par l’entente spécifique sont de :

2 .2 .1  a s s u re r  la  c o n c e r ta t io n  lo c a le  e t r é g io n a l0 p a r  la m is e  e n  p la c e  d e  ta b le s  s o u s - ré g io n a le s  

(p a r  te r r i to ir e  d e  M R C );

2 .2 .2  c o n n a î t re  d a v a n ta g e  le s  c o n d it io n s  d e  v :e  d e ?  a în é s  d e  la  C ô te -N o rd  o a r  te r r i to ir e  d e  
M R C  p a r  la  ré a lis a t io n  d ’un  fo ru m  ré g io n a l s u r  les  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  a în é s  d e  la C ô te -  
N o rd , d e  c o n c e r t  a v e c  la Stratégie d’action en faveur des aînés;

2 .2 .3  é ta b lir ,  e n  v e r tu  d e s  ré s u lta ts  d u  fo ru m , le s  a c tio n ?  à p r iv ilé c i' ° r  d a n ?  le  c a d re  d e  la 
p ré s e n te  e n te n te ,  e t ce , a v e c  l ’a c c o rd  d e s  p a r t ie s  à  l ’e n te n te  p a r  ia m is e  e n  p la c e  
l’a m é lio ra t io n ,  l ’a d a p ta t io n  d ’a c t io n s  s tru c tu ra n te s ,  d e  s e rv ic e s  e t /o u  d ’ in f ra s tru c tu re s  
ré p o n d a n t  a u x  b e s o in s  d e s  a în é s  d e  la  C ô te -N o rd ;

2 .2 .4  é la b o r e r  e t m e tt re  e n  o e u v re  le  p la n  d ’a c t io n  s t ra té g iq u e  a e  l ’e n te n te  p o u r  le s  a n n é e s
s u b s é q u e n te s  (a n s  2, 3 , 4 , e t 5 ) ju s q u ’à  la f in  d e  l 'e n te n te .

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements généraux

D a n s  le  re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s  re s p e c t iv e s ,  les  p a r t ie s  s ’e n g a g e n t  à :

c r é e r  u n  c o m ité  d e  s u iv i q u i s e ra  c o m p o s é  d ’u n  r e p ré s e n ta n t  d e  c h a o u e  p a r t 's  (M F A , MAMR, CRÉ,
TRCA) L e  c o m ité  d e  s u iv i p o u rra , a u  b e s o in , fa ire  a p p e l a d ’a u tre s  o rg a n is m e s  o u  re s s o u rc e s  ju g é s

u t ile s  à la  r é a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  c e tte  e n te n te ;
d é lé g u e r  u n  r e p ré s e n ta n t  a u  c o m ité  d e  s u iv i d e  l’e n te n te ;

p a r t ic ip e r  à  la  r é a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;
c o lla b o re r ,  a u  b e s o in , à to u te  a u tre  a c t iv ité  d é c o u la n t  d e  l’e n te n te
c o n tr ib u e r  à la  ré d a c t io n  d e s  d o c u m e n ts  s u iv a n ts ,  s o it  :

» le  ra p p o r t  a n n u e l d é c e v a n t  la  ré a lis a t io n  d e s  e c i ’m té?  p ro  'u e s  à i ’s ''C-nte;

•  ie  ra p p o r t  s y n th è s e  s u r  le s  a c t iv ité s  ré a lis é e s  d u re n t  le s  c in q  a n n é e s  d e  l’e n te n te  e t
c e , d a n s  le s  9 0  jo u rs  s u iv a n t  !s fin  d e  l’e n te n te ;
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• dans la première année de l'entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 
accompagné d’indicateurs de résultats.

Le comité de suivi veille à la mise en oeuvre de l’entente conformément aux normes et programmes 
applicables, et en assure le suivi financier et administratif en faisant à la CRÉ les recommandations 
appropriées.

4. ENGAGEM ENTS SPECIFIQUES DES PARTIES

4 .1  L e  M F A  s ’e n g a g e  à :

4 .1 .1  v e rs e r  a n n u e lle m e n t  à la  C o n fé re n c e  ré g io n a le  d e s  é lu s  u n  m o n ta n t  m a x im a l d e  1 1 9  0 0 0  
$ à m ê m e  le  p ro g ra m m e  « Services et infrastructures régionales » p o u r  u n  to ta l d e  
5 9 5  0 0 0  $  p o u r  5  a n s ;

4 .1 .2  re s p e c te r  le s  m o d a lité s  d e  v e rs e m e n t q u i s o n t le s  s u iv a n te s  :

a ) à ia s ig n a tu re  d u  p ro to c o le  d ’e n te n te  p a r  to u te s  le s  p a r t ie s  e t à c h a q u e  d a te  
a n n iv e rs a ire  d e  la  s ig n a tu re  d e  l’e n te n te , la  C R É  re c e v ra  u n  p re m ie r  v e rs e m e n t 
c o r re s p o n d a n t  à 75 %  d e  la  s u b v e n t io n  a n n u e lle ;

b ) s u r  p ré s e n ta t io n  d e s  ra p p o r ts  d ’a c t iv ité s  e t f in a n c ie rs  a n n u e ls  d é m o n tra n t  
l’e n g a g e m e n t  e t le  p a ie m e n t d e s  s o m m e s  a c c o rd é e s ,  la C R É  re c e v ra  le  s e c o n d  
v e rs e m e n t  c o r re s p o n d a n t  à  2 5  %  d e  la  s u b v e n t io n  a n n u e lle ;

4 .1 .3  fa ire  le s u iv i d e  ia  m is e  e n  œ u v re  d e s  a c t iv ité s  p ré v u e s  d a n s  le c a d re  d e  l ’e n te n te .

4 .2  L e  M A M R  s ’e n g a g e  à :

4 .2 .1  fa v o r is e r  la c o lla b o ra t io n  e t la  c o n c e r ta t io n  p o u r  la m is e  e n  œ u v re  d e  l ’e n te n te ;

4 .2 .2  a s s u re r  l ’h a rm o n is a t io n  d e s  a c t io n s  g o u v e rn e m e n ta le s  e n  m a t iè re  d ’a m é lio ra t io n  d e s  
c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  a în é s ;

4 .2 .3  ê tre  d é p o s ita ir e  d e  l ’e n te n te ;

4 .2 .4  c o o rd o n n e r  le s  a c t io n s  in te rm in is té r ie l le s .

4 .3  L a  C R É  s 'e n g a g e  à :

4 .3 .1  ré s e rv e r ,  à  m ê m e  le  F o n d s  d e  d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l,  u n  m o n ta n t  a n n u e l d e  4 0  0 0 0  $ 
p o u r  u n e  p é r io d e  d e  5  a n s  a u x  f in s  d e  la  ré a lis a t io n  d e  la  p ré s e n te  e n te n te ;

4 .3 .2  a d m in is t re r  le s  s o m m e s  d ’a rg e n t a u x  f in s  d e  la p ré s e n te  e n te n te  c o n fo rm é m e n t  a u x  
c o n d it io n s  a p p lic a b le s ;

4 .3 .3  re n d re  c o m p te  à la m in is tre  re s p o n s a b le  d e s  A în é s  p a r  le  d é p ô t:

•  d ’u n  ra p p o r t  a n n u e l d é c r iv a n t  la ré a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s  p ré v u e s  à l ’e n te n te ;

•  d ’u n  ra p p o r t  f in a n c ie r  a n n u e l d é c r iv a n t  l ’u t i l is a t io n  c o n fo rm e  d e  ia s u b v e n t io n  
a c c o rd é e ;

•  d ’u n  ra p p o r t  s y n th è s e  s u r  le s  a c t iv ité s  ré a lis é e s  d u ra n t  ie s  c in q  a n n é e s  d e  l ’e n te n te , 
e t ce , d a n s  le s  9 0  jo u rs  s u iv a n t  la f in  d e  l ’e n te n te ;

•  d a n s  la  p re m iè re  a n n é e  d e  l’e n te n te ,  d ’u n  p la n  d ’a c t io n  a n n u e l o u  p lu r ia n n u e l 
a c c o m p a g n é  d ’in d ic a te u rs  d e  ré s u lta ts ;

4 .3 .4  re s p e c te r  le s  c o n d it io n s  s u iv a n te s  à l ’e f fe t  q u e  :

•  l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  u é f in ir  d e s  a c t io n s  p o r te u s e s  d e  ré s u lta ts  c o n c re ts  a u p rè s  
d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  m ê m e  q u e  la  c o n tr ib u t io n  d e  la  C R É  à le u r  ré a lis a t io n ;

•  le s  s o m m e s  in v e s t ie s  d e v ra ie n t  p o u v o ir  s e rv ir  d e  le v ie r  e t a in s i a c c ro î t re  le s  
p a r te n a r ia ts  lo c a u x  e t ré g io n a u x ;

•  l’e n te n te  d o it  p e rm e ttre  à la C R É  d ’a s s u m e r  u n e  re s p o n s a b il i té  d ’e n c a d re m e n t  e t d e  

s u iv i d e  la  m is e  e n  œ u v re  d e  c e s  a c tio n s ;

•  l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  ê tre  u n e  o c c a s io n  d e  s o u te n ir  d a v a n ta g e  la T a b le  ré g io n a le  
d e  c o n c e r ta t io n  d e s  a în é s  e t d e  d é v e lo p p e r  a v e c  e lle  d e s  c o lla b o ra t io n s  re s s e rré e s .

L o rs q u e  la  C R É  f in a n c e  d e s  p ro je ts  à m ê m e  d e s  fo n d s  p ro v e n a n t d u  M F A  d a n s  le  c a d re  
d e  la  p ré s e n te  e n te n te , e lle  d o it  s 'a s s u re r  q u e  le s  o rg a n is m e s  q u i e n  b é n é f ic ie n t
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r e s p e c te n t  l 'e s p r it ,  le s  o r ie n ta t io n s  e t le s  o b je c t ifs  d e  c e tte  e n te n te .  L a  C R É  d e m e u re  
im p u ta b le  d e  l 'a t te in te  d e s  ré s u lta ts  v is é s  p a r  le s  p ro je ts  d e v a n t  ê tre  ré a lis é s .

L e s  e n te n te s  q u i s e ro n t  c o n c lu e s  e n tre  la  C R É  e t le s  o rg a n is m e s  d o iv e n t  n o ta m m e n t fa ire  
é ta t  q u ’u n e  c o n tr ib u t io n  f in a n c iè re  d u  M F A , e t le  c a s  é c h é a n t  d e s  a u tre s  p a r t ie s , a é té  

c o n s e n t ie ,  d e s  c o n d it io n s  d 'o c tro i d e  l'a id e  f in a n c iè re  e t d e s  m é c a n is m e s  d e  c o o rd in a t io n  
e t d e  s u iv i p é r io d iq u e  d e s  a c t iv ité s  q u i d e v ro n t  ê tre  ré a lis é e s .

L e s  d é p e n s e s  a d m is s ib le s  à un  p ro je t  s o u te n u  à m ê m e  le s  fo n d s  p ro v e n a n t d u  M F A  
d e v ro n t  é g a le m e n t  r e s p e c te r  le s  p a ra m è tre s  s u iv a n ts :

o  l’a id e  f in a n c iè re  ne  p o u rra  s e rv ir  à p a y e r  le s  re s s o u rc e s  n i •m a in s ?  s ' le s  a u tre s  
d é p e n s e s  d é jà  a s s u m é e s  Dar la  C R É ;

o le  n iv e a u  d e s  d é p e n s e s  p o u r  d e s  s a la ire s  a d m is s ib le s  de>Ta c o r re s p o n d re  à  c e lu i 
h a b itu e lle m e n t  v e rs é  p a r  l 'o rg a n is m e  a u x  e m p lo y é s  o c c u p a n t  d e s  p o s te s  e t e f fe c tu a n t 
d e s  tâ c h e s  c o m p a ra b le s  o u  a u x  s a la ire s  v e rs é s  p a r  d e s  o rg a n is m e s  c o m p a ra b le s  d u  
m ilie u  lo c a l o u  ré g io n a l;

o le s  d é p e n s e s  d ’im m o b il is a t io n  s o n t a d m is s ib le s  e n  a u ta n t  q u 'e l le s  s e n t  n é c e s s a ire s  à 
la  ré a lis a t io n  d u  p ro je t;

o l 'a id e  f in a n c iè re  a c c o rd é e  à u n  o rg a n is m e  n e  p e u t s e rv ir  a u  f in a n c e m e n t  d e  sa  d e tte , 
a u  r e m b o u rs e m e n t  d ’e m p ru n ts  d é jà  c o n c 'u s  o u  à v e n ir ,  o u  p o ; |r d e ?  d é o e n s e s  
e f fe c tu é e s  a v a n t la  s ig n a tu re  d e  l 'e n te n te  p o u r  la  r é a fs a t io n  d 'u n  p ro je t.

4 .4  L a  T R C A  d e  la  C ô te - N o rd s 'e n g a g e  à :

4 .4 .1  c o n tr ib u e r  à  la  ré a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l’e n te n te ;

4 .4 .2  p a r t ic ip e r  a u x  t r a v a u x  d u  c o m ité  d e  s u iv i d e  ''e n te n te ;

4 .4 .3  v e rs e r  a n n u e lle m e n t  à la  C o n fé re n c e  ré g io n a le  d e s  é 'u s , s o u s  ré s e n /e  d e  la ^ s p c n ib i l i té .  

d e s  c ré d its ,  u n e  s o m m e  m a x im a le  d e  5  0 0 0  $  p o u r  u n e  p é r io d e  m a x im a le  d e  5  a n s .

D U R E E  D E  L ’ E N T E N T E

L a  p ré s e n te  e n te n te  e n tre  e n  v ig u e u r  a u  m o m e n t d e  sa  s ig n a tu re  p a r  le s  p a ré e s  e t p re n d  f in  le 31 m a rs  
2 0 1 3 .

À  l ’e x p ira t io n  d e  la p ré s e n te  e n te n te , la C R É  d o it  r e m b o u rs e r  au  M F A  to u t  m o n ta n t  n o n  u filC é  d e  l’a id e  
f in a n c iè r e  o c tro y é e .

R E S S O U R C E S  F IN A N C IÈ R E S  A F F E C T É E S

Contribution ***

2007- 2008- 2009- 2910- 2011- TOTAL
2008 2009 2010 2911 20 "2 m*

MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 090 $ 119 009 $ 595 000 $
CRÉ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 200 000 $
TAB LE 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 900 $ 25 900 $
TOTAL 164 000 $ 164 000 $ 164 000 $ 164 000 $ 164 000 $ 820 99C $ nm
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CÔTE-NORD

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE INTÉGRÉE 
ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET 
DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LA CÔTE-NORD

O B JET DE L’ENTENTE

L a  p ré s e n te  e n te n te  a  p o u r  o b je t  d e  d é f in ir  le s  m o d a lité s  d e  la  p a r t ic ip a t io n  d e  c h a c u n e  d e s  p a r t ie s  à 
l 'é g a rd  d e  la  m is e  e n  o e u v re  d u  P R O G R A M M E , p o u r  la  ré a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s , d e s  p ro je ts  e t d e s  
in i t ia t iv e s  v is a n t  à  fa v o r is e r  le  d é v e lo p p e m e n t  é c o n o m iq u e  d e  la  ré g io n  d e  la C ô te -N o rd  e n  m a t iè re  d e  
fo rê t ,  fa u n e , te r r ito ire ,  é n e rg ie  e t m in e s , d a n s  le  re s p e c t  d e s  m e s u re s , p ro g ra m m e s  e t n o rm e s  d e  g e s t io n  
q u i le u r  s o n t a p p lic a b le s .  E lle  d é te rm in e  le  rô le  e t le s  re s p o n s a b ili té s  d e s  p a r t ie s .

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

P lu s  s p é c if iq u e m e n t,  a u  c o u rs  d e s  c in q  p ro c h a in e s  a n n é e s , l ’e n te n te  v is e  à d o n n e r  à  la  C R E , e n
c o lla b o ra t io n  a v e c  le s  p a r te n a ire s  d u  m ilie u , d o n t le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s ,  le s  p o u v o irs  e t les
re s s o u rc e s  f in a n c iè re s  re q u is  p o u r  c o n c ré t is e r  le s  o b je c t ifs  s u iv a n ts  :

2 .1  P e rm e ttre  à la  C R R N T  d ’a s s u re r  le  fo n c t io n n e m e n t  a d m in is t r a t i f  d e  la C R R N T  re q u is  à la 
ré a lis a t io n  d e  le u r  m a n d a t p o u r  la p é r io d e  d u  1er a v r il 2 0 0 8  a u  31 m a rs  2 0 1 3 .

2 .2  P e rm e ttre  à  la C R R N T  d e  ré a lis e r  le  P R D IR T  d ’ici, le  31 d é c e m b re  2 0 1 0 , e n  v e r tu  d e s  d is p o s it io n s  

d ’u n  c a d re  d e  ré fé re n c e  p ro d u it  p a r  le  M R N F .

2 .3  P e rm e ttre  à la  C R R N T  d e  ré a lis e r  le s  a c t iv ité s  p o u r  a t te in d re  le s  o b je c t ifs  in s c r its  a u  P R D IR T , d ’ ic i 

le  31 m a rs  2 0 1 3 .

2 .4  P e rm e ttre  à  la  C R R N T  d e  ré a lis e r ,  d ’ic i le  31 m a rs  2 0 1 3 , to u t  a u tre  m a n d a t c o n v e n u  a v e c  le 
M R N F  o u  le s  c o m m u n a u té s  a u to c h to n e s .

2 .5  C o n s u lte r  e t c o n c e r te r  le s  in te rv e n a n ts  lo c a u x  e t ré g io n a u x  d a n s  la  ré a lis a t io n  d e s  m a n d a ts  

c o n v e n u s  d a n s  le  c a d re  d e  la  p ré s e n te  e n te n te .

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

E n g a g em en ts  du ministère des  R e s s o u r c e s  n a t u r e lle s  et de la  Fa u n e  

Le MRNF s ’engage à :

3 .1 .1  A t t r ib u e r  à  la C R E , pour chaque année d’application d u  P R O G R A M M E , un  m o n ta n t m a x im a l d e  
s e p t c e n t m ille  d o lla rs  (7 0 0  0 0 0 ,0 0  $ ) s e lo n  le s  m o d a lité s  s u iv a n te s  :

P o u r  la p re m iè re  a n n é e  d ’a p p lic a t io n  d u  P R O G R A M M E  :

5 0  %  d u  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l d a n s  le s  3 0  jo u rs  s u iv a n t la signature d e  l’e n te n te ;

le m o n ta n t to ta l d e s  c o û ts  p ré v u s  a u  pian d’action, ju s q u ’à  c o n c u rre n c e  d e  3 5  %  d u  m o n ta n t 
m a x im a l a n n u e l, à  la s u ite  d e  s o n  d é p ô t p a r  la  C R E  e t d e  s o n  a p p ro b a t io n  p a r  le M R N F  s e lo n  

u n e  d a te  m u tu e lle m e n t c o n v e n u e  e n tre  les  p a rtie s , s o it le  3 0  ju in  d e  c h a q u e  a n n é e ;

15 %  d u  m o n ta n t m a x im a l a n n u e l à la  s u ite  d u  d é p ô t p a r  la  C R E  d u  rapport d’activité 
préliminaire e t d e  s o n  a p p ro b a t io n  p a r  le  M R N F . s i le s  c o n c lu s io n s  d e  ce  ra p p o rt le  ju s t if ie n t, 
s e lo n  u n e  d a te  m u tu e lle m e n t c o n v e n u e  e n tre  les  p a rtie s , s o it  le  2 8  fé v r ie r  d e  c h a q u e  a n n é e .

P o u r  les  a n n é e s  s u b s é q u e n te s  d ’a p p iic a tio n  d u  P R O G R A M M E  :
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50 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt per 'a CP.E du rapport d’activité *ir~! de 
l’année précédente et de son approbation par le MRNF, si les conclusion'' de ce rapport le 
justifient;

le montant total des coûts prévus au plan d’action, jusqu'à concurrence de 35 % du montant 
maximal annuel, à la suite de son dépôt par la CRE et de son approbation par le MRNF selon 
une date mutuellement convenue entre les parties, soit le 30 juin de chaque année, si les 
conclusions du rapport d’activité final et du plan d'action le justifient et si la CRE a dépensé tous 
les montants alloués au cours de l’année précédente d’application du PROGRAMME;

le résiduel du montant maximal annuel à la suite du dépôt par 'a CRE du rapport d’activité 
préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les conclusions dp oe rappod le justifient, 
selon une date mutuellement convenue entre les parties, soit le 28 février de chaque année.

3.1.2 Malgré l’attribution d’un montant maximal annuel, tout montant résiduel n’ayant pas été attribué par 
le MRNF pour une année pourra s’ajouter au montant maximal annuel prévu à l’annee suivante de 
l’entente.

3.1.3 Déposer à la CRE les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT.

3.1.4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à ti+re d'interlocuteurs auprès de la CRE 
pour soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalite-; convenues régionalement.

3.1.5 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du DRDIRT et le fonctionnement 
de la CRRNT.

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIPT et entreprendre les négociations afin de convenir. !e cas 
échéant, d’une entente de mise en œuvre du PRD'RT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour favorise1" l’échange d’iréorma+lon et la 
réalisation de la mise en œuvre du PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRE qui précisera notamment les 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auposs des communautés autochtones, 
des organismes intéressés et de la population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de In gest'on et des résu'tats globaux du PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones.

3.1.12 Participer aux travaux du conrté de suivi et d'évaluation de l’entente

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau do l’Info'mation géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet d’une 
entente particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de ('information 
géographique.

3.2 E n g a g em en ts  de la  CRE

La CRE s’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec ie directeur généra! de la Côte-Ncrd du MRNF d’un plan d’action 
annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les» activités définies aux clauses 2.1, 2.2,
2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant les activités à réaliser oans l'année, le . prévisions 
budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement do fonctionnement administratif 
de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandons cour la période du 1er avril 2008 au 31 mars 
2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à ;a CRRNT de 
réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le M.PT F. le PRDiA : d'ici le 
31 décembre 2010.
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3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l'information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière mentionnée à 
l'article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le 
cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRF.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d’ici le 31 mars 2013.

3.2.7 Réaliser tout autre mandat ou responsabilité convenu et confié par le MRNF ou ies communautés 
autochtones d’ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du 
PROGRAMME.

3.2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence 
produit par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et ratifier, avec celles qui le 
souhaiteront, des ententes déterminant leur collaboration et les modalités pour favoriser leur 
participation, incluant une aide financière puisée à même le budget de la présente entente.

3.2.11 Faire état, dans le plan d’action annuel, des mesures et des actions prévues dans le cadre de la 
présente entente par la CRE et sa CRRNT, pour prendre en considération les intérêts des 
communautés autochtones dans l’élaboration et la mise en œuvre des PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres 
concernés et accorder une aide financière suffisante puisée à même le budget de la présente 
entente, lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues avec 
celui-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de chaque année et 
portant sur la concrétisation du plan d’action annuel, incluant la description des activités réalisées 
par la CRE et la CRRNT et l’utilisation des fonds alloués à l’exécution de ces dernières, et le 
montant prévu pour l’année suivante.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’entente.

3.3 Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

Le MAMR s’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
œuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l’objet ae l'entente dans le respect de ses mandats et politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DUREE DE L’ENTENTE
La présente entente entre en vigueur le 1er avril 2008 et prend fin le 31 mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRE devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé de 
l’aide financière octroyée.
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RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Pour chaque année d’application du PROGRAMME, un montant maximai de sept cent mille dolla-s 
(700 000,00 $) selon les modalités suivantes :

Pour la première année d’application du PROGRAMME :

50 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l’entente;

le montant total des coûts prévus au plan d’action, jusqu’à concurrence de 35 R- tu montant 
maximal annuel, à la suite de son dépôt par la CEE et de son approbation par le MRNF selon 
une date mutuellement convenue entre les parties, soit le 30 juin de chaque année;

15 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la GRE du rapport d’activité 
préliminaire et de son approbation par le MRNF, si 'os corirA icons de ce rapport le justifient, 
selon une date mutuellement convenue entre les parties, soi- le 28 février de chaque année.

Pour les années subséquentes d’application du PROGRAMME :

50 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRE du raopor4 d’activité final de 
l’année précédente et de son approbation par le MRNF, si les conclusions de ce rapport le 
justifient;

le montant total des coûts prévus au plan d’action, jusqu’à concurrence de 35 % du montant 
maximal annuel, à la suite de son dépôt par la CRE et de son approbation par le MRNF selon 
une date mutuellement convenue entre les parties, soit le 30 juin de chaque année, si les 
conclusions du rapport d’activité final et du plan d’action le justifient et si la CPE a dépensé tous 
les montants alloués au cours de l’année précédente d’application ou PROGRAMME;

le résiduel du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRE du rapport d’activité 
préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les conclusions ce ce rapport le justifient, 
selon une date mutuellement convenue entre les parties, soit le 28 février de chaque année.



COTE-NORD

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE VISANT L’ATTEINTE DE L’ÉGALITÉ ET 
L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES FEMMES DANS LA 
RÉGION DE LA CÔTE-NORD

OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties 
à l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir la mise en oeuvre régionale 
du plan d’action gouvernemental en matière d’égalité sur le territoire de la Côte-Nord. Les parties 
conviennent que leur participation demeure assujettie au respect des mesures, programmes et 
normes de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les objectifs poursuivis par cette entente sont de :

- Favoriser la réalisation d’initiatives ou d’actions structurantes locales et/ou régionales;

- Accroître le maillage entre les différents intervenants du milieu;

- Reconnaître et comprendre davantage les enjeux et les problématiques vécues dans les 
différents secteurs de MRC.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les parties s’engagent à :

- Participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

- Prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre 
activité découlant de l’entente;

- Déléguer un représentant au comité de suivi de l’entente qui apporte l’expertise 
nécessaire à l’évaluation des projets.

5. ENGAGEMENTS SPECIFIQUES DES PARTIES

2. Engagement du MCCCF

5.1 Le MCCCF s ’engage à :

Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité entre les 
femmes et les hommes dans la gouvernance et sous réserve de la disponibilité des crédits, 
contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente en y affectant une somme de 153 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée à la Conférence 
régionale des élus de la Côte-Nord de la façon suivante :

- un montant de 51 000 $ au cours de l'année financière 2007-2008:

- un montant de 51 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

- un montant de 51 000 $ au cours de i année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le MCCCF seront versées à la CRÉ dans les 
meilleurs délais suivant la signature de l’entente.
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Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées suite au dépôt et à l’adoption des 
rapports bilan requis de chacune des années financières te! qu'énoncé au peint 10 de la présente 
entente.

3. Engagements de la CRÉ

5.2 La CRÉ s ’engage à :

- réserver, à même le Fonds de dm. eloppement rég’onal, un montant annuel de 51 000 $ 
pour une période de 3 ans afin ue soutenir ies proie:s visés par la présente entente;

- administrer les sommes nu: lui sont versées par les autres radie? en vertu de la présente 
entente selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables;

- recevoir les projets provenant des organismes et transmettre l’ensemble des projets au 
comité de suivi pour admissibilité, analyse et recommandation;

- prendre connaissance des recommandations du m,rn'té de suivi et décider, en conformi'é 
avec ses régies de gestion, quels sont |r-s projets qui pourront bénéficier de l’aide 
financière provenant du FDR;

- effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires selon le plan de 
financement établi par le comité de suivi;

- s ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues a la présente entente et 
obtenir de ces organismes un rapport financier sur l’ub!lsation des subvenions;

- tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comim de suivi;

- assumer la coordination du comité de suivi.

4. Engagements du MAMR

5.3 Le MAMR s ’engage à ;

- assurer, au  beso in , la  coord ination  et '/harm on isation  in te rm im stC ie lle  requ ise  c o u r  la  m ise  
en œ uvre  de l ’entente dan s une pe rspective  de re spec t des  orienta vons gou vernem enta les 
en m atière de déve loppem en t lo ca l et rég iona l

DUREE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par 'es parties et prend fin le 31 
mars 2010 ou à l’expiration des sommes où son ohje' et les obligations qi i y sont prévus auront été 
réalisés.

RESSOURCES FINANCIERES AFFECTEES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 T Otr. I
MCCCF 51 000 $ 51 000 $ 51 000 $ 153 000 $
CRÉ 51 000 $ 51 000 $ 51 000 $ 153 000 $
Total 102 000 $ 102 000 $ 102 000 S 306 000 $
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CÔTE-NORD

5) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT D’UNE EXPERTISE 
RÉGIONALE DANS L’ACQUISITION DE CONNAISSANCES 
GÉOCHIMIQUES DE L’ENVIRONNEMENT MINIER SECONDAIRE 
(SÉDIMENTS DE FONDS DE LACS, DE RUISSEAUX ET DE SOLS) AINSI 
QUE SUR LA PROMOTION ET LE DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE 
MINÉRALE DANS LA RÉGION DE LA CÔTE-NORD

OBJET DE L’ENTENTE
La présente entente a pour objet de favoriser le développement économique de la région de la Côte- 
Nord dans le secteur minier ainsi que le créneau d’excellence Ingénierie des procédés industriels, 
miniers et métallurgiques par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le respect 
des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées. Elle détermine 
également le rôle et les responsabilités des parties et de l'intervenant à l’entente.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

En complémentarité avec le mandat de base de Géologie Québec, la présente entente vise :

à développer dans la région une expertise technique et humaine en matière d’étude géochimique 
de l’environnement minier secondaire et plus particulièrement dans l’analyse des sédiments de 
lacs et de ruisseaux;
acquérir rapidement de nouvelles données géochimiques sur de vastes superficies;
favoriser le développement de l’exploration minière par l’identification et la promotion de
nouvelles cibles d’exploration minérale pour la région;
augmenter les investissements privés en exploration minérale sur la Côte-Nord.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Les parties et l'intervenant s ’engagent à favoriser l’atteinte des objectifs de la présente entente.

Les parties et l’intervenant s ’engagent à mettre en place un comité de suivi de la présente entente 
composé de représentants de la direction générale régionale du MRNF, de Géologie Québec, du 
MDEIE, du MAMR, d’Emploi-Québec, de la CRÉ, de la CPDM et du comité régional ACCORD.

Dans les 90 jours de la signature de la présente entente, le comité de suivi verra à établir un cadre 
d’évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs lui permettant de vérifier l’atteinte des 
objectifs de l’entente.

4. ENGAGEMENTS SPECIFIQUES DES PARTIES

4.1 ENGAGEMENTS DU MRNF

4.1.1 Engagements du MRNF (Géologie Québec)

Le MRNF s ’engage à :

affecter, pendant trois ans, une somme annuelle de 250 000 $ à compter de l’année financière
2008-2009 à un projet d’acquisition de nouvelles données géochimiques de l’environnement 
secondaire (sédiments de lacs, de ruisseaux, de sols) dans la région de la Côte-Nord. Ce projet 
devra s ’inscrire en supplément de la programmation déjà planifiée par Géologie Québec dans la 
région;

- fournir sans frais à l’équipe régionale de la CPDM l’ensemble des informations géochimiques de 
la Côte-Nord actuellement incorporées au système SIGÉOM;
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accorder annuellement à la CPDM un contrat d’une valeur maximale de 20 000 $, pris à 
l’intérieur de l’enveloppe de 250 000 $ allouée à cette entente, pour le traitement des nouvelles 
données issues des levés géochimiques de l’année en cours;
optimiser ses travaux de cartographie minière sur la Côte-Nord à un niveau au moins écrivaient 
à celui des années antérieures;
établir une étroite collaboration entre son équipe de géologues et l’équipe régionale constituée 
en vertu de la présente entente;
désigner un représentant au comité de suivi de l’entente.

4.1.2 Autres engagements du MRNF 
Le MRNF (DGR Côte-Nord) s’engage à :

consulter les intervenants régionaux dans l’établissement de ses priorités d’intervention sur le 
territoire en matière de connaissances géoscientifiques et les transmettre à Géologie Quebec; 
favoriser l’atteinte des objectifs de la présente entente par la collaboration étroite du géologue 
résident pour la Côte-Nord ;
informer 'es intervenants régionaux des travaux d’acquisition de connaissances géoscientifiques
par le MRNF et des travaux d’exp'oration minière par les compagnies minières;
désigner un représentant de la direction générale de la Ccte-Nord au comité de suivi de
l'entente.

4.2 ENGAGEMENTS DU MDEIE

Le MDEIE s ’engage à :

désigner un représentant au comité de suivi de l’entente;
verser annuellement à la CPDM un montant de 250 0C0 $ à compter de l’année financière 2008- 
2009, pour une période de trois ans, à même le Fonds de soutien au développement des 
créneaux d’excellence. Ce montant sera réparti selon les besoins propres à chacun des deux 
volets de l’entente spécifique, soit l’acquisition des connaissances géochimiques et le soutien 
aux activités de promotion et de développement minéral.

Modalités de versement

Les modalités de versement de l’aide financière seront convenues dans une convention d'aide financière 
entre le MDEIE et la CPDM dans le respect des engagements ae ia présente em-nte

4.3 ENGAGEMENTS D’EMPLOI-QUÉBEC

Emploi-Québec s ’engage à :

désigner un représentant au comité de suivi de l’entente;
soutenir financièrement les formations spécifiques et le développement des compémnces des 
membres de l’équipe régionale de la CPDM ainsi que celles des prospecteurs qui seront 
impliqués dans les travaux de terrains e* les activités reliées à la mise en œuvre de l’entente, et 
ce, sous réserve des disponibilités financières ainsi que dans le respect des normes de ses 
programmes, mesures et services notamment avec les mesures de formation (MFOR) et la 
mesure Concertation pour l’emploi (CPE) en incluant le soutien du revenu aux individus lorsque 
requis;
affecter une somme provenant du Fends de développement du marché du travail (FDMT) de 
20 000 $ en 2008-2009 et de 50 000 $ pour chacune des deux années subséquentes afin 
d’assurer la réalisation des activités de mise en œuvre et de formation préalablement autorisées 
par Emploi-Québec. Ces sommes seront versées aux mandataires des ententes dûment 
autorisés ainsi qu’aux individus ayant droit au soutien du revenu.

4.4 ENGAGEMENTS DU MAMR

Le MAMR s ’engage à :

désigner un représentant au comité de suivi de l’entente;
assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
œuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;
participer aux travaux du comité de suivi prévu à l’article 3 et, au besoin, à tout comité découlant 
de la présente entente;
donner l’opportunité aux ministères partenaires et à la Conférence régionale des élus de la Côte- 
Nord de faire état de l’avancement de l’entente auprès de la Conférence administrative régionale.
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4.5 ENGAGEMENTS DE LA CRÉ 
La CRÉ Côte-Nord s ’engage à :

désigner un représentant au comité de suivi de l’entente;
verser à la CPDM un montant global de 210 000 $ à même le Fonds pour le développement 
régional pour une période de 3 ans.

Cette somme devra être affectée par la CPDM aux activités de développement et de promotion minérale 
de la Côte-Nord. À cet effet, la CPDM recommandera à la CRE pour son approbation les projets qu’elle 
entend réaliser.

Modalités de versement

Les modalités de versement de l’aide financière seront convenues dans une convention d’aide financière 
entre la CRÉ et la CPDM dans le respect des engagements de la présente entente.

4.6 ENGAGEMENTS DE LA CPDM

La CPDM s ’engage à :

déposer dans un compte spécifique les sommes qui lui sont versées en vertu de la présente 
entente et faire régulièrement rapport au comité de suivi de l’entente de l’utilisation de ces 
sommes;
affecter les sommes reçues en fonction des attentes des partenaires à l’égard des deux volets 
inscrits à l’entente, soit l’acquisition de connaissances géochimiques ainsi que la promotion et 
développement minéral;
recommander à la CRÉ les projets devant bénéficier des sommes provenant du FDR;

- préparer et faire approuver par le comité de suivi de l’entente un plan d’action annuel relatif à 
l’utilisation des sommes versées et correspondant aux objectifs de l’entente; 
déposer régulièrement au comité de suivi de l’entente des rapports d’avancement des projets et 
des actions reliées à ce plan d’action; 
déposer au comité de suivi un bilan annuel des réalisations;
constituer une équipe régionale de base permettant d’oeuvrer à l’atteinte des objectifs de 
l’entente;
contribuer financièrement pour une somme globale de 135 555 $ à la réalisation des objectifs de 
la présente entente.

4.7 ENGAGEMENTS D’HYDRO-QUÉBEC 
Hydro-Québec s ’engage à ;

verser à la CPDM, à compter de l'année financière 2008-2009, un montant global de 67 777 $ 
pour une période de 3 ans.

Modalités de versement

Les modalités de versement de l’aide financière seront convenues dans une convention d’aide financière 
entre Hydro-Québec et la CPDM, dans le respect des engagements de la présente entente.

4.8 ENGAGEMENTS DU COMITÉ RÉGIONAL ACCORD

Le Comité régional ACCORD s ’engage à :

désigner un représentant au comité de suivi de l’entente;
agir en tant qu’interface entre le comité de suivi et le comité de créneau Ingénierie d e s  p ro cédé s  
industrie ls  m in ie rs  et m éta llu rg iques;
déposer régulièrement au comité de créneau Ingénierie d e s  p ro céd é s  industrie ls, m in ie rs et 
m éta llu rg iques  un bilan des réalisations.

DURÉE DE L’ENTENTE
La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et l’intervenant et prend 
fin au plus tard le 31 mars 2011.

À l’expiration de la présente entente, la CPDM doit rembourser aux partenaires de l’entente tout montant 
non utilisé de l’aide financière octroyée, au prorata de leur participation financière.
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RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Les partenaires de l’entente conviennent de la répartition suivante :

M/O

MRNF
Géologie Québec 
MDEIE

Emploi-Québec

CRÉ

Hydro-Québec

CPDM

Total

Connaissances
géochim iques

750 000 $

120 000 $

Promotion

210 000 $

Total pour 3 ans

750 0CC $ 

750 000 $ 

120 000 $ 

210 000 $ 

67 777 $

135 555 $

2 033 332 $



NORD-DU-QUÉBEC (BAIE JAMES)

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES DANS LA RÉGION DU NORD-DU-QUÉBEC, SECTEUR JAMÉSIE

OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l'égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir la mise en œuvre régionale du plan 
d’action gouvernemental en matière a'égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire du Nord- 
du-Québec, secteur Jamésie. Les parties conviennent que leur participation demeure assujettie au 
respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les parties s'entendent pour collaborer à une démarche qui vise l’intégration pieine et entière des 
femmes dans les sphères d'activité en vue d’améliorer leurs conditions de vie et ainsi atteindre l’égalité 
de fait entre ies femmes et les hommes. Ils conviennent donc de travailler à :

- favoriser la prise en compte des intérêts et des réalités des femmes;

- accroître la représentativité des femmes dans les instances décisionnelles et les lieux de pouvoir;

- favoriser et valoriser l’entrepreneuriat au féminin;

- promouvoir et favoriser l’accès des femmes aux métiers non traditionnels.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les parties s ’engagent à :

- participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

- prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre activité 
découlant de l’entente;

- déléguer un représentant au comité de suivi de l’entente.

Le MCCCF s ’engage à :

Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité entre les 
femmes et les hommes dans la gouvernance et, sous réserve de la disponibilité des crédits, 
contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 120 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée au Comité 
condition féminine Baie-James de la façon suivante :

- un montant de 40 000 $ au cours de i’année financière 2007-2008;

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le MCCCF seront versées au Comité condition 
féminine Baie-James dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente.

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées suite au dépôt et à l’adoption des 
rapports bilan requis de chacune des années financières.

EMPLOI-QUÉBEC s ’engage à :

Dans le cadre du Fonds de développement du marché du travail, et sous réserve de la disponibilité 
des crédits, contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 
45 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée au 
Comité condition féminine Baie-James de la façon suivante :

- un montant de 15 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
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- un montant de 15 C00 $ au cours de ''année financière 2008-2009;

- un montant de 15 000 $ au cours de l’année financière 2003-2010.

La CRÉBJ s ’engage à :

Réserver, à même le Fonds de développement régional, un montant annuel de 40 000 $ peur une 
période de trois ans afin de soutenir les projets visés par la présente entente, somme qui sera 
versée au Comité condition féminine 3aie-James do la façon suivante :

- un montant de 40 000 $ au cours de l'année financière 2007-2008:

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009:

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Le M A M R  s ’engage à :

Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielle requise pour la mise en 
œuvre de i’entente dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional;

Être dépositaire de l’entente spécifique sur ! égalité entre les mmmes et 'es hommes dans la région 
du NORD-DU-QUÉBEC, secteur Jamssie.

Le C C FB J s ’engage à :

- utiliser les sommes qui lui sont versées par les autres padies en vertu de la présente entente 
selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect les mesures, programmes et 
normes applicables;

- assumer la coordination du comité de suivi;

- assumer la mise en œuvre du plan d’action;

- tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l'ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de suivi;

- déposer chaque année aux membres du comité de suivi, un bilan des activités réalisées de 
même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été versées permettant de vérifier que 
ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

- à partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de suivi, produire au terme de l’application 
de l’entente, un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de l’entente.

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2010. Elle n’est pas sujette à une reconduction tacite. Au cours ce la dernière année de l’entente, les 
parties pourront convenir, le cas échéant, des modalités d’une nouvelle entente.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Partenaires 2007-2008 2008-2009 2009-20'10 TOTAL
M CCCF 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 030 $
Emploi-Québec 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 45 000 $
CREBJ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 000 $
TOTAL 95 000 $ 95 000 $ 95 000 $ ?85 000 $



NORD-DU-QUEBEC (BAIE JAMES)

2) ENTENTE DE PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME DE LA BAIE- 
JAMES 2008-2012

OBJET DE L’ENTENTE

La présente Entente a pour objet d’associer les partenaires locaux, régionaux et gouvernementaux 
à la réalisation de priorités régionales de développement de l’offre touristique en vue de maximiser 
l’apport de l’industrie touristique à l’économie de la région touristique de la Baie-James. Plus 
particulièrement, elle a pour objet de définir les engagements des parties et les modalités 
entourant le soutien à des projets permettant de développer l’offre touristique dans la région 
touristique de la Baie-James.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les partenaires conviennent de travailler en étroite collaboration, dans le respect de leurs mandats 
respectifs, en vue de renouveler l’offre touristique en région, en fonction des priorités de la 
planification régionale de Tourisme Baie-James.

Les projets soutenus posséderont un caractère structurant contribuant à bonifier, diversifier ou 
renouveler l’offre touristique régionale. Ils comporteront l’une ou l’autre des caractéristiques 
suivantes :
■ Augmenter le niveau de qualité de l’offre touristique, la complémentarité et la pérennité des 

produits, des services et des infrastructures,
■ Élargir l’offre et développer la complémentarité des produits et des services touristiques en 

vue d’une meilleure offre;
■ Mettre en valeur des aspects distinctifs de la région;
■ Renforcer la compétitivité et le pouvoir attractif des produits touristiques en émergence et de 

la destination;
■ Stimuler l’achalandage touristique dans la région par l’augmentation du nombre de touristes 

en provenance de la région, du Québec et de l’extérieur du Québec;
■ Susciter la rétention des visiteurs dans la région Baie-James et augmenter les nuitées;
■ Atténuer les écarts de la saisonnalité;
■ Engendrer des impacts économiques significatifs pour le maintien et la création d’emplois;
* Encourager et promouvoir des pratiques de gestion privilégiant un tourisme durable et

responsable;
■ Favoriser la mise en valeur du patrimoine naturel et bâti de la région de la Baie-James;
■ Favoriser les projets soumis par les entreprises souscrivant à la Démarche Qualité Tourisme 

et promouvoir les initiatives visant l’atteinte de normes de qualité dans leur secteur 
d’intervention respectif

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Aux fins de la présente Entente, les partenaires s ’engagent conjointement à :
■ Mettre en place un Comité de gestion, composé d’un représentant de chacun des 

bailleurs de fonds, du ministère des Affaires municipales et des Régions et présidé par 
Tourisme Baie-James:

■ Respecter le code d'éthique des membres du comité de gestion;
■ Confier à Tourisme Baie-James la coordination de l’analyse touristique et à la CRÉBJ la 

coordination de l’analyse financière des projets afin de soumettre au comité de gestion 
des recommandations concertées;

■ Émettre des recommandations au ministre ou aux autres partenaires financiers, le cas 
échéant;

■ Produire annuellement un rapport détaillant l’affectation des fonds de l’ensemble des 
partenaires financiers signataires de l’Entente et faisant état de l’avancement des 
résultats attendus.

E n g a g em en ts  du ministère du To urism e

Aux fins de la présente Entente, le ministère du Tourisme s ’engage à :
■ Participer financièrement à l’Entente et au soutien de projets, sous réserve de la 

disponibilité des crédits;
■ Approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article 7;
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■ Soutenir Tourisme Baie-James dans l’analyse des projets déposés et produire des avis 
sectoriels au besoin;

■ Déléguer un représentant pour participer aux travaux du Comité de gestion;
• Procéder à l’analyse de conformité des projets recommandés oar le Comité de gestion 

au ministre;
■ Procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquel? 'e Ministère 

participe financièrement.

E n g a g em en t s  de To urism e  B a ie -Ja m es

Aux fins de la présente Entente, Tourisme Baie-James s ’engaoo à :
Participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets, sous réserve de la 
disponibilité des revenus de la perception de la taxe sur l’hébergement;

■ Approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article 7;
■ Recevoir et procéder à l’analyse des demandes et émettre au Comité de gestion des 

avis écrits sur les projets soumis;
■ Déléguer un représentant pour présider le Comité de gestion et y participer;
■ Assurer l’administration, le secrétariat et le soutien professionnel du Comité de gestion;
■ Procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels Tourisme Baie- 

James participe.

E n g a g em en t s  du m inistère des  a ff a ir e s  m u n ic ipales  et des  régions

Aux fins de la présente Entente, le MAMR s'engage à :
■ Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation intemvnistérielles requises pour la 

mise en œuvre de l’Entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement régional;

■ Déléguer un représentant pour participer aux travaux du Comité de gestion:
■ Informer la Conférence administrative régionale du suivi de l’Entente;
■ Contribuer à la réalisation de ! objet de l’Entente dans le resoect de ses mandats et 

politiques.

E n g a g em en t s  de l a  C o n fé r e n c e  r ég io n a le  des  élu s

Aux fins de la présente Entente, la CRÉB.J s ’engage à :
• Participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets;
■ Approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article J7,
■ Déléguer un représentant pour participer aux travaux du Comité de gestion;
■ Mettre à profit l'expertise existante à la CRËBJ pour soutenir Tourisme Baie-James 

dans l’analyse des dossiers;
■ Procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels la CRÉB-J 

participe financièrement.

E n g a g em en ts  de la  municipalité de B a ie -Ja m e s

Aux fins de la présente Entente, la MBJ s ’engage à :
■ Participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets;
■ Approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article 7;
■ Mettre à profit l’expertise existante à la MBJ pour soutenir Tourisme Baie-James dans 

l’analyse des dossiers;
■ Déléguer un représentant pour participer aux travaux du Comité gestion;
■ Procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels la MBJ 

participe.

E n g a g em en ts  de la  so c iété  de d év elo pp em e n t  de la  b m e -ja m e s

Aux fins de la présente Entente, la SDBJ s ’engage à :
■ Participer financièrement à l’Entente et au soutien des projets;
■ Approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article 7;
■ Déléguer un représentant pour participer aux travaux du Comité do gestion-
■ Mettre à profit l’expertise existante à la SDBJ pour soutenir Tourisme Baie-James dans 

l’analyse des dossiers:
■ Procéder au suivi des déboursés re!r*iwement eux prTets cour lesouels la SDBJ 

participe financièrement



DUREE DE L’ENTENTE

La présente Entente prend effet à la date de signature des parties et aura une durée de 
4 ans. Elle restera néanmoins en vigueur jusqu’à la date où les obligations des parties 
seront complétées à l’égard des projets retenus. Par ailleurs, elle pourra faire l’objet d’une 
prolongation advenant une confirmation écrite en ce sens de tous les signataires.

RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Partenaires
financiers

2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 Total

Ministère du 
Tourisme 65 000 $ 65 000 $ 65 000 $ 65 000 $ 260 000 $

Tourisme
Baie-James 65 000 $ 65 000 $ 65 000 $ 65 000 $ 260 000 $

SDBJ 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 100 000 $

CRÉBJ 130 000 $ 130 000 $ 130 000 $ 130 000 $ 520 000 $

MBJ 200 000 $ 200 000 $ 200 000 $ 200 000 $ 800 000 $

Grand total 485 000 $ 485 000 $ 485 000 $ 485 000 $ 1 940 000 $
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NORD-DU-QUEBEC (BAIE JAMES)

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE LA GESTION 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DU NORD-DU- 
QUÉBEC, SECTEUR BAIE-JAMES

OBJET DE L’ENTENTE
La présente entente détermine le rôle et les responsabilités des PARTIE? Elle a pour objet de définir 
les modalités de la participation de chacune des PARTIES à l’égard de 'a mise en œuvre du 
PROGRAMME pour la réalisation des activités, de projets et d’initiatives visant à favoriser le 
développement économique de la région du Nord-du-Québec, secteur Baie-James en matière de forêt, 
faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion gui 
leur sont applicables ainsi que des ententes présentes sur !e territoire.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE
Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, ''Entente vise à donner à : 2  GRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les ressources 
financières et les pouvoirs requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat pour la 
période débutant à la signature d'une entenie spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le M A M R  et se 
terminant ie 31 mars 2013.

m

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre ce référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT. 
d'ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par ie MRNF, la CRÉ 
ou les communautés autochtones et préalablement convenu entre le MRNF et 'a CRÉ d'ici ie 
31 mars 2013.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Le MRNF s ’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du PROGRAMME, un montant de sept cent 
cinquante mille dollars (750 000 $) selon (es modalités suivantes :

50 % du montant dans les 30 jours suivant la signature de l'Entente;

30 % lors du dépôt du plan d’action annuel;

10% du montant à la suite du dépôt du rapport d’acfvité intérimr.ire. prévu ie
28 février;

10% du montant à la suite du dépôt du rappod d’activité final prévu au plus tard le
30 juin.

3.1.2 Attribuer, pour les années subséquentes, les montants précisés en avril de chaque année. Ces 
montants seront versés à la CRÉ selon les modalité? suivantes :

70 % du montant à la suite de l’approbation, par le MRNF, d’un plan d’action annuel;

20 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au pius tard le 28 février de chaque année, d’un
rapport -intérimaire d’activité;

10 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 30 juin de chaque année, d'un
rapport final d’activité.

3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au dérou'errent des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT;

3.1.4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d'interlocuteurs auprès de !o CRÉ 
pour soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.
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3.1.5 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le fonctionnement 
de la CRRNT.

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas échéant, 
d’une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement des 
CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en œuvre des 
PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera notamment des 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, 
des organismes intéressés et de la population.

3.1.10Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au «Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones».

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet d’une 
entente particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de l’information 
géographique.

La CRÉ s ’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région du Nord-du- 
Québec, d’un plan d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les activités 
définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant les activités à réaliser 
dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement administratif 
de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la signature d'une 
entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 
31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière mentionnée à 
l’article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le 
cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d’ici le 31 mars 2013.

3.2.7 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés 
autochtones et préalablement convenu entre le MRNF et la CRÉ d'ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et. tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du 
PROGRAMME.

3.2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence 
produit par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT de 
travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, d'une 
entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même leur budget, lorsque 
requise.
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3.2.11 Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des potions prévues par ia CRRNT pour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres 
concernés et accorder une aide financière suffisante, puisée à même leur budget, lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur générai régional du P/ÎRNF selon 'es ’~>oda<ités convenues avec 
celui-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de ia CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport intérimaire d’activité déposé au plus tard le 28 février de 
chaque année, ainsi qu’un rapport final d’activité déposé au plus tard le 30 juin de chaque année 
et portant sur la concrétisation du plan d’action annuel incluar t la description des activités 
réalisées par la CRÉ et la CRRNT et "utilisation des fonds alloués à l'exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente

Le MAMR s ’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interninistérislles requises pour la mise en 
œuvre de l'entente dans une perspective de resoect des orientations ouvernementaies en 
matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'entente dune le respect de ses mandats et politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suiv; et d'évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative récionsie (CAR).

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le
31 mars 2013.

R ESSO URCES FINANCIERES A FFEC TEES
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4) ENTENTE SPÉCIFIQUE ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DU 
NORD-DU-QUÉBEC 2007-2012

O BJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures aux besoins des personnes 
aînées de la région du Nord-du-Québec par la mise en commun de ressources financières ou autres 
dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées. 
Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

2.1 Les objectifs généraux visés par l’entente sont de :

2.1.1 permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux, régionaux, universitaires, 
associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de projets communs visant la 
meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté;

2.1.2 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie des 
aînés;

2.1.3 favoriser la participation sociaie des aînés au développement de leur communauté locale et 
régionale.

2.2 Les objectifs spécifiques de l’entente sont :

2.2.1 identifier les besoins en termes d’habitation pour les personnes aînées dans chaque 
municipalité et appuyer des initiatives visant à répondre à ces besoins;

2.2.2 favoriser la mise en place d'actions visant à offrir un milieu de vie de qualité et à briser 
l’isolement des personnes aînées;

2.2.3 identifier les besoins des proches aidants avec les partenaires et mettre en oeuvre des pistes 
d’action en réponse à ces besoins;

2.2.4 identifier les pistes d’action afin d’améliorer l’accessibilité aux soins et services de santé en 
concertation avec les partenaires responsables et la région;

2.2.5 simplifier l’accès à l'information relativement aux programmes et services destinés aux aînés. 

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

4.1 La ministre responsable des Aînés s ’engage à :

4.1.1 verser annuellement à la CRE un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ pour 5 ans;

4.1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les PARTIES et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant l'engagement et
le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second versement correspondant 
à 25 % de la subvention annuelle.

4.1.3 faire le suivi de la mise en oeuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

4.2 La ministre des Affaires municipales et des Régions s'engage à :

4.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’entente;
4.2.2 assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des 

conditions de vie des aînés;
4.2.3 être dépositaire de l’entente;
4.2.4 coordonner les actions interministérielles.
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4.3 La Conférence régionale des élus (CRÉ) aae à :

4.3.1 réserver annuellement, pour une période maximale de cinq ans, un montant de 50 000 $ à 
même le Fonds de développement régions! (FDR) aux fins de réaliser les objectifs de la 
présente entente;

4.3.2 administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

4.3.3 mettre en place un comité de travail auquel la Table régionale de concerta+'on des aînés du 
Nord-du-Québec sera invitée à y participer.

4.3.4 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le df-pôt:

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente-
• d’un rapport financier annuel décrivant l'utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats;

4.3.4 respecter les conditions suivantes à l’effet que :

• l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution ue la C R c  à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l’entente spécifique doit permettre à la CRÉ d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et ae suivi de ia mise en œuvre de ces actions;

• l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables 
régionales de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations 
resserrées.

DURÉE DE L ’ENTENTE
La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le
31 mars 2013.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Contribution
2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2n11-2Q12

MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ V  9 000 $ 119 000 $
CRÉBJ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $
TO TAL 169 000 $ 169 000 $ 169 000 $ 169 000 $ 169 000 $

m*

m*
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NORD-DU-QUÉBEC (KATIVIK)

1) ADAPTATION DES SERVICES ET INFRASTRUCTURES RÉGIONALES 
POUR L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES 
AÎNÉES DANS LA RÉGION DU NORD-DU-QUÉBEC, SECTEUR KATIVIK 
2007-2012

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d'adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région du Nord-du-Québec, secteur Kativik 
par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, programmes 
et normes de gestion applicables aux PARTIES concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités 
des PARTIES

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités, MRC), régionaux, 
universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de projets communs 
visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté;

contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie des 
aînés;

favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale et 
régionale;

favoriser la concertation locale et régionale par le développement de partenariats.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MFA

verser annuellement à l’ARK  un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ pour 5 ans;

respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d’entente par toutes les PARTIES et à chaque date 
anniversaire de la signature de l’entente, l’ARK  recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées, l’ARK  recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

Engagements du MAMR

favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’entente;
assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des conditions
de vie des aînés;
être dépositaire de l’entente;
coordonner les actions interministérielles.

Engagements de l’Administration régionale Kativik

réserver aux fins de réalisation de la présente entente une contribution financière de 60 000 $ 
pour l’année 2007-2008 et de 50 000 $ pour chacune des quatre autres années de l’entente, ces 
sommes provenant du Fonds de développement régional (FDR); 
assurer la coordination du comité de suivi;
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administrer les sommes d’argent aux tins de le présente entente ccn*ormémer t aux conditions 
applicables;
produire annuellement aux membres du comité de suivi, au plus tard le 31 mars, un rapport 
d’activités;
déposer auprès du MFA et du MAMR, au plus tard le 30 avril de chaque année financière de 
l’ARK, le rapport financier annuel vérifié de l’ÀRK  décrivant l’utilisation conforme des sommes 
d’argent reçues dans le cadre de la présente enten*e:
analyser les projets à réaliser de concert avec le Comité des Aînés du Nunavik;
décider de l’utilisation des fonds provenant de l’ARK et du MFA pour !a réalisation des projets
devant être subventionnés;
rendre compte à la ministre resoonsable des Aînés par le dépôt :

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente:
• d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d'un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les c.i.nn années de l’entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d'indicateurs de résultats;

respecter les conditions suivantes à l’effet oue :

• l’entente spécifique doit défini- des actions porteuses de résultats conc-ets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution de l’ARK à sa réalisation:

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l’entente spécifique doit permettre à l’ARK d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en œuvre de ces actions:

Lorsque l’ ARK finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent •'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente.

Les ententes qui seront conclues entre l’ARK  et les organismes doivent notamment faire état au’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres t^ RHES, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l’aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants :

l'aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par l’ARK;

le niveau des dépenses pour de  ̂ salaires admissibles "fevra correspondre à celui habituellement 
versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches 
comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du milieu loca1 ou régional;

les dépenses d’immobilisation sont admissible? en autant qu'elles sont nécessaires à la 
réalisation du projet;

l'aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées avant la 
signature de l’entente pour la réalisation d’un projet.

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 
31 mars 2013 ou lorsque toutes les obligations des parties auront été acquittées

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Contrihurions

2007-2008 
119 000 $ 
60 Û0C $ 

179 000 $

2008-2009 
119 000 $ 
50 000 $ 

169 0°0 $

2009-2°10 
119 000 5 
50 C00 3 

109 000 S

2010-2011 
119 000 $ 
50 000 $

169 ü.C 0

2011-2012 
119 000 $
50 000 7 

ISO 000 3

MFA
ARK
TO TAL



N O R D -D U -Q U É B E C  ( K A T IV IK )

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES DANS LA RÉGION DU NORD-DU-QUÉBEC, SECTEUR  
KATIVIK

O BJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la réalisation de projets régionaux et d’initiatives visant à favoriser l’égalité entre les femmes 
et les hommes, ainsi que de mettre en commun des ressources financières ou autres dans le respect 
des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées sur le territoire de 
la région du Nord-du-Québec, secteur Kativik. Les parties conviennent que leur participation demeure 
assujettie au respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

• Faire ressortir les problématiques du milieu et concerter les actions en matière de 
condition féminine : cibler, consolider et concerter les mécanismes et les acteurs régionaux 
capables de structurer les actions visant à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes 
dans la région du Nord-du-Québec, secteur Kativik.

• Créer des partenariats : favoriser la création de partenariats en matière de condition 
féminine avec les divers ministères et organismes présents dans la région, ainsi qu’avec des 
groupes communautaires et toutes autres organisations sujettes à s’impliquer.

• Promouvoir la participation des femmes aux instances décisionnelles : favoriser une 
plus grande participation des femmes aux instances décisionnelles en lien avec l’orientation 6 
du Plan d'action 2007-2010 de la politique Pour que l ’égalité de droit devienne une égalité de 
fait et facilite l’implication politique pour les femmes dans la région du Nord-du-Québec, 
secteur Kativik particulièrement aux niveaux municipal et régional.

Ces actions permettront notamment de veiller à l’application de la politique Pour que l ’égalité de droit 
devienne une égalité de fait au niveau régional ainsi que de favoriser un suivi des dossiers de condition 
féminine dans la région du Nord-du-Québec, secteur Kativik. Elles pourront être appuyées, si 
nécessaire, par une ou plusieurs études.

ENGAGEM ENT DU M CCCF

• verser un montant de 138 000 $ à l’ARK réparti pour une période de 3 ans et d'en effectuer 
les versements comme suit :

• 68 000 $ pour l’année financière 2007-2008
• 35 000 $ pour l’année financière 2008-2009
• 35 000 $ pour l'année financière 2009-2010

Pour l’année financière 2007-2008: l’ARK recevra un versement de 100% du montant prevu à la 
signature de la présente entente par toutes les parties et intervenants.

Pour les années financières 2008-2009 et 2009-2010 : les sommes seront versées à la suite du dépôt et 
de l’adoption des rapports bilan requis de chacune des années financières.

ENGAGEM ENT DU MAMR
• favoriser la collaboration et la concertation des parties pour la mise en œuvre de la présente 

entente;
• assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière de condition féminine;
• être dépositaire de ia présente entente;
• coordonner les actions interministérielles nécessaires à la mise en œuvre de ia présente 

entente

ENGAGEM ENT DE l’Administration régionale Kativik

• affecter aux fins de la présente entente un montant de 70 000 $ pour l’année financière 2008- 
2009 et un montant de 70 000 $ pour l’année financière 2009-2010;

• assurer la coordination du comité de suivi;
• administrer les sommes d’argent versées ou affectées aux fins de la présente entente dans le 

respect des mesures, programmes et normes applicables;
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• produire annuellement aux membre" du comité de suivi, au plus tard le 3 1  mars, un rapport 
bilan;

• déposer auprès du MCCCF at du MAMR, au plus tard la 30 avril de chaque année financière 
de l’ARK, le rapport financier annuel vérifié de l’ARK décrivant l’utilisation conforme des 
sommes d’argent reçues dans le cadre de la présente entente;

• travailler en étroite collaboration avec SATURVIIT, à i’aiteinte des objectifs de 'a présente 
entente

ENGAGEM ENT DU CLDK

• affecter aux fins de la présente entente un mentant d" 113 649.00 $ dan? les 30 jours suçant 
la signature de celle-ci.

ENGAGEM ENT DE SATURVIIT

• préparer et déposer au comité de suivi : n clan d’action triennal dans les 90 jours qui suivent 
la signature de la présente enierue. Ce plan d'action comprendra les objectifs, les moyens 
pour y parvenir ainsi que les résultats attendus et le nom des partenaires impliqués;

• déposer auprès de l’ARK, au plus tard le 31 janvier de chaque année, un rapport annuel 
décrivant la réalisation des activités prévues à la présente entente;

• s ’associer l’expertise de professionnels en fonction des ressource? financières disponibles:
• participer aux rencontres du comité de suivi;
• travailler en étroite collaboration avec l’ARK, à l'atteinte des objectifs de !a présente entente.

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par îes parties er. prend fin le 
31 mars 2010 ou lorsque toutes les obligations des parties auront été acquittées. Elle n’est pas sujette à 
une reconduction tacite. Au cours de la dernière année de l’entente, les parties pourront convenir, le cas 
échéant, des modalités d’une nouvelle entente.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Parties
M CCCF
ARK
CLDK
TOTAL

2007-2003 2008-2009
68 000 3 35 000 $

___________- _ _  70 000_$
'  113 649 $ j  _ _ - I

181 649 $ ' 105 000 $

2009-2010
35 000 $ 
70 000 $

105 000 $

TOTAL 
138 0 0 0  $ 
140 0 0 0  $ 
113 649 $ 
391 649 $
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NORD-DU-QUÉBEC (KATIVIK)

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE POUR L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE 
PRATIQUE DES ARTISTES ET DES ÉCRIVAINS DE LA RÉGION DU NORD- 
DU-QUÉBEC, SECTEUR KATIVIK

O BJET DE L ’ENTENTE

La présente Entente vise à identifier les engagements de chacune des PARTIES, dans le respect des 
mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables, pour assurer l’atteinte des 
objectifs généraux, de même que des objectifs liés à chacun des trois volets suivants :

• Volet I : Soutien aux artistes et écrivains professionnels.

• Volet II : Accueil d’artistes et d’écrivains professionnels entre le CALQ  et AVATAQ.

• Volet III : Promotion et diffusion de la présente Entente.

Les PARTIES conviennent, notamment, de mettre en commun des ressources techniques et 
financières afin de constituer le Fonds du Nunavik pour les arts et les lettres pour soutenir la pratique 
artistique et sa diffusion au Nunavik. Elles conviennent également d’assurer la promotion et la 
diffusion de la présente Entente auprès des clientèles concernées.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

La présente entente vise l’atteinte des objectifs généraux suivants :

• favoriser l’essor des arts et des lettres au Nunavik;

• accroître les sources de revenus pour les artistes et les écrivains professionnels du 
Nunavik;

• encourager le développement de la carrière de l’artiste professionnel et l’émergence 
d’une relève artistique au Nunavik;

• contribuer au ressourcement des artistes et des écrivains professionnels issus du 
Nunavik en réciprocité avec des artistes et des écrivains issus des autres régions du 
Québec;

• favoriser la mise en place de partenariats susceptibles d’améliorer le développement de 
marchés et de publics pour les artistes et les écrivains professionnels.

La présente entente vise l’atteinte des objectifs spécifiques suivants :

3.2.1 Volet I : Soutien aux artistes et écrivains professionnels

Mettre en oeuvre un programme annuel d’aide financière aux artistes et aux écrivains 
professionnels dont les objectifs spécifiques sont les suivants :

o soutenir des projets artistiques et des initiatives de partenariat impliquant la 
collaboration d’artistes, d’écrivains et d'intervenants du milieu afin de renforcer les 
liens de solidarité au sein de la collectivité;

o soutenir des projets de parrainage ou de mentorat entre des artistes et des écrivains 
professionnels reconnus et des artistes et des écrivains de la relève;

o soutenir des programmes de travail ou des projets artistiques qui sont assortis d’une 
action structurante visant la reconnaissance de l’artiste ou de l’écrivain notamment 
dans sa collectivité.

3.2.2 Volet II : Résidence de création

À compter de 2008-2009, élaborer les grandes lignes d’un programme annuel d’accueil 
d’artistes et d’écrivains québécois au studio atelier localisé à Inukjuak, dont les modalités 
seront précisées ultérieurement entre les PARTIES, permettant aux candidats sélectionnés d’y 
réaliser des résidences de création et de ressourcement dont les objectifs spécifiques seront 
les suivants :
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mw

o soutenir et stimuler les créateurs en menant à leur disposition un environnement et 
des moyens appropriés à la réalisation et à la diffusion de ieurs œuvres;

HP'

o favoriser le ressourcement des artistes et des écrivains en leur donnant accès à un 
milieu culturel nouveau et stimulant;

o permettre l’échange de points de vue artistiques et contribuer à l'établissement de
liens durables entre les créateurs des autres réglons du Québec et les artistes et ■ * 
écrivains du Nunavik.

m
3.2.3 Volet III : Promotion et diffusion de l’entente ma

o assurer la promotion et la diffusion des objectifs spécifiques tels que précisés à —
l’article 3.2.1 et 3.2.2 de la présente Entente auprès des clientèles visées du 
Nunavik;

o assurer un rôle conseil notamment auprès des artistes et des écrivains de la relève 
dans la réalisation d’activités de professionnalisation;

o assurer la gestion des demandes. m

ENG AG EM ENT DU M CCCF
m

assurer le suivi de la présente Entente;

déléguer un représentant au comité de suivi de la présente Entente;

participer à l'évaluation annuelle de la présente Entente et à celle préalable au renouvellement «. 
de celle-ci.

m
ENG AG EM ENT DU M AM ROT

assurer le suivi de la présente Entente; ^

assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
oeuvre de la présente Entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional;

être dépositaire de la présente Entente,

déléguer un représentait au comité de suivi de la présente Entente;

participer à l’évaluation annuelle de la présente Entente et à celle préalable au renouvellement 
de celle-ci.

m-.:

ENGAGEM ENT DU CALQ

Réserver, sous réserve de la disponibilité des crédits, une somme de 15G OOC 3 sur trois ans, répartie 
comme suit :

•n
Volet I Volet II Volet III Exercice financier

30 000 $ 10 000 $ 10 C00 3 2008-2009
30 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 2009-2010
30 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 2010-2011 "

verser à AVATAQ, qui verse à son tour au Fends du Nunavik pour les arts et les iettres, aux 
dates d’inscription établies par le comité de suivi ce la présente Entente, les engagements 
annuels de 40 000 $ pour la mise en œuvre des voiets I et II;
verser à AVATAQ, qui verse à son tour au Fonds du Nunavik pour les arts et les lettres une 
somme de 30 000 $ sur trois ans, affectée au volet ill à raison de 10 000 3 par exercice financier. 
Pour l’année financière 2008-2009, les montants seront déposés au moment de la signature de 
la présente Entente et pour les années 2009-2010 et 2010-2011 les sommes seront versées au 
début de l’exercice;

autoriser les projets recommandés par le comité de séiect'on en s'assurant que les obligations du 
Fonds de développement régional (FDR) sont respectées bans ie versement de !’a''de octrovée 
aux volets I et II de la présente Entente;

mettre à la disposition du comité de suivi et du comité de sélection les espaces ainsi que les 
ressources matérielles et techniques nécessaires à ia tenue de leurs rencontres à Montréai;
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déléguer un représentant au comité de suivi de la présente Entente;

participer à l'évaluation annuelle de la présente Entente et à celle préalable au renouvellement 
de celle-ci.

ENGAGEM ENT DE l’Administration régionale Kativik

réserver, sous réserve des crédits disponibles au Fonds de développement régional, une somme 
de 110 000 $ sur trois ans, répartie comme suit :

verser à AVATAQ, qui verse à son tour au Fond du Nunavik pour les arts et les lettres, aux dates 
d’inscription établies par le comité de suivi de la présente Entente, les engagements annuels de 
30 000 $, en 2008-2009 et de 40 000 $ en 2009-2010 et 2010-2011 pour la mise en oeuvre des 
volets I et II;

autoriser les projets recommandés par le comité de sélection;

mettre à la disposition du comité de suivi et du comité de sélection les espaces ainsi que les 
ressources matérielles et techniques nécessaires à la tenue de leurs rencontres au Nunavik;

déléguer un représentant au comité de suivi de la présente Entente;

participer à l'évaluation annuelle de la présente Entente et à celle préalable au renouvellement 
de celle-ci.

ENGAGEM ENT D’AVATAQ

assurer la mise en place et le fonctionnement des services de promotion et de diffusion de la 
présente Entente (art. 3.2.3) pour les années financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011 
sur la base des sommes identifiées par le CALQ  (art. 4.2.3) et par AVATAQ, (art. 5, Tableaul);

ouvrir un compte spécifique en fidéicommis sous le nom de « Fonds du Nunavik pour les arts et 
les lettres » et recueillir les contributions des autres partenaires. Les sommes versées dans ce 
compte sont réservées exclusivement à soutenir des projets sélectionnés dans le cadre du 
programme assorti à la présente Entente. Le « Fonds du Nunavik pour les arts et les lettres » est 
géré conformément aux règles et aux procédures administratives du CALQ  tout en tenant 
compte des modalités de gestion du FDR de la CRÉ;

procéder au traitement des demandes soumises aux volets I et II et assurer la mise en œuvre du 
processus d’évaluation et d’attribution qui s ’y rattache;

organiser la tenue des rencontres des comités en vertu de la politique de remboursement 
d’honoraires des membres de comités de sélection du CALQ, telle que présentée à l’annexe I;

soumettre à l’ARK et au CALQ  les projets recommandés par le comité de sélection;

produire les lettres d’annonce qui seront cosignées par l’ARK, AVATAQ et le CALQ, émettre les 
chèques aux bénéficiaires et effectuer le suivi des projets sélectionnés aux volets I et II;

tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses imputables 
aux volets I et II de la présente Entente et remettre les rapports au comité de suivi;

- . fournir aux PARTIES, au terme de chaque inscription, une reddition de comptes sur les sommes 
gérées dans le cadre de la présente Entente;

affecter les ressources financières décrites à l’article 4.2.3, ainsi que des ressources humaines et 
des services techniques, pour la réalisation des objectifs du volet 111 et faire rapport des activités 
réalisées au terme de chaque exercice financier;

déposer au CALQ  un plan d’action assurant l’atteinte des objectifs du volet III en lien avec 
l’article 3.2.3;

soumettre, au besoin, des candidatures pour le comité de sélection; 

déléguer un représentant au comité de suivi de la présente Entente;

Volet I Volet II 
30 000 $ 2008- 2009

2009- 2010
2010-  2011

30 000 $ 10 000 $ 
30 000$ 10 000 $
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participer à l'évaluation annuelle de la présente Entente et à celle préalable au renouvellement 
de celle-ci.

DURÉE DE L ’ENTENTE

Nonobstant sa date de signature, la présente Entente entre en vigueur le 1er avril 2008 pour une période 
de trois ans. Elle couvre les années financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011. La présente 
Entente se termine le 31 mars 2011.

À l’expiration de la présente Entente, AVATAQ doit rembourser aux PARTIES, an prorata de leur apport 
financier, tout montant non utilisé de l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Le tableau 1 présente le plan de versements des sommes versées par ch- 'une des PARTIES :

Tableau 1 : Plan de versements 

Volets I, Il et III

2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total

CALQ 50 000 $ 50 000 3 50 000 3 150 000 $

ARK 30 000 $ 40 000 $ 40 000 s 1^  ooo $

AVATAQ 25 000 $ 25 000 $ 25 000 S 75 Oon S

Total 105 000 $ 115 000 $ 115 00n S 335 000 $

Le tableau 2 présente le plan de versements en fonction de la mise en oeuvre des volets I, Il e* III :

Tableau 2
Plan de versements pour la mise en œuvre des volets I, I! et !li

2008- 2009

Volet I : Soutien aux artistes et 
écrivains professionnels 
Volet II : Résidence de création 
Volet III : Promotion et diffusion de 
l’entente
Total en 2008-2009

2009- 2010

Volet I : Soutien aux artistes et
écrivains professionnels 
Volet II : Résidence de création 
Volet III : Promotion et diffusion de 
l’entente

Total en 2009-2010

2010-  2011
Volet I : Soutien aux artistes et
écrivains professionnels 
Volet II : Résidence de création 
Volet III : Promotion et diffusion de 
l’entente
Total en 2010-2011

CALQ ARK Total

30 000 $ 30 000 $ 60 000 3

10 000 $ 0 3 10 000 3

10 000 3 0 3 10 000 $

50 000 $ 30 00C $ 80 000 $

CALCÏ ARK Total

30 000 $ 30 Ü00 3 30 000 3

10 000 3 10 000 3 20 000 3

10 000 $ 0 s 10 000 3

50 000 $ 40 C00 3 S0 000 3

CALQ ARK Total

30 000 $ 30 000 3 60 000 3

10 000 3 10 000 $ 20 000 $

10 000 3 0 3 1 0 000 $

50 000 $ 40 000 3 90 000 $

150 000 $ 110 000 $ 260 000 $Grand total



NORD-DU-QUÉBEC (TERRITOIRE DE L ’ARC)

1) ADAPTATION DES SERVICES ET INFRASTRUCTURES RÉGIONALES 
VISANT L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES 
AÎNÉES DE LA RÉGION DU NORD-DU-QUÉBEC RÉGIE PAR 
L’ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE 2007-2012

O B JET DE L ’ENTENTE
La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région du Nord-du-Québec régie par 
l’Administration régionale crie par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le 
respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux PARTIES concernées. Elle 
détermine le rôle et les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE
permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités, MRC), régionaux, 
universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de projets communs 
visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté;

contribuer à la conception et à la mise en œuvre de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale et 
régionale;

contribuer au bien-être des aînés et encourager leur intégration sociale en leur donnant voix au 
chapitre par l’intermédiaire du Conseil régional des aînés d’Eeyou Istchee;

Développer un plan d’action de cinq ans concernant les activités, événements et projets sur 
lesquels les personnes aînées concentreront leurs efforts.

ENGAGEM ENT DU IVIFA

verser annuellement à l’ARC un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 595 000 $ sur 5 ans;

respecter les modalités de versement suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les PARTIES et à chaque date 
anniversaire de la signature de l’entente, l’ARC recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d’activités et financiers annuels démontrant 
l’engagement et le paiement des sommes accordées, l’ARC recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

faire le suivi de la mise en œuvre des activités annuelles conformément à ce que prévoit le cadre 
de l’entente.

ENGAGEM ENT DU MAMR

• favoriser la collaboration et la concertation des parties pour la mise en œuvre de la présente 
entente;

• assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière de condition féminine;
• être dépositaire de la présente entente;
• coordonner les actions interministérielles nécessaires à la mise en œuvre de la présente 

entente.

ENGAGEM ENT DE l’Administration régionale crie
réserver aux fins de réalisation de la présente entente une contribution financière de 150 000 $ 
pour chacune des cinq années de l’entente, ces sommes provenant du Fonds de développement 
régional (FDR) de l’ARC;

assurer la coordination du comité de suivi;

administrer les sommes d’argent de façon à atteindre les objectifs de l’entente, le tout 
conformément aux conditions applicables;

produire un rapport annuel d’activités aux membres du comité de suivi, au plus tard le 31 mars 
de chaque année;
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déposer auprès du Mr-A et du MAMR, au plus tard le 31 mars de chaque annee financière de 
l'ARC, le rapport financier annuel vérifié de l'ARC décrivant l’utilisation conforme de toutes les 
sommes d’argent reçues dans le cadre de la présente entente;

décider de l’utilisation des fonds provenant de l’ARC et du MFA pour la réalisation des projets 
devant être subventionnés;

rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt :
• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;
• d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation de la subvention accordée 

conformément à l’entente;
• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant la période de cinq années de 

l’entente et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• au cours de la première année de l'entente, d'un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats;

respecter les conditions suivantes :
a) les ententes spécifiques doivent définir des actions porteuses de résultats concrets 

auprès des personnes aînées de même que la contribution de l’ARC à leur 
réalisation;

b) les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

c) les ententes spécifiques doivent permettre à l’ARC d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions;

Lorsque l'ARC finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la 
présente entente, l’ARC doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, 
les orientations et les objectifs de cette entente. L’ARC demeure responsable de l’atteinte des 
résultats visés par tous et chacun des projets.

Toutes les ententes conclues entre l’ARC et quelque organisme bénéficiaire doivent faire état de 
la contribution financière du MFA et de toute autre PARTIE, des conditions régissant l’octroi de 
l’aide financière, et des mécanismes périodiques de coordination et de suivi des activités qui 
devront être appliqués dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront 
également respecter les paramètres suivants :

a) l’aide financière ne pourra servir à payer pour les ressources humaines ou d’autres 
dépenses déjà assumées par l’ARC;

b) le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui 
habituellement versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et 
effectuant des tâches comparables ou aux salaires versés par des organismes 
comparables du milieu local ou régional;

c) les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu’elies soient nécessaires 
à la réalisation de quelque projet;

d) l’aiae financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, 
au remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses 
effectuées avant la signature de l'entente pour la réalisation d’un projet.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 
31 mars 2013 ou lorsque toutes les obligations des parties auront été acquittées.

À l’expiration de la présente eniente, l’ARC doit rembourser au MFA tout montant non utilisé de 
l’aide financière octroyée.

RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Partenaires Contributions

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 Total
MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $
ARC 150 000 $ 150 000 $ ’ 150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 750 000 $

TOTAL 269 000 $ 269 000 $ 269 000 $ 269 000 $ 269 000 $ 1 345 000 $

152



G A SPÉSiE  -  ÎLES-DE-LA-MADELEINE

MP

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’IMMIGRATION EN GASPÉSIE ET AUX 
ÎLES-DE-LA-MADELEINE 2008-2011 »

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’attirer des personnes immigrantes et de favoriser :eur établissement 
durable dans la région de la Gaspésie -  îles-de-ia -Madeleine, par la mise en commun de ressources 
financières ou autres, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux 
parties concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties

OBJECTIFS DE L’ENTENT E

Les PARTIES de l’entente conviennent de travailler en étroite collaboration à l’élaboratio” et à la mise 
en oeuvre du plan d’action visant l’atteinte des objectifs suivants :

• Doter la région d’un cadre d-intervention en immigration;

• Augmenter le nombre de personnes immigrantes o'j : s'établissent dans la région de la 
Gaspésie et des îles, notamment en :

favorisant l’établissement d’étudiants internationaux présentement aux études en 
Gaspésie et aux îles-de-la-Madeleine;

favorisant l’établissement de travailleurs qualifiés répondant aux besoins de main- 
d’œuvre de la région.

• Soutenir les partenaires locaux et régionaux dans leurs interventions de planification et de 
réalisation de projets ou d’activités liés au recrutement et à I établissement des personnes 
immigrantes en Gaspésie et aux îles-de-ia-Madeleine,

• Faciliter l’intégration culturelle, sociale et professionnelle des nmsonnes immigrantes et 
reconnaître leur apport économique et social au développement de Ig région dans l’optique 
d’une occupation dynamique du territoire.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MICC

4.1 La MICC s ’engage à :

4.1.1 mettre à la disposition de la CRÉ une enveloppe annuelle maximale de 65 000 $, dont 
50 000 $ proviennent du Programme régional d'intégration (PR!) et 15 000 S du 
Programme d’appui aux relations interculturelles (PARI), représentant un 
investissement maximal total de 195 000 S pour une période de trois ans;

4.1.2 verser sa contribution financière à la CRÉ selon les modalités financières prévues à la 
clause 6.2;

4.1.3 mettre à la disposition des partenaires l’information nécessaire à la mise en oeuvre du
plan d’action régional et des plans d’action annuels en découlant;

4.1.4 désigner un représentant au comité de gestion tel que prévu à la clause 9.2 ainsi qu’à la 
Table régionale de concertation en immigration (TRCI) te! que orévu à la clause 9 4.

Engagements du EMPLOI-QUÉBEC

4.2 EMPLOI-QUEBEC s ’engage à :

4.2.1 mettre à la disposition de la CRÉ, sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale 
du Québec des crédits nécessaires et de leur disoonibilité ainsi oue dans le respect des
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mesures, programmes, politiques et normes de gestion d'Emploi-Québec, une 
enveloppe annuelle maximale de 35 000 $ provenant du Fonds de développement du 
marché du travail (FDMT), représentant un investissement maximal total de 105 000 $ 
pour une période de trois ans pour soutenir la coordination des travaux;

4.2.2 verser sa contribution financière à la CRÉ qui agira comme gestionnaire désigné, selon 
les modalités financières prévues à la clause 6.3;

4.2.3 mobiliser les ressources oeuvrant à l'intérieur des services externes d’aide à l’emploi du 
territoire autour des enjeux régionaux en matière d’immigration;

4.2.4 favoriser la réalisation d’ententes de collaboration entre la Direction régionale, les 
centres locaux d’emploi (CLE) et les services externes d’aide à l’emploi dans le cadre 
de l'entente;

4.2.5 favoriser l’utilisation optimale des mesures et services d’Emploi-Québec, pour faciliter 
une insertion socioprofessionnelle harmonieuse des personnes immigrantes en 
Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine;

4.2.6 informer la Table régionale de concertation en immigration (TRCI) sur la situation du 
marché du travail au Québec en général et, plus particulièrement, en Gaspésie et aux 
Îles-de-la-Madeleine;

4.2.7 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 9.2 ainsi qu'à la Table 
régionale de concertation en immigration (TRCI) définie à la clause 9.4.

Engagements du MAMR

4.3 Le MAMR s ’engage à :

4.3.1 assurer, par le biais de la Conférence administrative régionale (CAR), l’harmonisation 
des actions gouvernementales en matière de régionalisation de l’immigration afin de 
faciliter I atteinte des objectifs de l’entente;

4.3.2 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 9.2 ainsi qu’à la Table 
régionale de concertation en immigration (TRCI) définie à la clause 9.4.

Engagements de l’AGENCE

4.4 L’AG EN CE s ’engage à :

4.4.1 contribuer, à même ses budgets et à la demande de ses partenaires du réseau de la 
santé et des services sociaux, à des activités spécifiques liées aux caractéristiques 
psychosociales des personnes immigrantes dans le but de favoriser leur intégration à la 
communauté de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine, et ce, pour un montant 
maximal annuel représentant 40 000 $ et totalisant un investissement total de
120 000 $ pour la durée de l’entente;

4.4.2 adapter, lorsque requis, les services du réseau régional de la santé et des services 
sociaux à la clientèle immigrante;

4.4.3 informer et sensibiliser tous les partenaires du réseau de la santé et des services 
sociaux de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine dans le but de favoriser et de 
supporter l’intégration et l’établissement des personnes immigrantes;

4.4.4 positionner le réseau de la santé et des services sociaux à titre d’employeur potentiel 
pour les immigrants ciblés de façon prioritaire par cette entente;

4.4.5 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 9.2 ainsi qu’à la Table 
régionale de concertation en immigration (TRCI) définie à la clause 9.4.

Engagements du CÉG EP

4.5. Le C ÉG EP  s ’engage à :

4.5.1 affecter, aux fins de la présente entente, à même ses budgets, des ressources
représentant un montant maximal annuel de 50 000 $ et totalisant un investissement 
maximal de 150 000 $ pour la durée de l’entente;
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4.5 2 mettre en place des mesures d’accueil et d’accompagnement dédiées aux étudiants 
internationaux;

4.5.3 assurer l’encadrement des étudiants internationaux au cours de leurs études si: Cégep 
et, pendant cette période, les services qui favoriseront leur établissement dans la 
région:

4.5.4 favoriser l’établissement et l’intégration socioprofessionnelle des é+udiants 
internationaux dans la région;

4.5.5 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 9.2 ainsi qu’à la Table 
régionale de concertation en immigration (TRCh définie à la clause 9.4.

Engagements du COMMISSION SCOLAIRE

4.6 La COMMISSION SCOLAIRE s ’engage à :

4.6.1 affecter, aux fins de la présente entente, et ce, à même ses budgets, des ressources 
représentant un montant maximal annuel de 50 000 $ et totalisant un investissement 
maximal de 150 000 $ peur !a durée de I entente;

4.6.2 mettre en place des services d’accueil, de référence, de consel! et d’accompagnement 
et d’encadrement dédiés aux élèves immigrants et ieur offrir des services de formation, 
telle la francisation, afin de favoriser leur établissement et leur intégration dans la 
région;

4.6.3 informer et sensibiliser les partenaires du réseau de l’éducation de la région de la 
Gaspésie -  îles-de-la-Madeleine dans le but de favoriser et de supporter l'intégration et 
rétablissement des personnes immigrantes;

4.6.4 désigner un représentant au comité de gestion de la présente entente te! que défini à la 
clause 9.2. ainsi qu’à la Table régionale de concertation en immigration (TRCI) définie à 
la clause 9.4.

Engagements de la CRÉ

La CR É s ’engage à :

4.7.1 contribuer à la mise en œuvre de l’entente, pour un montant maximal annuel de 
50 000 $ provenant du Fonds de développement régional (FDR), représentant un 
investissement maximal de 150 000 $ pour la durée de I entente,

4.7.2 administrer les sommes versées par les PARTIES et retourner à ces dernières toute 
somme non engagée à l’échéance de la présente entente;

4.7.3 assurer l’encadrement et la gestion du contrat de la ressource humaine affectée à la
mise en œuvre de l’entente ainsi que l’encadrement et la gestion du soutien
administratif affectée à la mise en œuvre de l’entente;

4.7.4 tenir les livres et registres appropriés de toutes les opérations relatives aux
engagements et paiements effectués dans le cadre de la présente entente;

4.7.5 fournir, selon la forme et les modalités exigées, tout document et renseignement que 
les parties jugent utile d’obtenir dans le cadre de la présente entente;

4.7.6 mettre en place, animer et soutenir une Table régionale de concertation er immigration
(TRCI) qui aura pour mandat de conseille1, le comité de gestion dans la mise en œuvre 
de l’entente;

4.7.7 agir à titre de gestionnaire de l’entente: pour ce faire. elle s’engage plus orécisément à :
4.7.7.1 mettre en place, animer, et présider les travaux du comité de gestion de la 

présente entente;
4.7.7.2 produire les documents suivants : le plan d’action triennal, le cadre 

d’évaluation des projets et activités, les états de situation à mi-année, les 
rapports annuels et ie rapport final. Les trois derniers types de rapport 
devront comprendre un bilan des activités et un état de ! utilisation des 
sommes allouées par les parties de la présente entente.

4.7.8 après avoir pris connaissance des recommandations du comité de gestion, prendre les 
décisions sur les projets e1: les activités à réaliser pour rencontrer les objectifs de la 
présente entente et y affecter les sommes afférentes, notamment celles du FDR;

4.7.9 inclure l’immigration dans son plan ouinouennal de développement 2008-2013 et ses 
stratégies de développement;

4.7.10 désigner un représentant au comité de gestion défini à la clause 9.2 ainsi qu’à la Table 
régionale de concertation en immigration (TRCi) définie à la clause 9 4.
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DUREE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature par les PARTIES et prendra fin le 31 
mars 2011.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser à la MICC et à Emploi-Québec tout 
montant non utilisé de l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

6.1 Tableaux synthèse des contributions
Contributions financières sous la responsabilité de la CRÉ

2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total

MICC 65 000 $ 65 000 $ 65 000 $ 195 000 $

EMPLOI-QUÉBEC 35 000 $ 35 000 $ 35 000 $ 105 000 $

CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

Sous-total 150 000 $ 150 000$ 150 000$ 450 000 $

Contributions financières sous la responsabilité de d’autres parties

2008-2009 2009-2010 2010-2011
Total

40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 000$
Cégep 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000$
Commission
scolaire 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000$

Sous-total 140 000$ 140 000$ 140 000$ 420 000 $

TOTAL 290 000 $ 290 000 $ 290 000 $ 870 000 $
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GASPÉSIE -  ÎLES-DE-LA-MADELEINE

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DE 
LA GASPÉSIE -  ÎLES-DE-LA-MADELEINE

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de la Gaspésie et des îles-de-la- 
Madeleine par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, 
programmes et normes de gestion applicables aux parties roncernées. Elle détermine le rôle et les 
responsabilités des parties.

O B JECT 'FS  DE L ’ENTENTE

3.1 Les objectifs généraux visés par l’entente :

3.1.1 permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités, M R d , 
régionaux, universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de 
projets communs visant la meilleure contribution des personnes années à leur 
communauté;

3.1.2 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

3.1.3 favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale.

3.2 Objectifs spécifiques de l’entente :

3.2.1 élaborer et mettre en œuvre une stratégie régionale visant l’améhoration aes conditions 
de vie des personnes aînées de ia Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine;

3.2.2 créer un Fonds d’intervention régional pour les aîné(e)s afin de soutenir et encourager 
des initiatives locales et régionales visant l’amélioration dos conditions de vie des 
personnes aînées de la Gaspésie et des îles-de-ia-Madeieine:

3.2.3 soutenir la concertation régionale afin d’assurer la cohésion des actions des organismes 
locaux et régionaux intervenant auprès des personnes aînées de la Gaspésie et des îles- 
de-la-Madeleine;

3.2.4 assurer, dans le cadre d’un partenariat de différents organismes rég'onaux et 
gouvernementaux, une offre harmonisée de services techniques auores des personnes 
aînées de la Gaspésie et des îles-de-la-Madeleine.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du IVFA

5.1 Le MFA s ’engage à :

5.1.1 verser annuellement à la CRÉ un montant maximal ae 119 009 $ à même le programme
« Services et infrastructures régionales » pour un total df 595 000 $ oour 5 ans,

5.1 2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :
a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date 

anniversaire de la signature de l'entente, ia CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelie;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

5.1.3 ’cire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues d?n<* io c^dre de l’entente



Engagements du MAMR

4.3 Le MAMR s ’engage à

5.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en oeuvre de l’entente;
5.2.2 assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des 

conditions de vie des aînés;
5.2.3 être dépositaire de l’entente;
5.2.4 coordonner les actions interministérielles.

Engagements de la CRÉ

5.3 La CRÉ s’engage à :

5.3.1 réserver annuellement une contribution financière de 119 000 $ provenant du Fonds de 
développement régional (FDR) pour chaque année de l’entente;

5.3.2 administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

5.3.3 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt :
• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;
• d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans la première année de l'entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 

accompagné d’indicateurs de résultats;
5.3.4 respecter les conditions suivantes à l’effet que :

• l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution des CRÉ à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l’entente spécifique doit permettre aux CRÉ d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en œuvre de ces actions;

• l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables 
régionales de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations 
resserrées.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA, dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l’atteinte des résultats visés par les projets 
devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment faire état qu’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants :

- l’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par la CRÉ;

- le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui habituellement versé 
par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches comparables ou 
aux salaires versés par des organismes comparables du milieu local ou régional;

- les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la réalisation du 
projet;

- l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir ou pour des dépenses effectuées avant la signature 
de l’entente pour la réalisation d’un projet.
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DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la GRÉ doit rembourser eu LT A  tout montant non utilisé de l’eide 
financière octroyée

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

CONTRIBUTION
2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 TOTAL

MFA 119 000$ 119 000 $ 119 000$ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $
CRÉ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $
TOTAL 238 000 $ 238 000 $ 238 000 $ 238 000 $ 238 000 $ 1 19C 000 $



CHAUDIÈRE-APPALACHES

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LA CHAUDIÈRE- 
APPALACHES

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la mise en oeuvre du programme, pour la réalisation des activités, des projets et des initiatives 
visant à favoriser le développement économique de la région de la Chaudière-Appalaches en matière de 
forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion 
qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l'entente vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

1.1 Assurer le bon fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat 
pour la période débutant à la signature d’une entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le 
MAMR et se terminant le 31 mars 2013.

1.2 Permettre à la CRRNT Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de 
référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

1.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici 
le 31 mars 2013.

1.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ 
ou les communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013, et qui aura été préalablement convenu 
entre le MRNF et la CRÉ.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Engagements du MRNF

2.1 Le MRNF s ’engage à :

2.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du programme, un montant maximal 
de quatre cent mille dollars (400 000 $) selon les modalités suivantes :

- 50 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l'entente;
- 35 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ et de l’acceptation par le

MRNF du plan d'action annuel prévu à l’article 3.2.1; le montant cumulé des deux
versements ne pourra excéder le montant total des coûts prévus au plan d’action
approuvé par le MRNF;
15 % du montant maximal annuel ou le montant résiduel à verser par le MRNF afin de 
compléter le montant total des coûts prévus au plan d’action approuvé précédemment; ce 
dernier versement sera fait à la suite de l’acceptation par le MRNF du rapport préliminaire 
déposé par la CRÉ le 28 février 2009 et couvrant la première année d’activités jusqu’au 31 
mars 2009, tel que prévu à l’article 3.2.13;

2.1.2 Attribuer à la CRÉ, pour les années subséquentes d’application du programme, un montant 
maximal annuel de quatre cent mille dollars (400 000 $).

Malgré l’attribution d’un montant maximal annuel, tout montant résiduel n’ayant pas été 
attribué par le MRNF pour une année, de même que toutes sommes versées mais non 
dépensées ou non engagées des années antérieures, pourront s ’ajouter au montant maximal 
annuel de l’année suivante. L’attribution du montant maximal annuel ainsi déterminé sera fait 
selon les modalités suivantes :
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À la seconde et à la quatrième année d’application :

Le montant total des coûts prévus au plan d’act'on jusqu’à concurrence de 75 % du 
montant maximal annuel déterminé; ce versement sera fait à la suite de l’approbation, oar 
le MRNF, du plan d’action annuel déposé par la CRÉ selon les termes de l’article 3,2.1 et
du rapport final déposé par ia CRÉ relativement aux activités réalisées l’année
précédente;

25 % du montant maximal annuel déterminé ou le mentant résiduel à verser par le MRNF 
afin de compléter le montant total des coûts prévus au plan d’action approuvé 
précédemment; ce versement sera fait à la suite de l’acceptation par le MRNF du rapport 
préliminaire déposé par la CRÉ le 28 février et couvrant l’année en cours jusqu’au 31 mars 
suivant, tel que prévu à l’article 3.2.13.

À la troisième année d’application ;

Le montant total des coûts prévus au plan d’action jusqu’à concurrence de 75 r/o du 
montant maximal annuel déterminé; ce versement sera fait à la suite de l’approbation, par 
ie MRNF, du plan d’action annuel déposé par la CRÉ selon les termes de "article 3 2.1 et
du rapport final déposé par la CRÉ relativement aux activités réalisées l’année
précédente;

25 % du montant maximal annuel déterminé ou le montant résiduel à verser par le MRNF 
afin de compléter le montant total des coûts prévus l -j  pian d’action approuvé 
précédemment; ce deuxième versement sera fait à la suite du dépôt et de l’approbation du 
PRDIRT réalisé par la CRÉ dans les délais prévus à l’article 2.2.2 du décret n°179-2.008, 
et également de l’acceptation par le MRNF du rapport préliminaire déposé par la CRÉ le 
28 février 2011 et couvrant la troisième année d’activités jusqu’au 31 mars de I année en 
cours, tel que prévu à l’article 3.2.13.

À la dernière année d’application :

50 % du montant maximal annuel déterminé à la suite de l’approbation, par le MRNF, du 
plan d’action annuel déposé par la CRÉ, du rapport final relatif aux activités réalisées 
l’année précédente et d’un bilan global incluant un bilan financier des activités réalisées au 
cours des quatre premières années. Ce dernier bilan est relié à l’engagement de la CRÉ à 
collaborer à l’évaluation du programme selon les termes de l’article 10.2 du décret n° 179- 
2008; il sera présenté dans la forme et la teneur à convenir entre les parties.

35 % du p-iontant maximal annuel à la suite du dépôt le 27 février 2013 et de l’acceptation 
d’un rapport préliminaire couvrant la dernière année d’activités jusqu’au 31 mars de 
l’année en cours; le montant cumulé des deux versements de l’année en cours ne pourra 
excéder le montant total des coûts prévus au plan d’action approuvé oar le MRNF;

15 % du montant maximal annuel déterminé ou le montant résiduel à verser par le MRNF 
afin de compléter le montant total des coûts prévus au plan d’action approuvé 
précédemment; ce dernier versement sera fait à la suite du dépôt et de l’acceptation d’un 
rapport final d’activités, comportant un bilan financier, dans les 30 jours suivant la fin de 
l’entente.

2.1.3 Déposer à la CRÉ, dans les mei'leurs délais, les documents de soutien nécessaires au 
déroulement des travaux, dont notamment le cadre de référence du PRDIRT;

2.1.4 Désigner la directrice générale régionale de I? Chaudière-Appalaches à titre d'interlocutrice 
auprès de la CRÉ pour soutenir la mise en oeuvre du programme selon des modalités 
convenues régionalement.

2.1.5 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter 'a réalisation du PRDIRT et le 
fonctionnement de la CRRNT.

m-

m

m■

2 16  Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas 
échéant, d’une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

2.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement des 
CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en œuvre 
des PRDIRT.

2.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'acticr c'o la ORL: q u i  précisera notamment 
des activités à réaliser dans l’année, les prévisions buogétalres, les biens livrables et ies 
échéanciers.
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2.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le programme auprès des communautés 
autochtones, des organismes intéressés et de la population.

2.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du programme dans 
son rapport annuel de gestion.

2.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect 
des modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones.

2.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de la présente entente.

2.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet d’une 
entente particulière qui décrira les modalités d'accès, d’utilisation et de gestion de 
l’information géographique.

Engagements de la CRÉ

2.2 La CRÉ s ’engage à :

2.2.1 Convenir annuellement avec la directrice générale régionale du MRNF de la région de la 
Chaudière-Appalaches d’un plan d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière 
dans les activités définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et décrivant 
les activités à réaliser dans l’année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les 
échéanciers.

2.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à 
la signature de l;entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 
31 mars 2013.

2.2.3 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT 
de réaliser, en vertu des dispositions d’un cadre de référence produit par le MRNF, le 
PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010.

2.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le 
MRNF pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière 
mentionnée à l’article 3.1.13.

2.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant 
mener, le cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

2.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT 
de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d’ici le 31 mars 
2013.

2.2.7 Assurer, à même ie budget de la présente entente, le financement permettant à la CRRNT 
de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les 
communautés autochtones, d’ici le 31 mars 2013, et qui aura été préalablement convenu.

2.2.8 S'assurer d'une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du 
programme.

2.2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence 
produit par le MRNF.

2.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT de 
travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, 
d’une entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même le 
budget prévu à la présente entente, lorsque requise.

2.2.11 Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT 
pour prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des PRDIRT.

2.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux 
agents régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou 
autres concernés et accorder une aide financière suffisante, puisée à même le budget 
prévu à la présente entente, lorsque requis.
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2.2.13 Rendre compte à la directrice générale régionale du MRNF selon les modalités convenues 
avec celle-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de ia ORRNT Cette reddition de 
comptes comprendra notamment un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de 
chaque année, et portant sur la concrétisation du plan d’action annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et ^utilisation des fonds alloués 
à l'exécution de ces dernières.

2 2.14 Présider et participer aux travaux du rom lté de suivi et d'évaluation de la présente entente.

Engagements du MAMR

2.3 Le IVIAMR s'engage à :

2 3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional.

2.3.2 Contribuer à la réalisation de l’objet de l’entente dans le respect de ses mandats et 
politiques.

2.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

2.3 4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des ministères et organismes,
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 
31 mars 2013.

Malgré ce qui précède, la présente entente produit des effets depuis le 1er septembre 2008, notamment 
en ce qui concerne les engagements de la CRÉ relatifs -.u financement de certaines activités, dont ceux 
visés aux articles 3.2.2, 3.2.3, et 3.2.5.

À l’expiration de la présente entente, la CCÉ pourra conserver les sommes non utilisées (non 
dépensées ou non engagées) et les reporter à l’année suivante en vue de réaliser tout projet dans la 
continuité de ce programme et selon une entente à convenir avec le MRNF.



CHAUDIÈRE-APPALACHES

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE - ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION DE 
LA CHAUDIÈRE-APPALACHES - 2007-2012

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de la Chaudière-Appalaches par la 
mise en commun des ressources financières et techniques des PARTIES concernées dans le respect 
des mesures, des programmes et normes de gestion applicables aux PARTIES. Elle détermine le rôle et 
les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

1.1 Les objectifs généraux visés par l’entente :

1.1.1 favoriser le maintien à domicile des personnes aînées;

1.1.2 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

1.1.3 favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale;

1.1.4 répertorier et faire connaître les services disponibles pour les aînés. S ’il y a lieu, les faire 
adapter en fonction des besoins identifiés;

1.1.5 adapter les services et les infrastructures à ieurs besoins.

1.2 Les objectifs spécifiques de l’entente :

1.2.1 Mettre en place un carrefour d'information à l’intention des aînés

» réaliser un portrait de situation sur les actions d’information touchant les aînés et une 
enquête sur leurs besoins en matière d’information;

- mettre en place un carrefour régional d’information ainsi que des centres d’information, 
dans chacune des MRC, à partir des ressources du milieu et visant à renseigner et 
outiller les personnes aînées;

- développer une stratégie de diffusion a l’échelle de la région afin d informer les personnes 
aînées sur divers sujets les rejoignant.

1.2.2 Favoriser le développement du loisir actif

■ dresser un état de situation quant à l’offre de services en loisir actif et culturel pour la 
clientèle « aînée »;

■ soutenir l’offre de services existante en loisirs afin qu ns soient mieux adaptés aux 
besoins variés des personnes âgées;

■ sensibiliser et informer les personnes aînées de la région sur les loisirs culturels et les 
loisirs santé.

1.2.3 Favoriser le développement du bénévolat et valoriser la contribution des personnes 
aînées

■ mettre en oeuvre une campagne de promotion visant à encourager et favoriser le 
bénévolat chez les personnes aînées et faire connaître les impacts positifs de leur 
implication;

■ valoriser la participation des personnes aînées en publicisant leurs réussites, en leur 
rendant hommage et en valorisant la portée de leur contribution;

■ encourager les activités jumelant des jeunes et des personnes aînées;
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■ encourager les organicmc-s qui accueillent des personnes aînées à les outille'' et les 
informer afin de faciliter leur intégration dans leur collectivité

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Engagements du MFA

5.1 Le MFA s'engage à :

5.1.1 verser annuellement à la CRE un montant maximal de 119 000 S à même le programme 
« Services et infrastructures régsonaies » pour un total de 595 000 $ pour 5 ans;

5.1.2 respecter les modalités de versement oui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les PARTIES et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRE recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activité et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées 'a GRÉ recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

5.1.3 faire le suivi de la mise en oeuvre des activités prévues dans le cadre de l’entents. 

Engagements du MAMR

5.2 Le MAMR s ’engage à :

5.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’entente;

5.2.2 assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des 
conditions de vie des aînés;

5.2.3 être dépositaire de l’entente;

5.2.4 coordonner les actions irterministéne'les 

Engagements de la CRÉ

5.3 La CRÉ s ’engage à :

5.3.1 réserver annuellement à même le Fonds de déve'nopement régions1 (FDR) 46 400 $ pour 
chaque année de l’entente;

5.3.2 administrer les sommes d’argent aux fin? de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

5.3.3 rendre compte au MFA par le dépôt:

■ d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente:

- d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention accordée;

■ d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, et 
ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;

■ dans 'a première année de l’entente, d’ur. p'an d’action annuel ou pluriannuel 
accompagné d’indicateurs de résultats.

5.3.4 respecter les conditions suivantes à l’effet que :

■ l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès des 
personnes aînées de même que la contribution des CRE à leur réalisation;

* les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les partenariats 
locaux et régionaux;

» l’entente spécifique doit permettre aux CRE o assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi ce la mise en couvre de ces actions;

■ l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les Tables régionales 
de concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations resserrées.



Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la présente 
entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et 
les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats visés par les projets 
devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment faire état qu’une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres PARTIES, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l’aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités qui 
devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront également 
respecter les paramètres suivants:

l’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres dépenses déjà 
assumées par la CRE;

le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui habituellement 
versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et effectuant des tâches 
comparables ou aux salaires versés par des organismes comparables du milieu local ou régional;

les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la réalisation 
du projet;

l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées avant la 
signature de l’entente pour la réalisation d’un projet.

Engagements de la TABLE

5.4 La TABLE s ’engage à :

5.4.1 contribuer au projet d’entente en réservant à cette fin un montant annuel de 9 000 $ 
totalisant ainsi la somme de 45 000 $ sur 5 ans,

5.4.2 à la demande de la CRÉ et aux conditions déterminées par celle-ci, réaiiser des activités 
liées à la présente entente.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MFA tout montant non utilisé de l’aide 
financière octroyée.

RESSOURCES FINANCIERES AFFECTEES

Contributions

2007-2008 2008-2009
MFA 119 000 $ 119 000 $
CRÉ 46 400 $ 46 400 $
Table 9 000 $ 9 000 $
TOTAL 174 400 $ 174 400 $

2009-2010 2010-2011 2011-2012
119 000 $ 119 000 $ 119 000
46 400 $ 46 400 $ 46 400

9 000 $ 9 000 $ 9 000
174 400 $ 174 400 $ 174 400

$
$
$
$
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CHAUDIÈRE-APPALACHES

3- ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES DANS LA RÉGION DE LA CHAUDIÈRE-APPALACHES

O B JET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les engagements des PARTIES en vue de favoriser la mise 
en œuvre régionale de la Politique gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les hommes par 
la mise en commun des ressources financières et techniques des parties concernées Elie détermine le 
rôle et les responsabilités de chacun.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

1.1 Favoriser l’atteinte de l’égalité économique des femmes de la région :

1.1.1 Valoriser auprès des femmes de la région les métiers qui permettent l’atteinte de leur 
autonomie économique et accroître le nombre de femmes oeuvrant dans les métiers 
d’avenir et les métiers traditionnellement masculins ;

1.1.2 Développer des actions de promotion auprès des femmes sur les possibilités qu’offrent 
les métiers d'avenir et les métiers non tracfticnnels pour l'atteinte de leur autonomie 
économique ;

1.1.3 Mettre en œuvre une campagne de promotion et des activités de sensibilisation dans les 
écoles secondaires de la région avec, entre autres, des femmes qui oeuvrent dans un 
métier dit non traditionnel ;

1.1.4 Réaliser une campagne de promotion avec des employeurs qui ont embauché des 
femmes oeuvrant dans des métiers d’avenir et des métiers non ‘ raditionnels ;

1.1.5 Développer des activités permettant aux jeunes femmes oeuvrant dans un métier non 
traditionnel de se rencontrer et d’échanger sur des thèmes les rejoignant ;

1.1.5 Tenir des statistiques sur le nombre de jeunes femmes inscrites dans une formation dite 
non traditionnelle et les diffuser auprès aes employeurs de la région :

1.1.7 Réaliser une recherche-action auprès des femmes sans soutien public du revenu afin de 
connaître leurs besoins face à leur intégration au marché du travai1 ,

1.1.8 Intervenir auprès des jeunes femmes de 30 ans et moins plus particulièrement auprès 
des prestataires de l’aide de dernier recours, afin de les soutenir dans leur projet 
d’insertion en emploi, et ce, en valorisant les métiers d’avenir et/ou !es métiers non 
traditionnels pour les femmes :

1.1.9 Développer un projet pilote pour les travailleuses à temps partiel qui désirent améliorer 
leur situation professionnelle en facilitant l'accès aux mesures et services d’Emploi- 
Québec et selon les besoins, en facilitant la participation à ia mesure de formation dans 
les métiers d’avenir et/ou non traditionnels pour les femmes :

1.1.10 Sensibiliser les employeurs et les cadres des entreprises de la région à l’embauche des 
femmes dans certains secteurs d’avenir ;

1.1.11 Mettre en œuvre une campagne de sensibilisation sur l’apoort économique des femmes 
de la Chaudière-Appalaches ;

1.1.12 Mettre en place des activités de maillage entre les employeurs entre les femmes 
diplômées ou en recherche a’emp'ois.

1.2 Promouvoir et favoriser le développement de l'entrepreneuriat féminin :

1.2.1 Développer des outils permet+ant aux 'ntervena"ts oeuvrant auprès des femmes 
entrepreneures de soutenir et de bonifier ieurs interventions auprès ae cette clientèle ;

1.2.2 Mettre en place un réseau régional de femmes entrepreneures favorisant les partenariats 
d’affaires et d’entraide ;
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1.2.3 Organiser un colloque régional sur l’entrepreneuriat féminin ;

1.2.4 Faire la promotion auprès des femmes des secteurs d’activité offrant de bonnes 
perspectives de développement.

1.3 Accroître le nombre de femmes siégeant au sein des instances décisionnelles en
encourageant et en soutenant une plus grande participation des femmes dans les
structures décisionnelles locales et régionales :

1.3.1 Réaliser une campagne de promotion et de mobilisation auprès des organismes locaux et 
régionaux du territoire afin d’adopter une déclaration de principe visant à favoriser 
l’implication des femmes et l’atteinte de la parité au sein de leurs instances 
décisionnelles ;

1.3.2 Élaborer et adopter à la CRÉ une politique d’égalité et de parité et la promouvoir auprès 
des différents partenaires régionaux et locaux ;

1.3.3 Développer chez les jeunes femmes de la région, par le biais de formations et d’action de 
sensibilisation, l’acquisition de compétences citoyennes favorisant leur implication future 
au sein des instances décisionnelles ;

1.3.4 Organiser des activités de sensibilisation dans les cégeps de la région permettant de 
sensibiliser la clientèle à l’importance de leur participation au sein des lieux de décision 
de la région ;

1.3.5 Encourager les femmes, dont les jeunes femmes, à investir les instances décisionnelles 
autres que municipales par une campagne médiatique et des actions ciblées ;

1.3.6 Développer des formations préparatoires pour les femmes désirant se présenter 
candidates à une élection scolaire, municipale, provinciale ou fédérale ;

1.3.7 Accompagner et soutenir les femmes investies en politique municipale par le réseautage ;

1.3.8 Établir une stratégie visant à améliorer la conciliation des différents rôles sociaux et en 
assurer la promotion et la diffusion sur l’ensemble du territoire.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du M CCCF

2.1 Le M CCCF s ’engage à :

Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité entre les 
femmes et les hommes dans la gouvernance et sous réserve de la disponibilité des crédits, 
contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 123 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée à la CRÉ de la 
façon suivante :

■ un montant de 41 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008 ; un montant de 41 000 $ au 
cours de l’année financière 2008-2009 et un montant de 41 000$ au cours de l'année 
financière 2009-2010 totalisant ainsi une somme de 123 000 $.

Pour la première année, les sommes accordées par le M CCCF à la CRÉ seront versées dans les 
meilleurs délais suivant la signature de l'entente.

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées suite au dépôt et à l’adoption des 
rapports bilan requis de chacune des années financières.

Engagements du MESS

2.2 Le MESS, par l’intermédiaire d’Emploi-Québec, s ’engage, dans le respect de sa mission, ses 
mandats, ses mesures, programmes et normes de gestion à :

2.2.1 Réserver, à même le Fonds de développement du marché du travail (FDMT), un montant 
annuel de 25 000 $ pour une période de trois ans, afin de soutenir les objectifs visés par 
la présente entente, totalisant ainsi une somme de 75 000 $ ;

2.2.2 Informer des métiers d’avenir et/ou non traditionnels les femmes de la région en lien avec 
le marché du travail et des formations disponibles dans la région ;
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2.2 3 Collaborer, avec les partenaires de l’entente, aux activités de sensibilisation et de 
promotion des métiers d’avenir et/ou non traditionnels ainsi qu'aux activités de 
développement de l’entrepreneuriat auprès des femmes de la région ;

2.2.4 Réaliser une recherche-action auprès des femmes sans soutien public du revenu afin de 
connaître leurs besoins face à leur intégration au marché du travail ;

2.2.5 Intervenir auprès des jeunes femmes de 30 ans et moins, plus particulièrement auprès 
des prestataires de l’aide de dernier recours, afin de les soutenir dans leur projet 
d’insertion en emploi, et ce. en valorisant les métiers d’avenir et/ou les métiers non 
traditionnels pour les femmes :

2.2.6 Développer un projet pilote pour les travailleuses à temps partie! involontaires oui désirent 
améliorer leur situation professionnelle en facilitant l’accès aux mesures et services 
d’Emploi-Québec et, selon les besoins, en facilitant la participation à la mesure de 
formation dans les métiers d’avenir et/ou non traditionnels pour les femmes.

Engagements de la CRÉ

2.3 La CRÉ s’engage à :

2.3.1 Verser au RÉSEAU la contribution financière du M CCCF et un montant annuel de
41 000 $, pris à même le Fonds de développement régional, pour une période de trois ans
afin de soutenir les objectifs visés oar la crésente entente, totalisant ainsi la comme de 
123 000 $;

2.3.2 Assurer la coordination du comité de suivi en collaboration avec le RÉSEAU.

Engagements du RESEAU

2.4 Le RÉSEAU s ’engage à

2.4.1 Assurer la coordination du comité de suivi en collaboration avec la CRÉ ;

2.4.2 Utiliser les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de la présente
entente selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables ;

2.4.3 Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de suivi ;

2.4.4 Déposer annuellement, aux membres du comité de suivi, un bilan des activités réalisées de 
même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été versées permettant de vérifier 
que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées ;

2.4.5 À partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de suivi, produire, au terme de 
l’application de l’entente, un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs 
de l’entente.

Engagements du FJRCA

2.5 Le FJR CA  s ’engage à :

2.5.1 Verser au RÉSEAU un montant annuel de 15 000 $ pour une période de trois ans, pris à 
même le Fonds régional d’investissement jeunesse, afin de soutenir les objectifs visés par 
la présente entente, totalisant ainsi une somme ce 45 000 $.

Engagements du MAMR

2.6 Le MAMR s ’engage à :

2.6.1 Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional :

2.6.2 Être dépositaire de l’entente soécTnue

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les DARTIES et prend fin le
31 mars 2010.



À l’expiration de la présente entente, le RÉSEAU devra rembourser aux PARTIES tout montant non 
utilisé de l’aide financière octroyée, au prorata de leur contribution respective, conformément à l’article 6 
de la présente entente.

RESSOURCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 Total
M CCCF 41 000 $ 41 000 $ 41 000 $ 123 000 $
CRÉ 41 000 $ 41 000 $ 41 000 $ 123 000$
FJCA 15 000 $ 15 000 $ 15 000 $ 45 000 $
Emploi-Québec 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 75 000 $
Total 122 000$ 122 000 $ 122 000 $ 366 000 $
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CHAUDIÈRE-APPALACHES

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE PORTANT SUR L’AMÉLIORATION DE 
L’ACCESSIBILITÉ, DE LA QUALITÉ DE VIE ET DES SERVICES OFFERTS 
POUR DIFFÉRENTES CLIENTÈLES DANS LES H L M  DE LA RÉGION DE LA 
CHAUDIÈRE-APPALACHES

O B JET DE L’ENTENTE

Cette entente a pour objet l’amélioration de l’accessibilité en HLM en termes de diversité de clientèles, 
l’amélioration des services offerts et l’amélioration de la qualité de vie dans le? HLM de toute la région 
de la Chaudière-Appalaches, par la mise en commun des ressources financières ou autre dans le 
respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées. Cette 
entente détermine le rôle et les responsabilités des parties.

Plus particulièrement, l’entente permettra de déve'opper des interventions en action communautaire et 
en animation de milieu dans les secteurs ruraux et de consolider les milieux urbains.

L ’entente vise également :

> la possibilité pour les personnes visées de demeurer plu? longtemos en HLM;
> une réponse pius adéquate aux besoins des locataires (ex ; alimentation, organisation d’activités 

physiques, gestion des médicaments, prévention des chutes, animation d’activités sociales, 
activités socioprofessionnelles, incluant les services bio-psychosociaux, etc.) et le soutien 
communautaire pour les différentes clientèles;

> le maillage plus étroit entre les OMH et les CSSS pour la distribution de services notamment avec 
les services de 1ere ligne;

> une meilleure intégration de la clientèle dans leur milieu de vie;
> la prévention des abus/violence/négligence et du suicide, entre autres, chez les aînés et les 

jeunes.

Les retombées potentielles du projet-pilote sont :

> une plus grande rétention des personnes visées dans leur MRC;
> un meilleur taux d’occupation des immeubles;
> l’accessibilité en HLM pour diverses clientèles dans un plan d’intégration;
> l’implication accrue du directeur d’OMH dans son milieu;
> une meilleure réputation de certains HLM;
> une dynamisation de la vie communautaire et une plus grande parbcipation sociale et citoyenne;
> une diminution des hospitalisations, des tentatives de suicide et un désencombrement des

urgences;
> une diminution des signalements à la police ou à la Direction de la Protection de la Jeunesse 

(DPJ) en provenance des HLM famille;
> une plus grande intégration des services pour cette clientèle;
> une plus grande efficience par des interventions regroupées dans un même endroit sécuritaire;
> la participation à des activités visant la lutte a la pauvreté ou à l’exclusion sociale et

potentiellement un retour à de la formation ou à l’emploi.

O BJECTIFS DE L ’ENTENTE

À l’instar du Cadre national de gestion sur le soutien comrnunauta:re au logement social qui favorise les 
ententes de services entre les acteurs locaux de l'habitation sociale et ceux de la santé et des services 
sociaux :

1.1 L ’amélioration des services dans les HLM

> soutenir les différents milieux afin d’améliorer l'accès aux différentes catégories d’âge aux 
logements sociaux;

> sensibiliser les différents milieux au respect des critères d admissibilité et aux règles 
d’attribution des loyers modiques pour les diverses clientèles;

> répondre aux besoins des diverses clientèles dans les HLlVl, notamment dcms les familles, en 
adaptant les interventions aux réalités locales,

> mettre en place des mesures de concertation entre les OMH. les CSSS et les différents 
partenaires des MRC afin de renforcer le soutien aux clientèles vulnérables.



1.2 L ’intégration et la participation sociale des résidents dans les HLM

> sensibiliser les différents milieux à l’importance et aux avantages de l’approche communautaire 
en logement social pour l’amélioration de la qualité de vie;

> promouvoir la participation des résidents à la gestion de leur milieu de vie et mettre en place 
des mesures facilitantes pour renforcer cette participation;

> donner la parole aux résidents en HLM leur permettant d’exprimer leurs besoins;
> offrir le support et l’accompagnement aux projets du milieu, à l’exercice de la pleine 

citoyenneté, au maintien dans la communauté, à l’entraide, au rapprochement interculturel et 
intergénérationnel;

> mettre en place, au besoin, des groupes de support en lien avec les besoins exprimés par les 
résidents;

> maintenir des actions durables dans chaque territoire de MRC afin d’améliorer la qualité de vie 
en HLM. Ce modèle comporte également un aspect accompagnement et soutien aux projets 
émanant des milieux en collaboration avec les directeurs d’OMH, les partenaires de la santé, 
les milieux communautaires et municipaux et les centres locaux d’emploi.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MAMR

2.1 Aux fins de la présente entente, le MAMR s ’engage à :

2.1.2 Reconnaître cette entente comme un outil permettant de concrétiser les priorités régionales 
de développement identifiées dans le Plan stratégique régional 2002-2007 adopté par le 
CRCD de Chaudière-Appalaches le 6 juin 2002, reconduit à la CRÉ et actualisé le 
7 octobre 2005;

2.1.3 Contribuer à la réalisation de l’objet de l’entente dans le respect de ses mandats et 
politiques;

2.1.4 Mandater un représentant au sein du comité de gestion ainsi qu’au sein des sous-comités 
liés à la réalisation des actions prévues à l’entente, le cas échéant;

2.1.5 Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion au sein de la Conférence administrative 
régionale (CAR);

2.1.6 Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l’entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional.

Engagements de la SHQ

2.2 Aux fins de la présente entente, la SHQ s'engage à :

2.2.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2 2.2 Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion auprès du Regroupement des OMH du 
Québec et de l’Association des directeurs d’OMH du Québec;

2.2.3 Soutenir le projet-pilote par la mise en commun des compétences pour une accessibilité 
plus adéquate aux clientèles démunies;

2.2.4 Soutenir financièrement la CRÉ dans la réalisation des activités liées à l’entente pour un 
montant de 50 000 $ pour la première année. La SHQ pourra convenir des possibilités de 
financement pour la deuxième et la troisième année du projet;

2.2.5 Demander à l’Office municipal d’habitation de Lévis de :

• Mettre à la disposition du coordonnateur un local à l'Office;
• Mettre à la disposition du coordonnateur les ressources raisonnables et nécessaires 

dont l’Office dispose afin de l'accompagner dans la réalisation de ses mandats;
• Faire profiter les parties de l’expertise de l’Office en matière de soutien 

communautaire en HLM.

Engagements du MESS

2.3 Aux fins de la présente entente, le MESS s ’engage à :

2.3.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;
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2.3.2 Déterminer avec les partenaires le processus d'estimation des besoins de la clientèle 
ciblée par l'entente afin de planifier les interventions qui permettront d'atteindre des 
objectifs de mise en mouvement vers une plus grande participation sociale et citoyenne et 
ultimement une meilleure intégration socioprofessionnelle.

2.3.3 Faciliter une réponse rapide à la clientèle lors de référence au Centre local d'emploi de la 
région et référer à des activités ou projets déjà existants soit avec le Programme d'aide et 
d'accompagnement social (PAAS), et/ou les mesures et services du coffre à outils 
d'Emploi-Québec.

2.3.4 Soutenir financièrement, par le Fonds de développement du marché du travail (FDMT) 
dans le respect de sa mission, ses mandats, ses mesures, ses programmes et normes de 
gestion, l’estimation des besoins de la clientèle pour un montant total et maximal de 
20 000 $. Ce montant devrait être engagé au cours de l’année 2008-2009.

Engagements de l’AGENCE

2.4 Aux fins de la présente entente, l’Agence s'engage à :

2.4.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2.4.2 Élaborer un devis d’évaluation à l’aide d’indicateurs et en faire l'analyse-

2.4 3 Verser à la CRÉ un montant total et maximal de 105 000 $ afin de soutenir financièrement
la réalisation des activités permettant l’amélioration des services offerts dans les FILM de 
la région pour la durée de l’entente, visant ainsi l’atteinte des objectifs.

Engagements de la CRÉ

2.5 Aux fins de la présente entente, la CRÉ s ’engage à :

2.5.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2.5.2 Mandater un représentant du Groupe-Conseil en développement social et communautaire 
de la CRÉ au sein du comité de gestion;

2.5.3 Favoriser la concertation régionale tout au long de l’entente notamment en tenant 
informés les membres de ses différents groupes-conseils ainsi que les autres instances 
concernées;

2.5.4 Affecter un montant total et maximal de 255 000 $, permettant l’amélioration des services 
offerts dans les HLM de la région pour la durée de l'entente, du Fonds de développement 
régional « FDR -  Volet Ententes spécifiques » visant ainsi l’atteinte des objectifs;

2.5.5 Gérer les contributions financières des partenaires 

Engagements des CSSS

2.6 Aux fins de la présente entente, les CSSS s ’engagent à :

2.6.1 Mandater un représentant des CSSS au sein du comité de gestion;

2.6.2 Établir des liens de réciprocité avec les OMH;

2.6.3 Mandater un organisateur communautaire ou tout autre intervenant agissant à ce titre, 
comme animateur local dans chacun des points de service CSSS-CLSC, compte tenu 
qu’une partie du budget prévu à l’entente prévoit de doubler le nombre de journées en 
action communautaire de chacun des CSSS (voir annexe 1\ pour faire le lien avec le 
coordonnateur régional du projet en vue de :

> Mobiliser les locataires autour de l’expression de leurs besoins et de leurs idées pour 
l’amélioration de la qualité de vie;

> Accompagner les projets collectifs mobilisateurs en faisant les liens avec les 
ressources du milieu (ex : représentant d’association de locataires);

> Favoriser une réponse rapide aux besoins et une aide à la recherche de solutions 
dans les cas de dépistage des situations problématiques;

> Informer et promouvoir les services et selon les besoins, faciliter la référence au 
CSSS-CLSC  et l’intervention de celui-ci;

 ̂ Faire le suivi avec le coordonnateur régional.

2.6.4 Intervenir en concertation avec les parties et l’intervenant de l entente et les autres 
partenaires afin de répondre plus adéquatement aux besoins de la clientèle visée en 
HLM, pour les services disponibles dans leurs établissements, à l’exception des situations

«H
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pour lesquelles des considérations cliniques imposeraient de répondre prioritairement à 
d’autres clients;

2.6.5 Adapter les services de santé, services sociaux et services d’actions communautaires 
aux besoins des résidents en HLM en se donnant les moyens de répondre à ces besoins 
et assumer les engagements.

Engagements des Commissions scolaires

2.7 Aux fins de la présente entente, les Commissions scolaires s ’engagent à :

2.7.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2.7.2 Réaliser, dans le cadre de l’entente, une recension des actions réalisées par les 
commissions scolaires auprès des résidents en HLM, tant chez les jeunes du primaire et 
du secondaire que par l’éducation des adultes;

2.7.3 Soutenir financièrement, par le biais des programmes du ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (MELS), les projets de formation qui seront recommandés au comité de 
gestion et de les réaliser, au besoin, en collaboration avec des partenaires locaux et 
régionaux.

Engagements des FJRCA

2.8 Aux fins de la présente entente, le FJRCA s'engage à :

2.8.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2.8.2 Verser à la CRÉ un montant total et maximal de 75 000 $ du Fonds régional 
d’investissement jeunesse (FRIJ) permettant l’amélioration des services offerts dans les 
HLM de la région et ce pour la durée de l’entente, visant ainsi l’atteinte des objectifs.

Engagements de la Table des aînés

2.9 Aux fins de la présente entente, la Table des aînés s'engage à :

2.9.1 Mandater un représentant au sein du comité de gestion;

2.9.2 Verser à la CRÉ un montant total et maximal de 1 000 $, permettant l’amélioration des 
services offerts dans les HLM de la région et ce, pour la durée de l’entente, à visant ainsi 
l’atteinte des objectifs.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de la dernière signature entre les PARTIES et se 
termine à la date du troisième anniversaire de celle-ci. Elle n’est pas sujette au renouvellement par 
reconduction tacite.

R ESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

ORGANISMES 2007-2008 2008-2009- 2009-2010 MONTANTS 
TOTAUX SUR 3

ANS
CRÉ 85 000 $ 85 000 $ 85 000 $ 255 000 $

Agence 35 000 $ 35 000 $ 35 000 $ 105 000 $
FJRCA 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 75 000 $
SHQ 50 000 $ 50 000 $

Emploi-Québec 0 $ 20 000 $ 0 $ 20 000 $
Table des aînés 350 $ 350 $ 300 $ 1 000 $

TOTAL 195 350 $ 165 350 $ 145 300 $ 506 000 $
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LANAUDIERE

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE FINANCEMENT DU CARREFOUR  
INDUSTRIEL ET EXPÉRIMENTAL DE LANAUDIERE ET LE 
DÉVELOPPEMENT D’UN CRÉNEAU D’EXCELLENCE DANS LE SECTEUR  
DE LA VALORISATION DES PLANTES ET DE LA BIOLOGIE VÉGÉTALE  
DANS LA RÉGION DE LANAUDIÈRE

OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de préciser les engagements et les responsabilités des PARTIES en 
vue de favoriser le développement des activités du CIEL à titre de noyau d’un créneau d'excellence 
dans le secteur de la valorisation des plantes et de la biologie végétale dans le respect des mesures, 
programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Assurer la poursuite des activités du seul centre de recherche expérimentale et appliquée de la m
région et dédié au secteur de la valorisation des piantes et de la biologie végétale en contribuant 
financièrement aux coûts d’opération du CIEL ; *"

Les sous-objectifs visés «r

Permettre le développement d’activités de formation, de recherche et de transfert 
technologique, en lien avec les priorités horticoles de la région et du Québec et en 
partenariat avec le CÉGEP ;

permettre le développement d’activités d’essaimage et offrir des services d’accueil pour 
de nouvelles entreprises;

£W*

favoriser l’implantation et le développement d’entreprises de transformation à valeur 
ajoutée dans le secteur de la biologie végétale ;

encourager le développement de produits innovateurs et à valeur ajoutée dans le secteur 
de la biologie végétale;

favoriser le développement d’une main-d’œuvre spécialisée dans le domaine de la 
biologie végétale et la création d’emplois de qualité;

favoriser le développement d’un créneau d’excellence dans le secteur de la biologie ’**
végétale et accroître la synergie des institutions du territoire offrant des activités
connexes;

m

contribuer, selon son champ d’expertise et en synergie avec les institutions du territoire 
offrant des activités connexes, au développement du secteur agroalimentaire dans 
Lanaudière et du créneau d’excellence associé en transformation agroalimentaire.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Engagements du CIEL

• Contribuer à mettre en oeuvre les objectifs de l’entente et réaliser plus spécifiquement les 
activités prévues au plan de développement et au plan d’action triennal convenus avec les 
partenaires de l’entente;
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• lorsque non protégés par des ententes de confidentialité ou d’exclusivité, partager les 
résultats de ses recherches avec les principaux partenaires régionaux intéressés au secteur 
de la biologie végétale, et ce, dans le respect des droits d’auteurs ou toutes autres formes de 
propriété intellectuelle en application;

• utiliser l’aide financière octroyée aux seules fins prévues à l’entente et aviser les partenaires 
de l’entente d’une modification dans les sources de revenus de l’organisme;

• gérer les aides financières mises à sa disposition dans le cadre de l’entente et tenir une 
comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses imputables à son 
fonctionnement et à ses activités de recherche;

• remettre annuellement au comité de gestion un rapport d’activités comprenant un bilan faisant 
état des actions menées pour la mise en oeuvre de l'entente, ses états financiers faisant 
rapport de l’utilisation des aides financières reçues, son plan d’action annuel pour l’année 
suivante et son budget prévisionnel;

• réaliser son mandat en conformité avec les lois et les règlements en application au Québec.

Engagements du MAMR

• Collaborer à la mise en place des interventions interministérielles pour faciliter l'atteinte des 
objectifs de la présente entente;

• informer la Conférence administrative régionale (CAR) du suivi de l’entente et lui déposer le 
bilan annuel produit par le CIEL.

Engagements du MDEIE

• Participer financièrement à la réalisation de l’entente pour un montant total de 120 000 $ 
réparti de la façon suivante : 80 000 $ pour l’année 2008, 20 000 $ pour l’année 2009, 20 000 
$ pour l’année 2010;

• travailler à la reconnaissance de CIEL comme centre de recherche spécialisée de calibre 
national et international.

Engagements du MAPAQ

• Assurer un travail de collaboration et d’échanges entre le CIEL et le service agronomique 
régional du MAPAQ afin d’identifier les problématiques agricoles auxquelles l’expertise de 
recherche de CIEL pourrait être utile;

• assurer un partenariat plus étroit entre la direction de l’innovation scientifique et technologique 
du MAPAQ avec le CIEL de manière à reconnaître et mettre en valeur l’expertise développée 
par le CIEL dans le domaine de la phytoprotection;

• poursuivre sa participation aux travaux du comité scientifique du CIEL;

• participer financièrement à la réalisation de l’entente pour un montant total de 135 000 $ 
réparti de la façon suivante : 50 000 $ pour l’année 2008, 50 000 $ pour l’année 2009, 35 000 
$ pour l’année 2010.

Engagements de la MRC de l’Assomption

® Poursuivre le développement stratégique dans la MRC d’un pôle industriel dans le secteur de 
la biologie végétale et assurer sa reconnaissance auprès de la Communauté métropolitaine 
de Montréal;

• participer financièrement à la réalisation de l’entente pour un montant de 150 000 $ réparti de 
la façon suivante: 50 000 $ pour l’année 2008, 50 000 $ pour l’année 2009, 50 000 $ pour 
l’année 2010.
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Engagements du C LP  de la MRC de l’Assomption

• Reconduire, parmi les axes prioritaires de développement, le créneau de la biologie végétale 
au sein de la planification stratégique en matière de développement économique du territoire 
de la MRC 2008 2010;

• soutenir le CIEL, par le biais de ressources professionnelles, dans le développement de son 
projet d’accueil d’entreprises en incubation;

• assumer le développement et la mise en oeuvre d’une stratégie de développement industriel 
dans le secteur de la biologie végétale pour la MRC.

Engagements de la VILLE de l’Assomption

• soutenir le CIEL dans le développement de son projet d’accueil d'entreprises en incubation;

• participer financièrement à la réalisation de l’entente pour un montant de 150 000 $ réparti de 
la façon suivante: 50 000 $ pour l’année 2008, 50 000 $ pour l’année 2009, 50 000 $ pour 
l’année 2010.

Engagements du Cégep régional de Lanaudmre

• Travailler à la mise en place d’un Centre collégial de transfert technologique dans le secteur 
de l’horticulture,

• assurer avec le CIEL un travail de partenariat afin que soient optimisées les ressources 
humaines des deux institutions et que soient maximisées pour la région les retombées en ce 
qui a trait à la formation, à la recherche et aux activités de transfert technologique;

• participer financièrement à la réalisation de l’entente pour un montant de 30 000 $ réparti de la 
façon suivante : 10 000 $ pour l'année 2008, 10 000 5 pour l’année 2009, 10 000 $ pour 
l’année 2010.

Engagements de la CRÉ

* sous réserve des disponibilités budgétaires, affecter à la mise en oeuvre de l’entente, dans le 
cadre du FDR, un montant de 225 000 $ réparti de la façon suivante: 75 000 $ pour l’année 
2008, 75 000 $ pour l’année 2009 et 75 000 $ pour l’année 2010;

• assurer le suivi administratif de l’entente;

• coordonner les activités du comité de gestion.

DUREE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES (les dépenses 
admissibles étant rétroactives à l’année financière de i’organisme, soit le 1erjanvier 2008) et prend fin le 
31 décembre 2010. Elle n’est pas sujette à une reconduction tacite

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2008 2009 2010 Total

MDEIE 80 000 $ 20 0C0 $ 20 000 $ 120 000 $

MAPAQ 50 000 $ 50 900 $ 35 000 $ 135 0C0 $

CRÉ 75 000 $ 75 000 $ 75 000 $ | 225 000 $

MRC 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $! 150 000 $
. |

VILLE 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

C ÉG EP 10 000 3 10 000 $ 10 000 $ 30 000 $

Total 315 000 $ 255 000 $ 240 0Q0 $ I 810 000 $
__ I__



LANAUDIÈRE

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE RÉGIONALISATION SUR LE 
DÉVELOPPEMENT BIOALIMENTAIRE DANS LA RÉGION DE LANAUDIÈRE

O B JET DE L’ENTENTE

Le présent addenda a pour objet de prolonger l’entente spécifique en développement bioalimentaire 
pour une période de deux ans. Il détermine le rôle et les responsabilités des parties signataires dans 
le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Poursuite des objectifs de l’entente.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Sous réserve des montants supplémentaires prévus à l’article 3 du présent addenda, les autres
conditions prévues à l’entente 2005-2008 (1er avril 2005 au 31 mars 2008) demeurent inchangées

Engagements du MAPAQ

• Le MAPAQ s’engage pour un montant supplémentaire de 150 000 $ réparti à raison de 75 000 $ 
par année pour les années financières 2008-2009 et 2009-2010.

Engagements de la FUPAL

• La FUPAL s ’engage pour un montant supplémentaire de 40 000 $ réparti à raison de 20 000 $ 
par année pour les années financières 2008-2009 et 2009-2010.

Engagements de la CRÉ

• La CRÉ s’engage pour un montant supplémentaire de 180 000 $ réparti à raison de 90 000 $ 
par année pour les années financières 2008-2009 et 2009-2010.

DUREE DE L ’ENTENTE

• Ajout d’une période de deux ans à la durée de l'entente spécifique initiale couvrant les années 
financières 2008-2009 et 2009-2010.

• Le présent addenda entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 
mars 2010

R ESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2008-2009 2009-2010 Total

MAPAQ 75 000 $ 75 000 $ 150 000$

CRÉ 90 000 $ 90 000 $ 180 000 $

FUPAL 20 000 $ 20 000 $ 40 000 $

Total 185 000 $ 185 000 $ 370 000 $
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LANAUDIERE

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN CONDITION FÉMININE DANS LA RÉGION 
LANAUDIÈRE

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente, visant l’égalité entre les femmes et les hommes, détermine le rôle et les 
responsabilités des parties en vue d’accroître l’autonomie économique des femmes et de favoriser 
leur implication dans le développement socioéconomique et politique de la région dans le respect des 
mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Accroître l’employabilité des femmes

Favoriser la diversification des choix professionnels chez les femmes et les filles en lien 
avec les besoins spécifiques de la région.

Développer l’entrepreneuriat des femmes

Créer des conditions favorables au démarrage, au développement et à la consolidation 
d’entreprises gérées par des femmes.

Augmenter le nombre de femmes au sein des instances décisionnelles

Susciter l’implication et soutenir la représentation des femmes au sein des instances 
décisionnelles.

Inciter les instances décisionnelles à se doter d’un énoncé de principe d’égalité et de 
parité.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements de la CRE Lanaudière

Sous réserve de ses disponibilités budgétaires, affecter à la mise en œuvre de l’entente, 
dans le cadre du Fonds de développement régional, un montant de 249 000 $, à 
raison d’une somme de 83 000 $ par année, pour les années 2007-2008, 2008- 
2009 et 2009-2010.

Coordonner le comité de gestion de l’entente.

La CRÉ doit rembourser aux partenaires concernés tout montant reçu et non utilisé dans 
le cadre de la présente entente.

Assurer le suivi administratif de ''entente spécifique en collaboration avec la TCGFL.

Utiliser l’aide financière octroyée aux seules fins prévues à l’entente et aviser les
partenaires de l’entente d’une modification dans les sources de revenus de l’organisme
en lien avec ce mandat.

Gérer les aides financières mises à sa disposition dans le cadre de l’entente et tenir une 
comptabilité distincte et spécifique relative aux dépenses imputables à son 
fonctionnement et à ses activités.

À l’expiration de la présente entente, s ’assurer que le mandataire rembourse à la CRÉ 
tout montant mis à sa disposition pour la réalisation des activités de l’entente et 
non utilisé à cet effet.



Engagements du M CCCF

Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité 
entre les femmes et les hommes dans la gouvernance et sous réserve de la disponibilité 
des crédits, contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente en y affectant une 
somme de 129 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui 
sera versée à la Conférence régionale des élus(es) Lanaudière de la façon suivante :

• un montant de 43 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

• un montant de 43 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 43 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le MCCCF seront versées à la CRÉ 
dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente.

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées suite au dépôt et à 
l’adoption des rapports et bilans requis de chacune des années financières.

Engagements d’Emploi-Québec

Affecter à la réalisation des objectifs de l’entente, sous réserve de ses disponibilités 
financières et dans le respect de sa mission, de ses mandats, de ses mesures, 
programmes et normes de gestion une somme de 75 000 $ provenant du Fonds de 
développement du marché du travail à raison de 5 000 $ pour l'année 2007-2008 et de 
35 000 $ pour l’année, 2008-2009 et 35 000 $ pour l’année 2009-2010.

Engagements du MELS

Sous réserve de l’adoption des crédits par l’Assemblée nationale et de l’approbation, par 
le Conseil du trésor, des règles budgétaires annuelles pour le financement des 
établissements d’enseignement :

■ réserver, dans le cadre de la mesure 30294 -Autres allocations -, une somme 
de 30 000 $, à raison de 10 000 $ par année pour les années 2007-2008, 
2008-2009 et 2009-2010, pour des projets en lien avec les objectifs de la 
présente entente qui pourront être présentés par des commissions scolaires 
ou des cégeps de la région de Lanaudière. Ces sommes seront versées aux 
établissements d’enseignement conformément et aux conditions prévues dans 
les règles budgétaires annuelles applicables.

Engagements du MAPAQ

Affecter à la réalisation des objectifs de l’entente, sous réserve de ses disponibilités 
financières et dans le respect de sa mission, de ses mandats et de ses mesures, une 
somme de 15 000 $ à raison de 5 000 $ par année, pour les années 2007-2008, 
2008-2009 et 2009-2010, somme qui sera versée à la Conférence régionale des élus(es) 
Lanaudière.

Engagements du MAMR

Participer aux travaux du comité de gestion.

Contribuer à la mise en œuvre et au suivi de l’entente.

Informer la Conférence administrative régionale (CAR) de Lanaudière des travaux en 
lien avec la mise en œuvre et le suivi de l’entente.

Engagements de la Table de concertation des groupes de femmes de Lanaudière

À titre de mandataire de la CRÉ pour la mise en œuvre des objectifs de l’entente 
spécifique, la Table de concertation des groupes de femmes de Lanaudière s'engage à :

Assurer, en collaboration avec les signataires, la coordination, la concertation et le suivi 
des actions émergeant de la présenie entente.

Concerter, sensibiliser et mobiliser les forces vives du milieu et continuer à faire la 
promotion de l’égalité dans une approche multisectorielle et territoriale.

Assurer le leadership des activités.
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Établir, en collaboration avec le comité de gestion de l’entente, les plans d'action annuels.

Déposer un plan d’action annuel détaillé incluant les indicateurs de mesure et les
prévisions des coûts pour chaque activité, et ce, dans les trois mois suivant la signature
de l’entente. 1,1

Produire un bilan d’activités annuel et en fa're rapport aux signataires.

Identifier des outils d’évaluation pour qualifier et quantifier les résultats. »>

Mandater un représentant ou une représentante au sein du comité de gestion de 
l’entente.

,  «Wf
Inviter un représentant ou une représentante de la CR é  lors de la sélection de ressources 
humaines affectées aux activités prevues

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévues auront été réalisées. Elle n’est pas 
sujette à reconduction tacite.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Partenaires financiers 2007-2008 2008 2009 2009-2010 E n te n te

CRÉ 83 000 $ 83 C00 $ 83 000 $ 249 000 $

M CCCF 43 000 $ 43 000 $ 43 000 $ 129 000 $

EMPLOI-QUÉBEC 5 000 $ 35 000 8 35 000 S' 75 000 $

MAPAQ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $

MELS 10 000 $ 10 000 8 1G 000 $ 30 000 $

TOTAL 146 000 $ 176 000 $ 175 000 $ 498 000 S
__i
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LANAUDIÈRE

4) ENTENTE SPÉCIFIQUE ADAPTATION DES SERVICES ET 
INFRASTRUCTURES RÉGIONALES POUR L’AMÉLIORATION DES 
CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES AÎNÉES DANS LA RÉGION 
LANAUDIÈRE 2007-2012

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d'adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de Lanaudière par la mise en 
commun de ressources financières ou autres, dans le respect des mesures, programmes et normes 
de gestion applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités des 
parties

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les objectifs généraux visés par l’entente spécifique sont de :

• Permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités et MRC), 
régionaux, universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de 
projets communs visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur 
communauté;

• contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer ia condition de vie 
des aînés;

• favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale.

Les objectifs spécifiques de l’entente :

• Déterminer les mécanismes appropriés de mise en œuvre des actions ciblées en lien 
avec les partenaires potentiels;

• susciter l’adhésion de partenaires supplémentaires souscrivant aux présents objectifs par 
voie d’addenda ou d’ententes particulières;

• soutenir financièrement la réalisation de projets concrets d’adaptation des services et 
infrastructures aux besoins des personnes aînées;

• offrir un meilleur soutien à la TAL comme condition de participation du secteur 
représentatif des personnes aînées de Lanaudière aux travaux visés par l’entente;

• favoriser la tenue annuelle d’un forum régional portant sur les facteurs déterminants en 
vue de l’amélioration des conditions de vie des personnes aînées.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Engagements généraux

Les parties conviennent de ce qui suit :

• Mettre en place un comité de suivi formé des partenaires de l’entente et d’autres partenaires 
publics ou parapublics (convenus entre les parties). Ce comité définira les cibles d’action 
prioritaires qui répondront aux enjeux identifiés dans la région et qui seront présentés dans le 
plan d’action annuel ou pluriannuel. Le comité de suivi s ’engage à :

Identifier des enjeux prioritaires concernant l’adaptation des services et des infrastructures 
pour les aînés de Lanaudière;
déposer un plan d’action annuel ou pluriannuel au comité de gestion; 
recevoir les recommandations du comité de gestion;
identifier d’éventuels nouveaux collaborateurs à l’entente et les soumettre au comité de 
gestion; ,

- favoriser l’atteinte des objectifs ciblés par l’entente.
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• Mettre en place un comité de gestion de l’entente. Il sera composé d’un représentant ou d’une 
représentante de la CRÉ, du MFA, du MAMR, de la TAL et des partenaires qui s ’adjoindront par 
addenda à l’entente. Le comité de gestion s ’enqage à :

Évaluer annuellement l’avancement des objectifs et des réalisations;
recevoir et recommander le plan d’action déposé par le comité de suivi;
analyser et recommander à la CRÉ le financement des projets découlant du plan d’action;

- faire le point sur les aspects techniques et opérationnels de i’entente;
déposer aux parties à l’entente un bilan annuel incluant uns mise à jour des perspectives de 
progression;
approuver le rapport d’activités et le rappor4 financier;

• favoriser l’atteinte des objectifs de la présente entente'

• participer au comité de suivi prévu à l'article 3.1 de l’entente.

Engagements du MFA

Verser annuellement à la CRE un montant maximal de 119 000 $ à même le programme
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 5S5 000 $ pour 5 ans;

respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d’entente par toutes les parties et à chaoue date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées, la CRE recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

Faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

Engagements du MAMROT

Favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’entente;

assurer l’harmonisation des actions gouvernementales en matière d'amélioration des conditions de 
vie des aînés ;

être dépositaire de l’entente;

coordonner les actions interministérielles.

Engagements du CRÉ

Réserver un montant de 50 000 $ par année pour 5 ans à même le Fonds de développement 
régional, volet « ententes spécifiques ». Ce montant est réparti comme suit :

un montant de 25 000 $ sera versé annuellement pour des projets permettant de 
réaliser les objectifs de l’entente;

un montant de 25 000 $ est versé annuellement à la TAL pour soutenir ses dépenses 
de fonctionnement, et ce, pour chaque année de l’entente; 

administrer les sommes aux fins de la présente entente conformément aux conditions applicables;

rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt ;

d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l’entente;

d’un rapport financier annuel décrivant l’utilisation conforme de la subvention 
accordée;

d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, 
et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;

dans la première année de l’entente, d’un plan d’action annuel ou pluriannuel 
accompagné d'indicateurs de résultats,

assurer la mise en œuvre de l’entente spécifique et dégager les sommes pour les ressources 
nécessaires à la réalisation de l’entente, entre autres, par l’embauche et l’encadrement d’une 
ressource on coordination;



favoriser la diffusion de l’information se rapportant à l’entente auprès des parties de l'entente; 

assurer le suivi administratif des projets financés dans le cadre de l’entente spécifique; 

coordonner les activités du comité de suivi;

respecter les conditions suivantes selon lesquelles :

l’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution de la CRÉ à leur réalisation;

les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

l’entente spécifique doit permettre à la CRÉ d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en œuvre de ces actions;

l’entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage la table régionale de 
concertation des aînés et de développer avec elles des collaborations resserrées.

Engagements du tal

participer, en collaboration avec les parties et le comité de gestion de l’entente, à la concertation 
et au suivi des actions émergeant de la présente entente;

assurer une représentativité territoriale et intersectorielle au sein de la TAL afin de refléter 
adéquatement les enjeux des personnes aînées de la région;

participer à la production du bilan d’activités et financier annuel relatif aux activités réalisées dans 
le cadre de l’entente;

utiliser l’aide financière octroyée par la CRÉ pour son fonctionnement, lui en rendre compte et 
l’aviser d’une modification dans les sources de revenus de l’organisme.

DUREE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2013

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFECTÉES

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 TOTAL
MFA 119 000 $ 119 000$ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 595 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 250 000 $
Total 169 000$ 169 000$ 169 000$ 169 000$ 169 000$ 845 000 $
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LANAUDIÈRE

5) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’IMMIGRATION DANS LA RÉGION DE 
LANAUDIÈRE 2008-2011

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet la mise en commun des ressources financières ou autres dans le 
respect des mesures, programmes, normes et régies de gestion aoplicabies eux PARTIES 
concernées aux fins de favoriser l’immigration dans la région de Lanaudière. Elle détermine le rôle et 
les responsabilités des PARTIES.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Promouvoir l’immigration comme une des stratégies de développement durable et la région de 
Lanaudière comme pôle d’attraction, entre autres, pour la formation et l'emploi-

faciliter l’intégration culturelle, sociale et professionnelle des personnes immigrantes tout en leur 
permettant de contribuer au développement de la région de Lanaudière, notamment en répondant 
à certains besoins de main-d’œuvre des employeurs de la région et en contribuant à assurer une 
relève dans les secteurs névralgiques, dans les créneaux d’excellence et dans le milieu des 
affaires;

favoriser la rétention des personnes immigrantes en région en offrant une gamme de services 
intégrés, dans le respect des compétences et des mandats des PARTIES:

favoriser l’établissement de relations interculturelles harmonieuses au sein de la population, 
promouvoir l’apport de l’immigration auprès de la société d’accueil et des employeurs et 
responsabiliser les personnes immigrantes à s ’impliquer dans leur processus d’intégration et de 
rétention.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MICC

Mettre à la disposition de la CRE une enveloppe maximale de trois cent mille dollars 
(300 000 $) sur trois ans, soit une enveloppe de cent mille dollars (100 000 $) par année 
conformément aux modalités d’application de la présente entente stipulées à l’article 6 et en 
respectant les cadres normatifs tels qu’ils apparaissent en annexe A;

participer, au besoin, aux travaux de sous-comités pour la réalisation d’objectifs oarticuliers liés 
à la présente entente

Engagements du MAMROT

Informer la Conférence administrative régionale (CAR) du suivi de l’entente.

Assurer l'harmonisation des actions gouvernementales en matière de régionalisation de 
l’immigration et d’intégration des nouveaux arrivants afin de faciliter l'atteinte des objectifs de la 
présente entente;

participer, au besoin, aux travaux de sous-comités pour la réalisation d’objectifs particuliers liés 
à la présente entente



Engagements du CRÉ

Réserver un montant de 225 000 $ provenant du FDR pour les fins de la présente entente 
selon ce qui suit :

- un montant de 50 000 $ sera réservé pour la première année de l’entente;
- un montant de 75 000 $ pour la deuxième année;
- un montant de 100 000 $ pour la dernière année de l’entente.

Administrez les sommes versées par le MICC, conformément aux cadres normatifs du 
Programme régional d'intégration (PRI) et du Programme d’appui aux relations interculturelles 
(PARI) joints en annexe A de la présente entente, tels qu’ils se lisent au moment où ils 
s’appliquent, et retourner à ce dernier toute somme non engagée à l’échéance de la présente 
entente;

après avoir pris connaissance des recommandations du comité de gestion, prendre les 
décisions sur les projets et les activités à réaliser pour rencontrer les objectifs de la présente 
entente;

intégrer la dimension de l'immigration dans l’élaboration de son plan de développement 
quinquennal;

agir à titre de gestionnaire de la présente entente et, pour ce faire, coordonner et soutenir le 
comité de gestion établi conformément à l’article 3.1 de la présente entente, notamment pour la 
production des rapports prévus aux articles 3.2.8, 3.2.9 et 3.2.10 de la présente entente

mettre à la disposition du comité de gestion de la présente entente toutes les analyses et les 
recherches disponibles à la CRÉ et nécessaires à la réalisation des objectifs de la présente 
entente;

déposer, à la satisfaction des PARTIES, un rapport final portant sur la réalisation de la 
présente entente et un rapport financier portant sur l’utilisation des sommes allouées dans le 
cadre de la présente;

conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures accompagnés des pièces 
justificatives reliées aux activités et projets,

retourner au MICC et, le cas échéant, aux autres partenaires visés toute somme non utilisée à 
l’échéance finale prévue dans le cadre de la présente entente;

tenir les livres et les registres appropriés de toutes les opérations relatives aux engagements et 
paiements effectués dans le cadre de la présente entente;

fournir, selon la forme et les modalités exigées, tout document et renseignement que le MICC 
ou le MAMR jugent utile d’obtenir dans le cadre de l’application de la présente entente.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au 1 avril 2008 et prend fin le 31 mars 

R ESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Partenaires
Année 1 

2008-2009
Année 2 

2009-2010
Année 3 

2010-2011
Total

MICC 100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 300 000 $

CRÉ Lanaudière 50 000 $ 75 000 $ 100 000 $ 225 000 $

Total 150 000 $

______________
175 000 $ 200 000 $ 525 000 $
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LANAUDIÈRE

6) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LANAUDIÈRE

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties 
à l’égard de la mise en oeuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement de richesse de la région de Lanaudière en matière de 
forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de 
gestion qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à I? réalisation de son mandat pour la 
période débutant à la signature de l’ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et ie MAMR et se terminant le 
31 mars 2013.

Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le 
31 mars 2013.

Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou 
les communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013 qui sera accompagné des ressources 
nécessaires

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MRNF

Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d’application du PROGRAMME, un montant maximal de trois 
cent cinquante mille dollars (350 000 $) selon les modalités suivantes :

Pour la première année d’application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l’ENTENTE, le dépôt 
du plan d’action et son approbation par le MRNF;

- le résiduel de 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard le 28 
février 2009 du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

Pour les années subséquentes d’application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ :

du rapport d’activité final de l’année précédente et de son approbation par le MRNF si 
les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal de l’année 
précédente, et

du plan d’action et de son approbation par le MRNF.

- 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard le 28 février de 
chaque année du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

Malgré l’attribution d’un montant maximal annuel, tout montant résiduel n’ayant pas été attribué par le 
MRNF pour une année pourra s ’ajouter au montant maximal annuel de l’année suivante prévu à 
l’entente.



Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT.

Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d'interlocuteurs auprès de la CRÉ pour 
soutenir la mise en oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.

Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le fonctionnement de 
la CRRNT.

Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas échéant, 
d’une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement des CRRNT 
ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en œuvre des PRDIRT.

Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera notamment des 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

Diffuser toute l’information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, des 
organismes intéressés et de la population.

Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones.

Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’ENTENTE.

Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique nécessaire à 
l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet d’une entente particulière qui 
décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de l’information géographique.

Engagements de la CRÉ

Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région de Lanaudière d’un plan 
d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les activités définies aux clauses 2.1, 
2.2, 2.3 et 2.4 de la présente ENTENTE et décrivant les activités à réaliser dans l’année, les prévisions 
budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement du fonctionnement administratif 
de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la signature de 
l’entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 2013.

Assurer, à même à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT 
de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 
31 décembre 2010.

Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’entente particulière mentionnée à l'article 
3.1.13.

Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le cas 
échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

Assurer, à même le budget de l’ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT de réaliser es 
activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le 31 mars 2013.

Assurer, à même les budgets complémentaires dédiés à cet effet, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les 
communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité distincte 
relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du PROGRAMME.

S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de référence produit 
par le MRNF.

Dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre du PRDIRT, susciter des partenariats avec les 
communautés autochtones et permettre à la CRRNT de travailler de concert avec les communautés 
autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, d'une entente de partenariat en leur accordant une aide 
financière puisée à même le budget de l’ENTENTE, lorsque requise.
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Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT pour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’éiaboration et la mise en 
oeuvre des PRDIRT.

Mettre sur pied un ou des forums régionaux pour associer à 'eurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres concernés et 
accorder une aide financière suffisante, puisée à même leur budget, lorsque requis.

Rendre compte au directeur général régional du MRNF se'on les modalités convenues avec celui-ci, 
des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes comprendra 
notamment un rapport annuel déposé au plus tard ie 28 février de chaque année et portant sur la 
concrétisation du plan d'action annuel incluant la description des activités réalisées par la CRÉ et la 
CRRNT et l'utilisation des fonds alloués à l'exécution de ces dernières.

Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de ('ENTENTE.

Engagements du MRNF

Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
œuvre de l'ENTENTE dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en matière 
de développement local et régional.

Contribuer à la réalisation de l'objet de l'ENTENTE dans le respect de ses mandats et politiques.

Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation

Assurer la promotion de l'ENTENTE et sa diffusion auprès des ministères et organismes, notamment 
au sein de la Conférence administrative régionale (CAF).

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE entre en vigueur au moment de sa signature par Ip s  parties et prend fin le 31  

mars 2013.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d’application du PROGRAMME, un montant maximal de trois 
cent cinquante mille dollars (350 000 $) seion les modalités suivantes



j LAURENTIDES

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR L’IMMIGRATION DANS LA RÉGION DES 
LAURENTIDES

O BJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de contribuer au développement économique de la région des 
Laurentides par l’apport de l’immigration et de favoriser l’accueil et l’intégration économique, sociale, 
linguistique et culturelle des personnes immigrantes, par la mise en commun des ressources financières 
ou autres dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux PARTIES 
concernées.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les PARTIES s ’entendent pour mettre en œuvre un plan de travail visant à réaliser les objectifs 
facilitant :

-  l’attraction de personnes immigrantes, notamment de travailleurs qualifiés, sur l’ensemble du 
territoire de la région afin de répondre aux besoins de main-d’œuvre des employeurs des 
Laurentides, notamment dans les secteurs névralgiques de l’économie de la région;

-  l’intégration culturelle, sociale et professionnelle des immigrants en région en offrant une 
gamme de services intégrés;

-  la rétention des personnes immigrantes en emploi et dans la région.

ENGAGEMENTS DES PARTIES

Engagement des parties 

Les PARTIES s'engagent à :

3.1 mettre en place un comité de gestion de la présente entente composé respectivement 
d’un représentant du MICC, d’EMPLOI-QUÉBEC, du MAMR, de la CRÉ et du FORUM. 
La coordination du comité est assurée par la CRÉ;

3.2 participer à la réalisation des objectifs de la présente entente;

3.3 confier au comité de gestion les mandats suivants :

3.3.1 superviser la mise en œuvre de la présente entente;

3.3.2 assurer le suivi financier et administratif de la présente entente;

3.3.3 élaborer, dans un délai de 60 jours après la signature de la présente entente, un 
cadre d’évaluation de la présente entente comprenant des indicateurs qualitatifs et 
quantitatifs de mesure de l’atteinte des objectifs mis à jour annuellement;
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3.3.4 élaborer un plan de travail oour la durée de I" présente entente en tenant compte 
des objectifs du Plan d action régional du MiCC, du Plan quinquennal de 
développement de la CRÉ, du Plan d’action régional d’EMPLOI-QUÉBEC et des 
Plans d’action annuels du FORUM. Ce plan de travail doit être révisé 
annuellement;

3.3.5 analyser en conformité avec les cadres normatifs liés aux sommes d’argent 
consenties par les PARTIES notamment le Programme régional d’intégration (PRI), 
le Programme d'appui aux relations interculturelles (FARi) et le Fonds de 
développement régional (FDR), la pertinence et l’admissibilité des projets déposés, 
et identifier ceux qui sont susceptibles de contribuer aux objectifs de la présente 
entente et qui peuvent faire l’objet d’une recommandation à la CRÉ pour leur 
financement et réalisation;

3.3.6 produire un état de situation à la mi-année de chaque année de la présente 
entente, lequel portera sur l’avancement des travaux du comité de gestion, les 
initiatives issues de la présente entente et I utilisation aes sommes allouées dans 
le cadre de la présente entente;

3.3.7 produire un rapport annuel pour chacune des deux premières années de la 
présente entente portant sur la réalisation des activités prévues au plan de travail 
annuel et sur l’utilisation des sommes allouées;

3.3.8 produire un rapport final un mois suivant la date de fin de la présente entente 
portant sur un bilan des activités issues de la présente entente et sur l’utilisation 
des sommes allouées dans le cadre de la présente entente;

3.3.9 s ’assurer du respect des modalités et obligations telles que définies à la présente 
entente.

Le comité peut, au besoin, s ’adjoindre toute autre personne jugée utile à la réalisation de ses 
travaux. Les PARTIES conviennent de se réunir au moins deux fois par année.

Engagements du MICC 

Le MICC s ’engage à :

-  contribuer, sous réserve de l’évaluation annuelle, à la mise en oeuvre de la présente entente 
en mettant à la disposition de la CRÉ un montant global de 300 000 $, soit une somme 
annuelle maximale de 100 000 $ conformément aux modalités d’application présentées à la 
clause 6 et en respectant les cadres normatifs tels qu’ils apparaissent à l’Annexe A de la 
présente entente;

-  verser à la CRÉ la contribution financière annuelle selon les modalités suivantes :

Pour la première année de la présente entente :

■ un premier versement de 75 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant la 
signature de la présente entente,

- un deuxième versement de 25 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt de l’état de situation à mi-année prévu à la clause 3 3.6 de la présente entente:

Pour la deuxième année de la présente entente :

• un premier versement do 75 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt et l’acceptation par le MICC du rapport annuel de la première année et de la mise à 
jour du plan d’action prévus aux clauses 3.3.4 et 3.3.7 de la présente entente;

■ un deuxième versement de 25 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt de l’état de situation à mi-année prévu à la clause 3.3.6 de la présente entente;

Pour la troisième année de la présente entente :

■ un premier versement de 75 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt et l’acceptation par le MICC du rappon a n n u e l de ia deuxième année et de la mise 
à jour du plan d’action prévus aux clauses 3.3.4 et 2.3.7 de la prérente entente:

■ un deuxième versement de 15 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant ’e 
dépôt de l’état de situation à mi-année prévu à la clause 3.3.6 de la présente entente.



■ un troisième et dernier versement de 10 % de la contribution annuelle dans les 30 jours 
suivant l’acceptation par le MICC du rapport final prévu à la clause 3.3.8 de la présente 
entente;

-  fournir à la CRÉ et au graphiste qu’elle aura mandaté, toutes les explications relatives au 
Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec.

Engagements d’EMPLOI-QUÉBEC 

EMPLOI-QUÉBEC s’engage à ;

-  contribuer, sous réserve de l’évaluation annuelle, à la mise en oeuvre de la présente entente 
jusqu’à concurrence d'une somme totale de 150 000 $ sur trois ans :

a) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;
c) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2010-2011 ;

• -  effectuer les déboursés directement aux promoteurs des projets qui auront été retenus par le 
comité de gestion de la présente entente et selon le plan de financement établi.

Engagements de la CRÉ

La CRÉ s ’engage à :

-  agir à titre de mandataire pour la réalisation de la présente entente;

-  assurer le suivi de la présente entente;

-  contribuer, sous réserve de l’évaluation annuelle, à la mise en œuvre de la présente entente 
jusqu’à concurrence d'une somme totale de 300 000 3 sur trois ans :

a) un montant de 100 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
b) un montant de 100 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;
c) un montant de 100 000 3 au cours de l’année financière 2010-2011 ;

-  fournir, sur demande, tous les comptes, les dossiers ou les documents de toute nature relatifs 
à la présente entente à toute personne autorisée par l’une ou l’autre des parties de la 
présente entente afin qu elle puisse les examiner, les vérifier et en faire des copies;

administrer les sommes versées, en respectant les cadres normatifs liés aux enveloppes 
consenties par les PARTIES notamment en ce qui concerne le Programme régional 
d’intégration (PRI), le Programme d’appui aux relations interculturelles (PARI) et le Fonds de 
développement régional (FDR), joints aux Annexes A et B de la présente entente tels qu’elles 
se lisent au moment où ils s’appliquent,

-  retourner au MICC toute somme non engagée à l’échéance de la présente entente;

après avoir pris connaissance des recommandations du comité de gestion, prendre les décisions sur les 
projets et les activités à réaliser pour rencontrer les objectifs de la présente entente et y affecter les 
sommes afférentes notamment celle du FDR;

Engagements du FORUM

Le FORUM s ’engage à :

-  contribuer, sous réserve de l’évaluation annuelle, à la mise en œuvre de la présente entente 
jusqu’à concurrence d’une somme totale de 150 000 $ sur trois ans;

-  verser à la CRÉ sa contribution financière annuelle selon les modalités suivantes :

a) un montant de 50 000 8 au cours de l’année financière 2008-2009;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;
c) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2010-2011;

Engagements du MAMR 

Le MAMR s ’engage à :

-  favoriser la collaboration et la concertation des PARTIES pour la mise en œuvre de la 
présente entente;

192



assurer l’harmonisation des actions gouvernementales:

-  être dépositaire de la présente entente:
m-

-  coordonner les actions interministérielles. Wi

DUREE DE L ’ENTENTE

Du 19 novembre 2008 au 31 mars 2011

La présente entente entre en vigueur à la date de sa siqnatura les PARTIES et prend fin le 31 mars 
2011.

À l’expiration de la présente entente, la C PÉ  doit rembourser aux parties concernées tout montant non 
utilisé de l’aide financière octroyée. Au cours de la dernière année de la présente entente, les PARTIES 
conviendront, le cas échant, des modalités d’une nouvelle entente.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Parties 2008-2009 2009-2010 2010-2011

r. ...

Total \

MICC 100 000 $ 100 000 $ 100 000 3 300 000 $ j
EMPLOI-QUÉBEC 50 000 3 50 C00 ÿ 50 000 $ 150 000 $ |
CRÉ 100 000 $ 100 00C $ 100 000 $ h 300 000 $]
FORUM 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $ j

Total 300 000 $ 300 000 $ 300 000 $ 900 000 $ j

<■*
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LAURENTIDES

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DES LAURENTIDES

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la mise en oeuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement économique de la région des Laurentides en matière de 
forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion 
qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’ENTENTE vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de son mandat pour la 
période débutant à la signature de l’ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant 
le 31 mars 2013.

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, 
d'ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la 
CRÉ ou les communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013 qui sera accompagné des ressources 
nécessaires.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements du MRNF 

Le MRNF s ’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d’application du PROGRAMME, un montant maximal de 
cinq cent mille dollars (500 000 $) selon les modalités suivantes :

Pour la première année d’application du PROGRAMME :

75 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l’ENTENTE, le dépôt 
du plan d’action et son approbation par le MRNF;

le résiduel de 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard le 28 
février 2009 du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

Pour les années subséquentes d’application du PROGRAMME :

75 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ :
- du rapport d’activité final de l’année précédente et de son approbation par le 
MRNF si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal de 
l’année précédente, et
- du plan d’action et de son approbation par le MRNF.

25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard le 28 février de 
chaque année du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

3.1.2 Malgré l’attribution d’un montant maximal annuel, tout montant résiduel n’ayant pas été attribué par le 
MRNF pour une année pourra s ’ajouter au montant maximal annuel de l’année suivante prévu à 
l’entente.

3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, dont 
notamment le cadre de référence du PRDIRT.
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3.1.4 Désigner le directeur général régional du MRNF è titre d'interlocuteur auprès de la GRÉ pour 
soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.

3.1.5 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le fonctionnement 
de la CRRNT.

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas échéant, 
d’une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum des Commissions pour coordonner le déploiement des CRRNT ainsi 
que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en oeuvre des PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d’action de la CRÉ qui précisera notamment des 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés autochtones, 
des organismes intéressés et de la population

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME dans son 
rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le respect des 
modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones.

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de ('ENTENTE.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de i’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Celte approche fera l’objet d’une 
entente particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de l’information 
géographique.

Engagements de la CRÉ

La CRÉ s ’engage à :

3.2.1 Convenir avec le directeur général régional du MRNF de la région des Laurentides d’un plan 
d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière dans les activités définies aux clauses
2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente ENTENTE et décrivant les activités à réaliser dans l’année, les 
prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant à la 
signature de l’entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 
2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 
31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie par le MRNF 
pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l’ENTENTE particulière mentionnée à 
l’article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant mener, le 
cas échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la CRRNT de 
réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.7 Assurer, par les budgets complémentaires dédiés à cet effet, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les 
communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une comptabilité 
distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la mise en œuvre du 
PROGRAMME.

3 2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT. du respect du cadre de référence 
produit par le MRNF.



3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT de 
travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la CRÉ, d'une 
entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même les budgets prévus à 
l’ENTENTE, lorsque requise.

3.2.11 Faire état dans le pian d’action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT pour 
prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres 
concernés et accorder une aide financière suffisante, puisée à même les budgets prévus à 
l’ENTENTE, lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues avec 
celui-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de chaque année, et 
portant sur la concrétisation du plan d'action annuel incluant la description des activités réalisées 
par la CRÉ et la CRRNT et l'utilisation des fonds alloués à l'exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider les travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’ENTENTE.

Engagements du MAMR

Le MAMR s ’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la mise en 
œuvre de l'ENTENTE dans une perspective de respect des orientations gouvernementales en 
matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'ENTENTE dans le respect de ses mandats et politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'ENTENTE et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DURÉE DE L’ENTENTE

Du 17 décembre 2008 au 31 mars 2013

La présente ENTENTE entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31
mars 2013.

À l’expiration de la présente ENTENTE, la CRÉ devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé de
l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Partie 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 2012-2013 TOTAL

MRNF 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 2 500 000 $

Total 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 500 000 $ 2 500 000 $
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MONTÉRÉGIE (CRÉ MONTÉRÉGIE EST)

1) ADAPTATION DES SERVICES ET INFRASTRUCTURES RÉGIONALES 
POUR L'AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES 
AÎNÉES SUR LE TERRITOIRE DE LA MONTÉRÉGIE EST 2007-2009

1. O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d'adapter les services et les ;nfrastructures régionales dans le but 
d'améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de la Montérégie Est par la mise 
en commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, programmes et 
normes de gestion applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et les responsabilités 
des parties.

2. OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

2.1 Les objectifs généraux visés par l'entente sont de :

2 1.1 permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités et MRC), 
régionaux, universitaires, associatifs ou communautaires de convenir d'objectifs et de 
projets communs visant la meilleure contribution des personnes aînées à leur 
communauté;

2.1.2 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la condition de vie 
des aînés;

2.1.3 favoriser la participation sociale des aînés au développement de leur communauté locale 
et régionale.

2.2 Les objectifs spécifiques de l’entente :

Les objectifs poursuivis dans le cadre de la présente entente répondent aux diverses stratégies et 
moyens d'action issus du plan quinquennal de développement durable de la CRÉ, lequel est axé sur 
un concept intégrant les trois notions indissociables que sont l'économie (le niveau de vie), le social 
(le mode de vie) et l'environnement (le milieu de vie), ainsi qu'aux priorités ministérielles :

2.2.1 réaliser un inventaire des organismes et des services offerts à la population aînée;

2 2.2 tracer un portrait sociodémographique des aînés:

2.2.3 tenir des Forums territoriaux à l'échelle des neuf (9) MRC qui composent le territoire de la 
CRÉ afin d'identifier les grandes pistes d'action à mettre en place afin de trouver des 
solutions aux préoccupations énoncées;

2.2.4 élaborer et assurer la mise en oeuvre d'un plan d'action venant en appui aux priorités des 
aînés de la région ainsi qu'aux stratégies découlant du plan quinquennal de 
développement durable et aux priorités ministérielles;

2.2.5 mettre en place un comité Aînés et développement régional de la Montérégie Est rattaché 
à la CRÉ poursuivant la mission d'améliorer les condition? ae vie des personnes aînées 
par des interventions régionales adaptées à leurs réalités et besoins spécifiques.

2.2.6 doter le comité Aînés et développement régional d'une image de marque intégrée à celle 
de la CRÉ incluant des activités et des outils promotionnels

3. ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements généraux

Les PARTIES s'engagent à mettre en place un comité de suivi régional de l'entente. Il sera composé 
de représentantes de la CRÉ, du MFA (Direction territoriale) et du MAMR (Direction régionale).

Les responsabilités du comité de suivi seront les suivantes :

3.1 veiller à la mise en oeuvre de l'entente conformément aux normes et programmes applicables et 
en assurer le suivi;
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3.2 faire l'analyse, le cas échéant, des projets admissibles à recevoir une contribution financière en 
vertu de la présente entente et transmettre ses recommandations quant à la sélection des projets 
à la CRÉ;

3.3 déterminer les priorités d'intervention;

3.4 approuver un cadre d'évaluation de l'atteinte des objectifs de l'entente comprenant des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs, et contribuer à procéder annuellement à l'évaluation des 
résultats obtenus en fonction des objectifs initiaux prévus à l'entente;

3.5 les parties conviennent de tenir régulièrement une rencontre assurant la mise en oeuvre de 
l'entente, son suivi, son ajustement et son évaluation;

3.6 le comité de suivi sera constitué dans les 30 jours suivant la ratification des présentes;

3.7 les règles de fonctionnement du comité de suivi feront l'objet d'un accord entre les parties.

4. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

4.1 Le MFA s'engage à ;

4.1.1 verser annuellement à la CRÉ un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un total de 238 000 $ pour 2 ans;

4.1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle.

4.1.3 faire le suivi de la mise en oeuvre des activités prévues dans le cadre de l'entente.

4.2 Le MAMR s'engage à :

4.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en oeuvre de l'entente;

4.2.2 assurer l'harmonisation des actions gouvernementales en matière d'amélioration des 
conditions de vie des aînés;

4.2.3 être dépositaire de l'entente;

4.2.4 coordonner les actions interministérielles.

4.3 La CRÉ s'engage à :

4.3.1 réserver annuellement un montant de 55 000 $ à même le Fonds de développement 
régional (FDR) pour une durée de deux ans pour réaliser le plan d'action présenté en 
annexe;

4.3.2 administrer les sommes d'argent versées par le MFA aux fins de la présente entente 
conformément aux conditions applicables;

4.3.3 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt:

• d'un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à l'entente;
• d'un rapport financier annuel décrivant l'utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d'un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les deux années de l'entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans les trois premiers mois de la signature de l'entente, d'un plan d'action annuel ou 

pluriannuel accompagné d'indicateurs de résultats.

4.3.5 respecter les conditions suivantes à l'effet que :

• l'entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès des 
personnes aînées de même que la contribution des CRÉ à leur réalisation;

198



• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;

• l'entente spécifique doit permettre à la CRÉ d'assumer une responsabilité 
d'encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions,

• la CRÉ s'engage à associer des partenaires aînés de son territoire dans la mise en 
oeuvre de l’entente et à convenir avec l'ensemble des organisations représentant les 
aînés sur son territoire, en 2008-2009, d'une structure de représentation et de 
concertation pour la Montérégie Est.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la 
présente entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les 
orientations et les objectifs de cette entente La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats 
visés par les projets devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organ'smes doivent notamment faire état qu'une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités 
qui devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront 
également respecter les paramètres suivants:

• l'aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres 
dépenses déjà assumées par la CRÉ;

• le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui 
habituellement versé par l'organisme lui-même aux emp'oyés occupant des postes et 
effectuant des tâches comparables ou aux salaires versés par des organismes 
comparables du milieu local ou régional;

• les dépenses d'immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à 
la réalisation du projet;

• l'aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, 
au remboursement d'emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses 
effectuées avant la signature de l'entente pour la réalisation d'un projet.

DURÉE DE L ’ENTENTE

tm

■ K

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et prend fin le 31 
mars 2010.

À l'expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MFA tout montant non utilisé de l'aide 
financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Contribution

2007-2008 2008-2009
MFA 119 000 $ 119 000 $
CRÉ 55 000 $ 55 000 $
TOTAL 174 000 $ 174 000 $

m-
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MONTÉRÉGIE (CRÉ MONTÉRÉGIE EST)

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN OEUVRE DE L'APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LA 
MONTÉRÉGIE EST

2. O BJET DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties 
à l'égard de la mise en oeuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement économique du territoire de la CRÉ Montérégie Est en 
matière de forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et 
normes de gestion qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

2. OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l'ENTENTE vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones, s'il y a lieu, les 
pouvoirs et les ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de son mandat pour 
la période débutant à la signature de l'ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se 
terminant le 31 mars 2013.

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par 
le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, 
d'ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité, qui sera accompagné des 
ressources nécessaires, confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, s'il y a 
lieu, d'ici le 31 mars 2013.

3. ENGAGEM ENTS DES PARTIES

3.1 Engagement du MRNF

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d'application du PROGRAMME, un montant 
maximal de trois cent mille dollars (300 000 $) selon les modalités suivantes :

Pour la première année d'application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l'Entente, le 
dépôt du plan d'action et son approbation par le MRNF;

- le résiduel de 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus 
tard le 28 février 2009 du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le 
MRNF, si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

Pour les années subséquentes d'application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ :
- du rapport d’activité final de l'année précédente et de son approbation par le 

MRNF si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant 
maximal de l'année précédente, et

- du plan d’action et de son approbation par le MRNF.
- 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus tard le 

28 février de chaque année du rapport d'activité préliminaire et de son approbation 
par le MRNF, si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant 
maximal.

3 1.2 Malgré l'attribution d'un montant maximal annuel, tout montant résiduel n'ayant pas été 
attribué par le MRNF pour une année pourra s'ajouter au montant maximal annuel de 
l'année suivante prévu à l'entente.
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3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, 
dont notamment le cadre de révérence du PRDIRT.

3.1.4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d'interlocuteurs auprès de la 
CRÉ pour soutenir la mise en oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues 
régionalement.

3.1.5 Offrir l'accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le 
fonctionnement de la CRRNT.

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas 
échéant, d'une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement 
des CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la oréoaration et la mise en 
oeuvre des PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera 
notamment des activités à réaliser dans I année, les prévisions budgétaires, les biens 
livrables et les échéanciers. Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la 
CRRNT relatif à l'ENTENTE.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés 
autochtones, s'il y a lieu, des organismes intéressés et de la population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME 
dans son rapport annuel de gestion.

3 1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le 
respect des modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des 
communautés autochtones, s'il y a lieu.

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l'entente.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l'information géographique 
nécessaire à l'accomplissement du mandat de la CRRNT. Cette approche fera l'objet 
d'une entente particulière qui décrira les modalités d'accès, d'utilisation et de gestion de 
l'information géographique.

3.2 Engagement de la CRÉ

Prendre entente ou obtenir l'accord des propriétaires privés concernés par l'application de la présente
ENTENTE.

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région de la 
Montérégie d’un plan d'action annuel établissant la répartition de l'aide financière dans les 
activités définies aux clauses 2.1, 2 2, 2.3 et 2.4 de la présente ENTENTE et décrivant les 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les 
échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de ia présente ENTENTE, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant 
à la signature de l'ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 
mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d'accès et d'utilisation de l'information géographique fournie par 
le MRNF pour l'accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l'entente particulière 
mentionnée à l'article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant 
mener, le cas échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le ?1 
mars 2013.
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3.2.7 Assurer, à même les budgets complémentaires dédiés à cet effet, le financement 
permettant à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le 
MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, s'il y a lieu, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S'assurer d'une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une 
comptabilité distincte relative à l'ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la 
mise en oeuvre du PROGRAMME.

3.2.9 S'assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de 
référence produit par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT 
de travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la 
CRÉ, d'une entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même 
leur budget, lorsque requise, s'il y a lieu.

3.2.11 Faire état dans le plan d'action annuel des mesures et des actions prévues par la CRRNT 
pour prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans 
l'élaboration et la mise en oeuvre des PRDIRT, s'il y a lieu.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer à leurs travaux les principaux 
agents régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou 
autres concernés et accorder une aide financière suffisante, puisée à même le budget de 
l'ENTENTE, lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues 
avec celui-ci, des résultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de 
comptes comprendra notamment un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de 
chaque année, et portant sur la concrétisation du plan d'action annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et l'utilisation des fonds 
alloués à l'exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’ENTENTE.

3.3 Engagement du MAMR

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l’ENTENTE dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'ENTENTE dans le respect de ses mandats et 
politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l'ENTENTE.

3.3.4 Assurer la promotion de l'ENTENTE et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 
mars 2013.

À l'expiration de la présente ENTENTE, la CRÉ devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé de 
l'aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Contribution

MRNF
2008-2009
300 000 $

2009-2010
300 000 $

2010-2011
300 000 $

2011-2012
300 000 $

2012-2013
300 000 $

TOTAL  
1 500 000 $
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LONGUEUIL

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN IMMIGRATION POUR LE TERRITOIRE DE LA 
CRÉ DE LONGUEUIL 2008-2011

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de participation de chacune des parties à 
l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à favoriser l’intégration socioéconomique et 
professionnelle des personnes immigrantes, leur rétention sur le territoire de ia CRÉ et le 
développement de relations interculturelles harmonieuses dans le respect des mesures, programmes et 
normes de gestion qui leur sont applicables.

O BJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les parties s'entendent pour mettre en œuvre des actions qui répondront aux objectifs suivants :

o faciliter l’accès des entreprises au bassin de main-d’œuvre des travailleurs issus de 
l’immigration et des communautés culturelles;

o soutenir les entreprises dans l’embauche et l’intégration de travailleurs issus de l’immigration 
et des communautés culturelles;

o soutenir les mesures ciblant la reconnaissance des acquis et des compétences et l’offre de 
formation manquante afin de mieux répondre aux besoins de la clientèle immigrante visée 
par une démarche d’intégration à l’emploi;

o faire connaître davantage aux personnes immigrantes et issues des communautés culturelles 
les services offerts sur le territoire en matière d’intégration socioéconomique et 
professionnelle;

o favoriser l’attraction et la rétention des étudiants internationaux et des travailleurs temporaires 
en tenant compte du contexte métropolitain;

o favoriser la participation des personnes immigrantes en vue d’améliorer leur connaissance de 
la société québécoise et de contrer l’isolement;

o favoriser le rapprochement interculturel des personnes immigrantes et issues des 
communautés culturelles;

o encourager les femmes et les jeunes issus de l’immigration et des communautés culturelles à 
participer au fonctionnement des organismes du milieu, notamment au niveau des instances 
décisionnelles;

o appuyer des stratégies de lutte à la discrimination et au racisme.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

LES PARTIES s ’engagent à :

mettre en place un comité de gestion de la présente entente comoosé respectivement d’un 
représentant de la MICC, de la MAMR, c ’Fmploi-Québec, de la MELS. du FJLONGUEUIL, de 
DEL et de la CRÉ. La coordination du comité est assurée par la CRÉ.

Le comité peut, au besoin, s ’adjoindre toute autre personne jugée utile à la réalisation de 
ses travaux.

confier au comité de gestion les mandats suivants : 

superviser la mise en œuvre de la présente entente; 

assurer le suivi financier et administratif de la. présente entente-

élaborer, dans un délai de 60 jours après la signature de la présente entente, un pian de 
travail pour la durée de l’entente lequel doit être révisé annuellement, ainsi qu’un cadre 
d’évaluation de l’entente comprenant des indicateurs qualitatifs et quantitatifs de mesure de 
l’atteinte des objectifs mis à jour annuellement;
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mobiliser les signataires et d’autres partenaires éventuels autour aes objectifs de la 
présente entente;

permettre une meilleure articulation des différents services destinés aux personnes 
immigrantes et issues de communautés culturelles et proposer des pistes d’amélioration à 
cet effet aux organisations visées qui sont déjà actives sur le territoire;

analyser la pertinence des projets identifiés et, le cas échéant, recommander aux parties les 
sommes qu’elles jugent nécessaires au financement des projets et actions convenus;

convenir des modalités relatives à la signature de protocoles pour le financement de projets 
ou activités;

déposer aux signataires un état de situation à la mi-année de chaque année de la présente 
entente, lequel portera sur l’avancement des travaux du comité de gestion, les projets issus 
de la présente entente et l’utilisation des sommes allouées dans le cadre de la présente 
entente;

déposer aux signataires, en fin d’année financière, un rapport annuel pour chacune des 
deux premières années de la présente entente, portant sur la réalisation des activités 
prévues au plan de travail annuel et sur l’utilisation des sommes allouées dans le cadre de 
la présente entente;

déposer aux signataires un rapport final, un mois suivant la date de fin de la présente 
entente, portant sur l’utilisation des sommes allouées dans le cadre de la présente entente;

s ’assurer du respect des modalités et obligations prévues à la présente entente;

s ’adjoindre, au besoin, d’autres partenaires interpellés dans la mise en œuvre et la 
réalisation de certaines des actions prévues au plan de travail annuel;

constituer, au besoin, des sous-comités de travail pour la réalisation d’objectifs particuliers 
liés à la présente entente et y participer le cas échéant;

participer à l’identification de projets ou faire émerger des projets susceptibles de contribuer aux 
objectifs de la présente entente et au plan de travail adopté.

ENGAGEMENTS DE LA MICC 
La MICC s’engage à :

mettre à la disposition de la CRÉ une enveloppe maximale de quatre cent cinquante mille dollars 
(450 000 $) sur trois ans, soit une enveloppe de cent cinquante mille dollars (150 000 $) par année 
conformément aux modalités d’application présentées à la clause 13 de la présente entente;

verser à la CRÉ la contribution financière annuelle selon les modalités suivantes :

Pour la première année de la présente entente :

un premier versement de 50 % de la contribution annuelle, soit un montant maximum 
de 75 000 $ dans les trente jours suivant la signature de la présente entente;

un deuxième versement de 50 % de ia contribution annuelle, soit un montant 
maximum de 75 000 $ dans les trente jours suivant le dépôt de l’état de situation à la 
mi-année prévu à la clause 3.2.8 de la présente entente.

Pour la deuxième année de la présente entente :

un premier versement de 50 % de la contribution annuelle dans les trente jours de 
l’acceptation par la MICC du rapport annuel de la première année et de la mise à 
jour du plan de travail prévus aux clauses 3.2.9 et 3.2.3 de la présente entente;

un deuxième versement de 50 % de la contribution annuelle dans les trente jours 
suivant le dépôt de l'état de situation à la mi-année prévu à la clause 3.2.8 de la 
présente entente.

Pour la troisième année de la présente entente :

un premier versement de 50 % de la contribution annuelle dans les trente jours de 
l’acceptation par la MICC du rapport annuel de la deuxième année et de la mise à 
jour du plan de travail prévus aux clauses 3.2.9 et 3.2.3 de la présente entente;
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un deuxième versement de 40 % de la contribution annuelle dans les trente jours 
suivant le dépôt de l’état de situation à la mi-année prévu à la clause 3.2.8 ae la 
présente entente;

un troisième versement de 10 % de la contribution annuelle dans les trente jours 
suivant l’acceptation par la MICC du rapport final prévu à la clause 3.2.10 de la 
présente entente.

ENGAGEM ENTS DU MAMR 
La MAMR s’engage à :

assurer la collaboration des signataires dans la réa!isat:on de la présente entente;

informer la Conférence administrative régionale d? la Montérégie des travaux en lien avec la 
mise en œuvre et le suivi de la présente entente:

assurer l’arrimage avec des projets métropolitains, notamment l’ attraction et la rétention des 
étudiants étrangers, et participer à ia mise sur pied de projets en ce sens le cas échéant.

ENGAGEM ENTS D’EMPLOI-QUÉBEC  
EMPLOI-QUÉBEC s engage à :

sous réserve de ses disponibilités budgétaires et dans !e respect de ses politiques, 
mesures, programmes et services, participer aux projets qui seront retenus dans le cadre de 
la présente entente, dans la mesure où ceux-ci constituent des ajouts pertinents à l’offre de 
service existante. Emploi-Québec s ’engage à y consacrer, pour chaque année de la durée 
de l’entente, une somme qui pourra être inférieure ou supérieure à vingt-cinq mille dollars 
(25 000 $), en autant que le total pour la durée de l’entente soit au minimum de soixante- 
quinze mille dollars (75 000 $), conformément aux modalités d’application de la présente 
entente formulées à la clause 13. Le cas échéant Emploi-Québec signera directement avec 
les promoteurs et leur versera les sommes (~orrespondant aux décisions qu'il aura prises à 
cet égard;

poursuivre sa participation à la rmse en œuvre du plan d'action Pes valeurs partagées, des 
intérêts communs, convenu oar le comité des partenaires en immigration duquel il fait 
partie;

dispenser des services correspondant à sa mission aux personnes 'mmigrantes, via ses 
centres locaux d’emploi, sous réserve, comme pour l'ensemble des autres clientèles 
desservies, de ses disponibilités budgétaires.

ENGAGEM ENTS DE LA MELS 
La M ELS s ’engage à :

collaborer à la mise en œuvre et au suivi de la présente entente:

collaborer avec les membres de la TA B LE dans le cadre de leurs travaux afin d’accorder 
une attention particulière à la clientèle immigrante et à celle issue de communautés 
culturelles, notamment dans le développement de projets de reconnaissance des acquis 
répondant aux besoins de cette clientèle.

ENGAGEM ENTS DES M EMBRES DE LA TAB LE (intervenant à l’entente)
Les membres de la TABLE s ’engagent à :

accorder une attention particulière à la clientèle immigrante et à celle issue de 
communautés culturelles dans le cadre de leurs travaux, notamment en développant des 
projets de reconnaissance des acquis répondant aux besoins de cette clientèle;

poursuivre leur engagement de mettre en œuvre des stratégies concertées visant à attirer 
davantage de clientèles immigrantes et de clientèles issues des communautés culturelles 
dans les établissements et à faciliter leur intégration.

ENGAGEM ENTS DE LA CRÉ
La CRÉ s ’engage à :

contribuer à la mise en œuvre de ia présente entente à r—son de ,

quatre cent cinquante mille dollars (450 000 $), répartis à parts égales sur trois ans. 
provenant du Fonds de développement régional (FDR) conformément aux modalités 
d’application de la présente entente formulées à la clause "*3;



cent mille dollars (100 000 $), provenant du Fonds régional d’investissement jeunesse 
(FRIJ) conformément aux modalités d’application de la présente entente formulées à la 
clause 13;

recevoir les recommandations du FJLONGUEUIL concernant le choix des projets ou 
activités, ciblant les jeunes âgés entre 12 et 35 ans, devant être financés dans le cadre de 
la présente entente. Les projets ou activités retenus par la CRÉ feront l’objet d’une entente 
entre cette dernière et le promoteur desdits projets ou activités;

administrer les sommes versées par la IVIICC, conformément aux cadres normatifs du 
Programme régional d'intégration (PRI) et du Programme d’appui aux relations 
interculturelles (PARI) joints en annexe A de la présente entente, tels qu’ils se lisent au 
moment où ils s ’appliquent;

être un interlocuteur et un collaborateur privilégié auprès de la MICC pour la région;

agir à titre de gestionnaire de la présente entente et, pour ce faire, coordonner et soutenir le 
comité de gestion établi conformément à la clause 3.1 de la présente entente, notamment 
pour la production des rapports prévus aux clauses 3.2.8, 3.2.9 et 3.2.10;

assurer la participation d’un représentant du FJLONGUEUIL au comité de gestion de la 
présente entente;

mettre à la disposition du comité de gestion de la présente entente toutes les analyses et 
les recherches disponibles à la CRE et nécessaires à la réalisation des objectifs de la 
présente entente;

produire, à la satisfaction des signataires, I ensemble des rapports sur la réalisation de la 
présente entente et un rapport financier portant sur l’utilisation des sommes allouées dans 
le cadre de la présente, selon les indications fournies par les signataires;

conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures accompagnés des pièces 
justificatives reliées aux activités et projets de la présente entente;

tenir les livres et les registres appropriés de toutes les opérations relatives aux 
engagements et paiements effectués dans le cadre de la présente entente;

fournir, selon la forme et les modalités exigées, tout document et renseignement que la 
MICC, la MAMR, la MELS, Emploi-Québec, le FJLONGUEUIL ou DEL, jugent utile 
d’obtenir dans le cadre de l’application de la présente entente;

respecter les règles qui régissent son statut corporatif et utiliser les règles d’une saine 
gestion démocratique.

ENGAGEM ENT DE DEL
DEL s ’engage à :

sous réserve des disponibilités budgétaires et dans le respect de ses politiques, ses 
priorités et son plan d’action, à participer aux projets qui auront été recommandés par le 
comité de gestion de la présente entente, dans la mesure où ceux-ci répondent aux besoins 
des entreprises et constituent des atouts pertinents à l’offre de service existante. DEL 
signera directement avec les promoteurs et leur versera les sommes correspondant aux 
décisions qu’il aura prises à cet égard.

ENGAGEM ENTS DU CRPMT (intervenant à l’entente)
Le CRPMT s ’engage à :

appuyer Emploi-Québec dans sa participation à la mise en oeuvre de la présente entente;

considérer la situation particulière des personnes immigrantes dans le développement des 
stratégies et objectifs mis en œuvre par Emploi-Québec pour contribuer à un meilleur équilibre 
entre la demande et l’offre de main-d’œuvre.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur à la date de sa signature prend fin le 31 mars 2011.
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RESSO URCES FINANCIÈRES AFFECTÉES

Partenaires
Année 1 

2008-2009
Année 2 

2009-2010
Année 3 

2010-2011
TOTAL.

MICC 150 000$ 150 000 $ 150 000 $ 450 000 $

CRÉ

- FDR
- FRIJ

150 000$ 
33 333 $

150 000 $ 
33 333 $

I

150 000 $ ! 450 000 $ 
33 334 $; 100 000$

EMPLOI-
Q U ÉBEC ± 25 000 $ ± 25 000 $ ± 25 000 $ 75 000 $

i

TOTAL
358 333 $ 358 333 $ 358 334 $ I 1 075 000 $



LONGUEUIL

2) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CULTURE 
POUR LE TERRITOIRE DE LA CRÉ DE LONGUEUIL 2007-2010

O B JET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de participation de chacune des parties à 
l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir le développement culturel sur 
le territoire de l’agglomération de Longueuil, dans le respect des mesures, programmes et normes 
de gestion qui leur sont applicables. La présente entente repose sur la concertation des 
partenaires et la réalisation d’activités ou de projets à incidence régionale qui répondent aux 
objectifs cités ci-après.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les objectifs poursuivis par cette entente sont de :

Favoriser le développement du tourisme culturel
■ Par un soutien au développement d’une stratégie en tourisme
■ Par le soutien à des projets rassembleurs en tourisme culturel

Favoriser l’amélioration des conditions de pratique
■ Par un soutien au développement d’infrastructures adaptées aux besoins des organismes
■ Par un soutien à des projets visant la relève artistique

Favoriser la mise en place d’activités de médiation culturelle
* Par un soutien à des projets structurants représentant une clé d’accès à la culture pour 

les citoyens

Favoriser l'accès à la formation pour les jeunes 
« Par une offre de services de formation

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les PARTIES s ’engagent à :

Participer à la réalisation des objectifs de la présente entente;

Prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre activité 
découlant de la présente entente;

Déléguer respectivement un représentant au comité de suivi de la présente entente qui apporte 
l’expertise nécessaire à l’évaluation des projets.

ENGAGEM ENTS DU M CCCF

Le M CCCF s’engage à, conformément à la lettre d’annonce datée du

Dans le cadre du programme Aide aux initiatives de partenariat et sous réserve de la disponibilité 
des crédits, contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente en y affectant une somme de 
150 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera versée à la 
Conférence régionale des élus de Longueuil de la façon suivante :

• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année

• Les sommes accordées par le M CCCF seront versées à la CRÉ dans les meilleurs 
délais suivant la signature de l’entente.

Pour la deuxième année

• Un premier versement de 50 % de la contribution annuelle dans les 30 jours de 
l’acceptation par le M CCCF du rapport annuel de l’an 1 de la présente entente;
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* Un deuxième versement de 50 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant 
le dépôt de l’état de situation de mi-année pour l'an 2 de la Drésente entente.

Pour la troisième année

• Un premier versement de 50 % de la contribution annuelle dans les 30 jours de 
l’acceptation par le MCCCF du rapport annuel de l’an 2 de la présente entente;

• Un deuxième versement de 40 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant 
le dépôt de l’état de situation de mi-année pour l'an 3 de la présente entente;

* Un troisième versement de 10 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant 
l’acceptation par le MCCCF du rapport final de la présente entente.

5. ENGAGEM ENTS DE LA CRE

La CRÉ s ’engage à :

Réserver à même le Fonds de développement régional (FDR) un montant de deux cent trente mille 
dollars (230 000$) sur trois ans, répartis comme suit :

• un montant de 70 000 $ au cours de l’an 1 ;

• un montant de 80 000 $ au cours de l’an 2;

• un montant de 80 000 $ au cours de l’an ?

Réserver à même le Fonds régional d'investissement jeunesse (FRIJ) un montant de quatre-vingt 
mille dollars (80 000 $) sur trois ans, répartis comme suit :

• un montant de 20 000 $ au cours de l’an 1;

• un montant de 30 000 $au cours de l’an 2;

• un montant de 30 000 $ au cours de l’an 3.

Recevoir les recommandations du FJLONGUEUIL pour le financement des projets ou activités 
ciblant les jeunes âgés entre 12 et 35 ans dans le cadre de cette entente. Les débourses seront 
faits directement auprès des promoteurs des projets;

En collaboration avec le comité de suivi, recevoir et établir l’admissibilité des projets provenant des 
organismes et transmettre les projets admissibles au comité de suivi pour analyse et 
recommandation;

Administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en vertu de la présente 
entente selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables;

Effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires selon le plan de 
financement présenté à l’article 9 de la présente entente;

Assumer la coordination du comité de suivi;

Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’Entente et remettre les rapports au comité de suivi;

Déposer annuellement aux membres du comité de suivi, un bilan des activités réalisées, de même 
qu’un rapport d’utilisation des sommes oui lui ont été versées permettant de vérifier que ces 
sommes ont été affectées aux fins auxquelles elies étaient destinées;

À partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de suivi, produire, au terme de l’application 
de l’entente, un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de l’entente;

S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, exclusivement 
aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir de ces organismes 
un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles prévues à 
la présente entente.

Assurer la participation d’un représentant du FJLONGUEUIL au comité de suivi de l’entente;



Mettre à la disposition du comité de suivi de la présente entente toutes les analyses et les 
recherches disponibles à la CRÉ et nécessaires à la réalisation des objectifs de la présente 
entente;

Conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures accompagnés des Tièces justificatives 
reliées aux activités et projets;

Tenir les livres et les registres appropriés de toutes les opérations relatives aux engagements et 
paiements effectués dans le cadre de la présente entente;

Fournir, selon la forme et les modalités exigées, tout document et renseignement que le MCCCF, 
le MAMR, le FJLONGUEUIL ou le CMCC, jugent utile d’obtenir dans le cadre de l’application de 
la présente entente;

Respecter les règles qui régissent son statut corporatif et utiliser les règles d’une saine gestion 
démocratique.

6. ENGAGEM ENTS DU MAMR 
Le MAMR s ’engage à :

Assurer la collaboration des partenaires gouvernementaux dans la réalisation de la présente 
entente;

Informer la Conférence administrative régionale de la Montérégie des travaux en lien avec la mise 
en œuvre et le suivi de la présente entente;

Assurer l’arrimage avec des projets métropolitains et participer à la mise sur pied de projets le cas 
échéant.

7. ENGAGEM ENTS DU CMCC  
Le CM CC s ’engage à :

Apporter son expertise au sein du comité de suivi de l’entente.

DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2010 ou à la date où les obligations qui y sont prévues auront été réalisées.

R ESSO URCES FINANCIERES A FFEC TEES

Partenaires
Année 1 

2007-2008
Année 2 

2008-2009
Année 3 

2009-2010 Total

M CCCF 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $

CRÉ
- FDR
- FRIJ

70 000 $ 
20 000 $

80 000 $ 
30 000 $

80 000 $ 
30 000 $

230 000 $ 
80 000 $

Total 140 000 $ 160 000 $ 160 000 $ 460 000 $
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MONTÉRÉGIE (CRÉ VALLÉE-DU-HAUT-SAINT-LAURENT)

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE SUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CULTURE 
POUR LE TERRITOIRE DE LA CRÉ VALLÉE-DU-HAUÏ-SAINT-LAURENT 
2007-2010

2. O B JET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir le développement de la culture 
sur le territoire de la Vallée-du-Haut-Saint-Laurent. Les parties conviennent que leur participation 
demeure assujettie au respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont 
applicables.

3. OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les objectifs poursuivis par cette entente sont de :

• Favoriser la bonification ou la création de leviers régionaux dans une optique de 
développement durable;

Par un soutien aux initiatives du milieu c  Iturel visant la concertation territoriale 
et la collaboration entre divers secteurs.

• Favoriser la concertation des partenaires culturels;

Par un soutien aux initiatives impliquant la participation de trois partenaires 
régionaux et plus;

Par un soutien aux initiatives portant sur le partage des ressources et le 
développement d’outils collectifs.

• Favoriser le développement d’actions culturelles structurantes, mobilisatrices et 
innovatrices;

Par un soutien à la réalisation de projets structurants, mobilisateurs, novateurs 
et porteurs de développement en culture, en communications et en patrimoine.

• Favoriser la reconnaissance des jeunes de la relève professionnelle culturelle et 
artistique du territoire;

Par un soutien à des initiatives de reconnaissance favorisant une plus grande 
diffusion pour les jeunes travailleurs culturels et la jeune relève artistique;

Par un soutien à des initiatives de formation, de tutorat et de stage pour les 
jeunes travailleurs culturels et la jeune reiève artistique.

4. ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les parties s ’engagent à :

• participer à la réalisation des objectifs de l'entente;

• prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre 
activité découlant de l’entente;

• déléguer respectivement un représentant au comité de suivi de l’entente qui apporte 
l’expertise nécessaire à l’évaluation des projets.

5. ENGAGEM ENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES 

Engagement du M CCCF

5.1 Le M CCCF s ’engage à, conformément à la lettre d’annonce datée du 20 mars 2008. à ;

Dans le cadre du programme Aide aux initiatives de partenariat et sous réserve de la disponibilité 
des crédits, contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente en y affectant une somme de
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cent cinquante mille dollars (150 000$) répartie sur trois années financières gouvernementales,
somme qui sera versée à la CRÉ de la façon suivante :

• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
• un montant de 50 000 $ au cours de l'année financière 2008-2009;
• un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année

• Les sommes accordées par le MCCCF seront versées à la CRÉ dans les meilleurs délais 
suivant la signature de l’entente.

Pour la deuxième année

• Un premier versement de 50% de la contribution annuelle dans les 30 jours de
l’acceptation par le M CCCF du rapport annuel de l’an 1 de la présente entente;

• Un deuxième versement de 50 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt de l’état de situation de mi-année pour l’an 2 de la présente entente.

Pour la troisième année

• Un premier versement de 50 % de la contribution annuelle dans les 30 jours de
l'acceptation par le MCCCF du rapport annuel de l’an 2 de la présente entente;

• Un deuxième versement de 40 % de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant le 
dépôt de l’état de situation de mi-année pour l’an 3 de la présente entente;

• Un troisième versement de 10% de la contribution annuelle dans les 30 jours suivant 
l’acceptation par le MCCCF du rapport final de la présente entente.

Engagements de la CRÉ

5.2 La CRÉ s ’engage à :

Afin de soutenir les projets visés par la présente entente, réserver à même le Fonds de
développement régional (FDR) un montant de cent cinquante mille dollars (150 000$) sur trois
ans, répartis comme suit :

• un montant de 50 000 $ au cours de l’an 1 ;

• un montant de 50 000 $ au cours de l’an 2;

• un montant de 50 000 $ au cours de l’an 3;

Réserver à même le Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ) un montant de quinze
mille dollars (15 000 $) sur un an, répartis comme suit :

• un montant de 15 000 $ au cours de l’an 1;

• montant à déterminer pour l’an 2 et l’an 3 en fonction des disponibilités financières.

• Prendre connaissance des recommandations du comité de suivi et décider, en conformité
avec ses règles de gestion, quels sont les projets qui pourront bénéficier de l’aide financière 
provenant du FDR;

• En collaboration avec le comité de suivi, recevoir et établir l’admissibilité des projets 
provenant des organismes et transmettre les projets admissibles au comité de suivi pour 
analyse et recommandation;

• Administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en vertu de la 
présente entente selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect des 
mesures, programmes et normes applicables;

• Effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires selon le plan de 
financement établi;

• Assumer la coordination du comité de suivi;

• Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l’ensemble des dépenses de 
l’entente et remettre les rapports au comité de suivi;
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• Déposer annuellement, aux membres du comité de suivi, un bilan des activités réalisées de 
même qu’un rapport d’utilisation'des sommes qui lui ont été versées permettant de vérifier 
que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

• À partir du cadre d'évaluation approuvé par le comité de suivi, produire, au terme de 
l’application de l’entente, un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs 
de l’entente;

• S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et obtenir 
de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions,

• Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que celles 
prévues à la présente entente;

• Assurer la participation d'un représentant du FORUM JFUNE-SSE au comité de suivi de 
l’entente;

• Mettre à la disposition du comité de suivi de la présente entente toutes les analyses et les 
recherches disponibles à la GRÉ et nécessaires à la réalisation des objectifs de la présente 
entente;

• Conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures accompagnés des pièces 
justificatives reliées aux activités et projets,

• Tenir les livres et les registres appropriés de toutes les opérations relatives aux 
engagements et paiements effectués dans le cadre de la présente entente;

• Fournir, selon la forme et les modalités exigées, tout document et renseignement que le 
M CCCF ou le MAMR jugent utile d’obtenir dans le cadre de l’application de ia présente 
entente;

• Respecter les règles qui régissent son statut corporatif et u+iliser les règles d’une saine 
gestion démocratique.

Engagements du MAMR

5.3 Le MAMR s ’engage à :

• Assurer la collaboration des partenaires gouvernementaux dans la réalisation de la 
présente entente;

• Informer la Conférence administrative régionale de la Monterégie des travaux en lien avec 
la mise en oeuvre et le suivi de la présente entente;

• Assurer l’arrimage avec des projets métropolitains et participer à la mise sur pied de projets 
le cas échéant.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars
2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévus auront été réalisés.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MCCCF tout montant non utilisé de
l’aide financière octroyée.

R ESSO U R CES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Contributions 2007-2008 2008-2009 2009-2010 Total

________ -. . j
M CCCF 50 000 $ 50 000 $ | 50 000 $ 150 000 $
CRÉ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $
Forum
Jeunesse

15 000 $ 15 000 $

Total 115 000 $ 100 000 3 100 ono $ 313 000 $



MONTÉRÉGIE (CRÉ VALLÉE-DU-HAUT-SAINT-LAURENT)

2) ADAPTATION DES SERVICES ET INFRASTRUCTURES RÉGIONALES 
POUR L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE VIE DES PERSONNES 
AÎNÉES SUR LE TERRITOIRE DE LA VALLÉE-DU-HAUT-SAINT- 
LAURENT 2007-2012

2. O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées sur le territoire de la Vallée-du-Haut-Saint- 
Laurent par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le respect des mesures, 
programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et les 
responsabilités des parties.

3. OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

3.1 Les objectifs généraux visés par l’entente :

3.1.1 accroître les connaissances concernant la réalité et les besoins des aînés;

3.1.2 favoriser la concertation des aînés en vue d’identifier des objectifs de développement;

3.1.3 favoriser la reconnaissance de l’apport des aînés au développement de leur communauté 
locale et régionale;

3.1.4 permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux, régionaux, universitaires, 
associatifs ou communautaires de convenir d’objectifs et de projets communs visant la 
meilleure contribution des personnes aînées à leur communauté;

3.1.5 contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer les conditions de vie 
des aînés.

3.2 Les objectifs spécifiques de l’entente :

Année 1
Tels que définis dans le document Mieux connaître pour mieux intervenir auprès des aînés de la 
Vallée-du-Haut-Saint-Laurent, annexé à la présente entente (annexe 1) :

• produire une analyse de la situation des aînés sur le territoire de la Vallée-du-Haut-Saint- 
Laurent;

• mettre en place des moyens de concertation avec les organisations et les associations qui 
œuvrent auprès des aînés;

• élaborer un plan stratégique de promotion visant la reconnaissance de l'apport des aînés;
• élaborer un plan d’action en fonction des enjeux identifiés dans l’analyse de la situation.

Année 2
• associer d’autres partenaires à l'entente spécifique en fonction des enjeux identifiés et de 

l’avancement des actions liées à l’entente en ATI;
• mettre en œuvre le plan d’action et soutenir des projets.
• soutenir la concertation des aînés sur le territoire;

Années 3-4-5
• associer d’autres partenaires à l’entente spécifique en fonction des enjeux identifiés;
• mettre en œuvre le plan d’action et soutenir des projets;
• soutenir la concertation des aînés sur le territoire;
• procéder à l’évaluation des actions et des projets mis en œuvre et réajuster au besoin.

4. ENGAGEM ENTS DES PARTIES 

Les PARTIES s ’engagent à :

4.1 mettre en place un comité de suivi. Pour la première année de l’entente, ce comité sera composé 
de 3 membres, soit d’un(e) représentant(e) de la CRÉ, du MFA (Direction territoriale) et du 
MAMR. Si d’autres partenaires s ’ajoutent à cette entente, une entente écrite modifiera le nombre 
de représentants pour ajouter un représentant pour chaque nouveau partenaire.
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4.2 confier au comité régional de suivi les mandats su'vants :

4.2.1 superviser la mise en oeuvre de la présente entente: ,**.

4.2.2 assurer le suivi financier et administratif de la présente entente; ““

4.2.3 mobiliser de nouveaux partenaires afin de les adjoindre à l’entente;

4.2.4 s ’assurer de l’élaboration du plan d’action et d’un cadre d’évaluation:
mm

4.2.5 déposer un rapport d’activités annuel et un bilan final à la fin de l’entente;

4.2.6 faire les recommandations appropriées à la CRÉ relativement à l’utilisation des sommes m* 
d’argent provenant du FDR.

5. ENGAGEM ENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 Le MFA s ’engage à :

5.1.1 verser annuellement à la CRÉ un montant maximal de 119 000 $ à même le programme 
« Services et infrastructures régionales » pour un ,ctal de 595 000 $ pour 5 ans.

5.1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d’entente par toutes les parties et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier versement 
correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers annuels démontrant 
l'engagement et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le second 
versement correspondant à 25 % de la subvention annuelle

5.1.3 faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de l’entente.

5.2 Le M A M R  s ’engage à :

5.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de l’entente;

5.2 2 assurer l'harmonisation des actions gouvernementales en matière d’amélioration des 
conditions de vie des aînés;

5.2.3 être dépositaire de l’entente;

5.2.4 coordonner les actions interministérielles.

5.3 La CRÉ s ’engage à :

5.3.1 défrayer les coûts de gestion de l’entente et à préciser que les sommes à venir feront 
l’objet d’une modification à cet+e entente (addenda);

5.3.2 administrer les sommes d’argent aux fins de la présente entente conformément aux 
conditions applicables;

5.3.3 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôh

• d’un rapport annuel décrivant la réalisation des activités orévues à l’entente;
• d’un rapport financier annuel décrivant î utilisation conforme de la subvention 

accordée;
• d’un rapport synthèse sur. les activités réalisées durant les cinq années de l’entente, 

et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l’entente;
• dans la première année de l’entente, d’un plan d'action annuel ou pluriannuel 

accompagné d'indicateurs de résultats,

5.3.4 respecter les conditions suivantes à l’effet que :

• L’entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats concrets auprès 
des personnes aînées de même que la contribution des CRE a ieur réalisation;

• Les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître les 
partenariats locaux et régionaux;
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• L’entente spécifique doit permettre aux CRÉ d’assumer une responsabilité 
d’encadrement et de suivi de la mise en oeuvre de ces actions;

• La CRÉ s ’engage à associer des partenaires aînés de son territoire dans la mise en 
œuvre de l’entente spécifique et à convenir avec l’ensemble des organisations 
représentant les aînés sur son territoire, en 2008-2009, d’une structure de 
représentation pour la Vaiiée-du-Haut-Saint-Laurent.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA dans le cadre de la 
présente entente, elle doit s'assurer que les organismes qui en bénéficient respectent l'esprit, les 
orientations et les objectifs de cette entente. La CRÉ demeure imputable de l'atteinte des résultats 
visés par les projets devant être réalisés.

Les ententes qui seront conclues entre la CRÉ et les organismes doivent notamment faire état qu'une 
contribution financière du MFA, et le cas échéant des autres parties, a été consentie, des conditions 
d'octroi de l'aide financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des activités 
qui devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du MFA devront 
également respecter les paramètres suivants:

• l’aide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les autres 
dépenses déjà assumées par la CRÉ;

• le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à celui 
habituellement versé par l'organisme lui-même aux employés occupant des postes et 
effectuant des tâches comparables ou aux salaires versés par des organismes 
comparables du milieu local ou régional;

• les dépenses d’immobilisation sont admissibles en autant qu'elles sont nécessaires à la 
réalisation du projet;

• l’aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement de sa dette, au 
remboursement d’emprunts déjà conclus ou à venir, ou pour des dépenses effectuées 
avant la signature de l’entente pour la réalisation d’un projet.

DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 mars 
2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MFA tout montant non utilisé de l’aide 
financière octroyée.

RESSOURC ES FINANCIERES A FFEC TEES
Contributions

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012
MFA 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $ 119 000 $

CRÉ 10 000$

Autres
partenaires

S/O
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MONTÉRÉGIE (CRÉ VALLÉE-DU-HAUT-S/MNT-LAURF NT)

3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN OEUVRE DE L'APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES  
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DE LA VALLÉE-DU- 
HAUT-SAINT-LAURENT

2. O B JET DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties 
à l'égard de la mise en oeuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets et des 
initiatives visant à favoriser le développement économique sur le territoire de la CRÉ de 'a Vallée-du- 
Haut-Saint-Laurent en matière de forêt, faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des 
mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables. Elle détermine le rôle et les 
responsabilités des parties.

2. O BJECTIFS DE L ’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l'ENTENTE vise à donner à la CRÉ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communautés autochtones les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT reciuis à la réalisation de son mandat pour 
la période débutant à la signature de l'ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se 
terminant le 31 mars 2013.

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par 
le MRNF, le PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre bs objectifs inscrits au PRDIPT.
d'ici le 31 mars 2013. <

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la 
CRÉ ou les communautés autochtones, s'il y a lieu, d'ici le 31 mars 2013. qui sera accompagné 
des ressources nécessaires.

3. ENGAGEM ENTS DES PARTIES

3.1 Engagement du MRNF

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour chaque année d'application du PROGRAMME, un montant 
maximal de trois cent mille dollars (300 000 $) selon les modalités suivantes :

Pour la première année d'application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel dans les 30 jours suivant la signature de l'ENTENTE, 
le dépôt du plan d'action et son approbation par le MRNF;

- le résiduel de 25 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par la CRÉ au plus 
tard le 28 février 2009 du rapport d’activité préliminaire et de son approbation par le 
MRNF, si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du montant maximal.

Pour les années subséquentes d'application du PROGRAMME :

- 75 % du montant maximal annuel à la suite du dépôt par b  CRÉ
- du rapport d'activité final de l'année précédente et de son approbation par le 

MRNF si les conclusions de ce rapport justifient ies dépenses du montant 
maximal de l'année précédente, et

- du plan d'action et de son approbation par le MRNF.

- 25 % du montant maximal annuel à la su:te du dépôt car la CRE au plus tard le 
28 février de chaque année du rapport d'activité préliminaire et de son approbation 
par le MRNF, si les conclusions de ce rsopod justifient les déoenses du montant 
maximal.

3.1.2 Malgré l'attribution d'un montant maxime! annuel, tout montant résiduel n'ayam pas été 
attribué par le MRNF pour une année pourra s'ajouter au montant maximal v muel de 
l'année suivante prévu à l'ENTENTE.
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3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au déroulement des travaux, 
dont notamment le cadre de référence du PRDIRT.

3.1.4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre d'interlocuteurs auprès de la 
CRÉ pour soutenir la mise en oeuvre du PROGRAMME selon des modalités convenues 
régionalement.

3.1.5 Offrir l'accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le 
fonctionnement de la CRRNT.

31 6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le cas 
échéant, d'une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement 
des CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en 
oeuvre des PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRÉ qui précisera 
notamment des activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens 
livrables et les échéanciers. Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la 
CRRNT relatif à l'ENTENTE.

3.1.9 Diffuser toute l’information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés 
autochtones, des organismes intéressés et de la population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME 
dans son rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le
respect des modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des 
communautés autochtones.

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l'ENTENTE.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l'information géographique

—
nécessaire à l’accomplissement du mandat de la CRRNT. Cette approche fera l'objet 
d'une entente particulière qui décrira les modalités d'accès, d'utilisation et de gestion de 
l'information géographique.

3.2 Engagement de la CRÉ

Prendre entente ou obtenir l'accord des propriétaires privés concernés par l'application de la présente 
ENTENTE.

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région de la 
Montérégie d'un plan d'action annuel établissant la répartition de l'aide financière dans les

*1 0

activités définies aux clauses 2.1,2.2, 2.3 et 2.4 de la présente ENTENTE et décrivant les 
activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les biens livrables et les 
échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la période débutant 
à la signature de l'ENTENTE entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 
mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d’un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d'accès et d'utilisation de l'information géographique fournie par 
le MRNF pour l'accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant l'entente particulière 
mentionnée à l'article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations devant 
mener, le cas échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente ENTENTE, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le 31 
mars 2013.
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3.2.7 Assurer, à même les budgets complémentaires dédiés à cet effet, le financement 
permettant à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le 
MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones d'ici le 31 mars 201 3.

3.2.8 S'assurer d'une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une 
comptabilité distincte relative à l'ensemble des dépenses imoutables à la gestion et à 'a 
mise en oeuvre du PROGRAMME.

3.2.9 S'assurer, dans la préparation du PRDIRT par T CRRNT du respect du cadre de 
référence produit par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT 
de travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la 
CRÉ, d'une entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même 
le budget de l’ENTENTE, lorsque requise.

3.2."! 1 Faire état dans le plan d'action annuel des mesures et des actions prévues par le CRRNT 
pour prendre en considération les intérêts des communautés autochtones dans 
l'élaboration et la mise en oeuvre des PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un Forum régional pour associer à leurs travaux les principaux agents 
régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, environnementaux ou autres 
concernés et accorder une aide financière suffisante, puisée à même le budget de 
l'ENTENTE, lorsque requis et s ’engager à le tenir sur une base régulière avec une 
périodicité d’au plus 18 mois.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues 
avec celui-ci, des résultats ae ses travaux incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de 
comptes comprendra notamment un rapport annuel déposé au plus tard le 28 février de 
chaque année, et portant sur la concrétisation du plan d'acbcn annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRÉ et la CRRNT et l'utilisation des fonds 
alloués à l'exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l'ENTENTE.

À tout mettre en œuvre afin de pouvoir répondre à toutes les priorités et les particularités
régionales en adaptant ses activités au besoin au choix de la CRÉ.

3.3 Engagement du MAMR

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l'ENTENTE dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'ENTENTE dans le respect de ses mandats et 
politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'ENTENTE et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

À tout mettre en œuvre afin de pouvoir répondre à toutes les priorités et les particularités
régionales et en adaptant ses activités au besoin au choix du MAMR.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente ENTENTE entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 
mars 2013.

À l'expiration de la présente ENTENTE, la CRÉ devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé de 
l'aide financière octroyée.

R ESSO U RCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

Contribution

2008-2009 2009-2010 2010-2011
300 000 $ 300 000 $ 300 000 $

2012 2013 TOTAL
300 000 $ 1 500 000 $MRNF

2011-2012 
300 000 $



CENTRE-DU-QUÉBEC

1) ENTENTE SPÉCIFIQUE EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES AU CENTRE-DU-QUÉBEC (2007-2010) -  
ENTENTE SIGNÉE LE 2008-05-12

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente précise la portée des engagements des parties à la mise en oeuvre de priorités 
d’action visant l’égalité de fait entre les femmes et les hommes sur le territoire du Centre-du-Québec 
en mettant des ressources humaines, financières et matérielles à la disposition de ce secteur 
d’activité, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties et 
intervenants concernés.

OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

Les parties s ’entendent pour collaborer à une démarche qui vise l’intégration pleine et entière des
femmes dans les sphères d’activité en vue d’améliorer leurs conditions de vie et ainsi atteindre
l’égalité de fait entre les sexes. Ils conviennent donc de travailler à :

• Accroître et consolider la participation des femmes dans les structures décisionnelles locales 
et régionales;

• Stimuler et soutenir l’entrepreneuriat féminin au Centre-du-Québec;
• Mettre en place des mécanismes pour faciliter et soutenir l’accès des femmes au marché du 

travail;
• Promouvoir la diversification professionnelle des femmes auprès des partenaires à l’emploi, 

des partenaires à la formation, des employeurs et également auprès des femmes et des filles;
• Intégrer la préoccupation de l’égalité entre les femmes et les hommes dans les programmes et 

mesures des différentes instances locales et régionales;
• Accroître notre connaissance de la santé et du bien-être des Centricoises et mettre en place 

des ressources mieux adaptées à leurs besoins et réalités particulières.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Le MCCCF, Emploi-Québec, le MDEIE, l’ASSS, les Commissions scolaires, la CRÉCQ, le 
MAMR, l’ARDECQ, FPI, SIE, PARTANCE, et la TCM FCQ  s ’engagent, conformément à leur 
mandat respectif, à participer à la réalisation des objectifs identifiés dans l’entente spécifique.

ENGAGEM ENTS DU M CCCF

Le M CCCF s ’engage à :

6.2 Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi de l’entente spécifique;
6.3 Reconnaître la TCM FCQ comme étant l’organisme responsable en matière de condition

féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en oeuvre de la présente entente
conjointement avec la CRÉCQ;

6.4 Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat Égalité
entre les femmes et les hommes dans la gouvernance et sous réserve de la disponibilité
des crédits, contribuer à la mise en oeuvre de la présente entente spécifique en y affectant 
une somme de 96 000 $ répartie sur trois ans, somme qui sera versée à la CR ECQ  de la 
façon suivante :

g) un montant de 32 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
h) un montant de 32 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
i) un montant de 32 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

Pour la première année, les sommes accordées par le M CCCF seront versées à la CRÉCQ  
dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente. Pour les années subséquentes, 
les sommes seront versées à la suite du dépôt et de l’adoption des rapports d’activités de 
chacune des années financières.
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ENGAGEM ENTS D’Emploi-Québec

Emploi-Québec s ’engage à :

7.1 Soutenir la poursuite du concours Gagnez votre entreprise par l’entremise de la formation 
dédiée aux finalistes du concours;

7.2 Participer à l’organisation des formations dédiées aux femmes entrepreneures de la région;
7.3 Participer aux travaux d’un comité régional « Femmes & Emploi »;
7.4 Participer à l’élaboration, à la diffusion et au suivi d’un plan d’action pour favoriser 

l’employabilité des femmes;
7.5 Participer à l’élaboration et à la diffusion d’un outil d’information comparatif des métiers 

traditionnellement masculins et traditionnellement féminins en demande au Centre-du- 
Québec;

7.6 Participer à l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle 
des femmes de la région;

7.7 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation et les transmettre à FPI;
7.8 Reconnaître la TCM FCQ comme étant l’organisme responsable en matière de condition 

féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉCQ;

7.9 Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi de l’entente spécifique;
7.10 Par l’intermédiaire du CRPMT, contribuer à la mise en œuvre de l'entente spécifique en 

affectant dans la planification régionale, le montant prévu à l’article 7.11 et réparti de la façon 
suivante :

d) un montant de 25 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
e) un montant de 25 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
f) un montant de 25 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010

7.11 Sous réserve de l’adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits budgétaires
nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses mesures, programmes, 
politiques et normes de gestion, soutenir financièrement à partir du Fonds de développement 
du marché du travail, la mise en œuvre de l’entente spécifique jusqu’à concurrence d’une 
somme totale de 75 000 $ répartie conformément à l’article 7.10, en versant ce montant à la 
TCMFCQ;

7.12 Faire le suivi de l’entente auprès du CRPMT.

ENGAGEM ENTS DU MDEIE

Le MDEIE s ’engage à :

8.1 Soutenir la poursuite du concours Gagnez votre entreprise:
8.2 Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi de l’entente spécifique;
8.3 Reconnaître la TCM FCQ  comme étant i’crganisme responsable en matière de condition 

féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉCQ;

8.4 Dans le respect de ses mesures, programmes et politiques, contribuer à la mise en œuvre 
de l’entente spécifique jusqu’à concurrence d’une somme totale de 5 000 $ au cours de 
l’année financière 2008-2009, en versant ce montant à 'a TCMFCQ.

ENGAGEM ENTS DE L ’ASSS

L’A SSS s ’engage à :

9.1 Établir un mécanisme de liaison avec les groupes de femmes concernés par le dossier de la 
santé des femmes;

9.2 Participer à l’élaboration et au suivi d’actions ciblées en matière de santé et de bien-être des 
femmes;

9.3 Tenir des données sexuées, spécifiques à la région du Centre-du-Québec. sur la santé des 
femmes;

9.4 Reconnaître la TCM FCQ  comme étant l’organisme responsable en matière de condition 
féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉCQ;

9.5 Sous réserve des disponibilités budgétaires de l’ASSS, et dans le respect de ses mesures, 
programmes et politiques, veiller à soutenir diverses actions en matière de santé et de bien- 
être des femmes qui seront préalablement identifiées par ie comité formé en 9 1,
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ENGAGEM ENTS DE LA CRECQ

La CR ÉCQ  s ’engage à :

10.1 Coordonner la mise en œuvre de l’entente spécifique conjointement avec la TCMFCQ;
10.2 Administrer les sommes qui lui sont versées par le M CCCF en vertu de la présente entente 

selon les recommandations du comité de suivi et dans le respect des mesures, programmes 
et normes applicables;

10.3 Conjointement avec la TCMFCQ, déposer à chaque année, aux membres du comité de 
suivi, un bilan des activités réalisées de même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui 
ont été versées permettant de vérifier que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles 
elles étaient destinées;

10.4 Conjointement avec la TCM FCQ et à partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de 
suivi, produire au terme de l’application de l’entente un bilan quantitatif et qualitatif portant 
sur l’atteinte des objectifs de l’entente;

10.5 Participer à la promotion de la trousse d’outils Pour vos instances décisionnelles... pensez à 
ELLES!;

10.6 Soutenir la poursuite du concours Gagnez votre entreprise;
10.7 Participer et soutenir l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification 

professionnelle des femmes de la région;
10.8 Participer aux démarches d’implantation de l’Analyse différenciée selon les sexes (ADS);
10.9 Participer à l’élaboration de politiques d’égalité et d’équité transférables dans les 

organisations;
10.10 Participer à la mise à jour et à la promotion de l’Observatoire de la condition féminine;
10.11 Reconnaître la TCM FCQ  comme étant l’organisme responsable en matière de condition 

féminine;
10.12 Déléguer son directeur général au comité de suivi de l’entente spécifique;
10.13 Dans le cadre du Fonds de développement régional, contribuer à la mise en œuvre de 

l’entente spécifique, sous réserve de la disponibilité des crédits et conformément aux règles 
et normes applicables à ce fonds jusqu’à concurrence d’une somme totale de 150 000 $ sur 
trois ans. Cette somme versée à la TCM FCQ est répartie selon ce qui suit :

d) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;
e) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
f) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010.

ENGAGEM ENTS DU MAMR

Le MAMR s ’engage à :

11.1 Participer à l’élaboration d’une offre de formation pour les futures candidates et les élues;
11.2 Participer à l’organisation d’une campagne de promotion médiatique pour encourager les 

femmes à investir les instances décisionnelles municipales en vue des élections de 2009;
11.3 Participer à la promotion de la trousse d’outils Pour vos instances décisionnelles... pensez à  

ELLES!;
11.4 Participer aux démarches d'implantation de l’Analyse différenciée selon les sexes (ADS);
11.5 Participer à l’élaboration de politiques d’égalité et d’équité transférables dans les 

organisations;
11.6 Mettre à jour et promouvoir l’Observatoire de la condition féminine;
11.7 Encourager les membres de la CAR à disposer de données sexuées;
11.8 Reconnaître la TCMFCQ comme étant l’organisme responsable en matière de condition 

féminine et qui assure à ce titre ia coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉCQ;

11.9 Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi de l’entente spécifique;
11.10 Sous réserve des disponibilités budgétaires du ministère, et dans le respect de ses mesures, 

programmes et politiques, veiller à soutenir l’une ou l’autre des interventions suivantes :
• Formation pour les futures candidates et les élues;
• Campagne de promotion médiatique en vue des élections de 2009;
• Toute autre intervention pertinente à la présence des femmes sur le plan municipal.

ENGAGEM ENTS DE LA TCM FCQ  

La TCM FCQ  s ’engage à :

12.1 Coordonner la mise en œuvre de l’entente spécifique conjointement avec la CRÉCQ;
12.2 Administrer les sommes qui lui sont versées par Emploi-Québec, le MDEIE et la CR ÉCQ  en 

vertu de la présente entente selon les recommandations du comité de suivi et dans le 
respect des mesures, programmes et normes applicables;

12.3 Conjointement avec la CRÉCQ, déposer à chaque année, aux membres du comité de suivi, 
un bilan des activités réalisées de même qu’un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont
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été versées permettant de vénfier que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles 
elles étaient destinées;

12.4 Conjointement avec la CRÉCQ  et à partir du cadre d’évaluation approuvé par le comité de 
suivi, produire au terme de l’application de l’entente un bilan quantitatif et qualitatif portant 
sur l’atteinte des objectifs de l’entente;

12.5 Élaborer une offre de formation pour les futures candidates et les élues;
12.6 Participer à l’organisation d’une campagne de promotion médiatique pour encourager les 

femmes à investir les instances décisionnelles municipales en vue des élections de 2009;
12.7 Promouvoir la trousse d’outils Pour vos instances décisionnelles... pensez à ELLES!;
12.8 Soutenir la poursuite du concours Gagnez votre entreprise;
12.9 Participer à l’organisation des formations dédiées aux femmes entrepreneures de la région;
12.10 Participer à la mise en place et aux travaux d'un comité régional Femmes & Emploi;
12.11 Participer à l’élaboration, à la diffusion et au suivi d’un plan d’action pour favoriser 

l’employabilité des femmes;
12.12 Poursuivre les démarches d’implantation de l’Analyse différenciée selon les sexes (ADS);
12.13 Participer à l’élaboration de politiques degaliié et d’équité transférables dans les 

organisations;
12.14 Participer à la mise à jour et à la promotion de l’Observatoire de la condition féminine;
12.15 Faciiiter l’établissement d’un mécanisme de liaison entre l’ASSS et ies groupes de femmes 

concernés par le dossier de la santé des femmes;
12.16 Participer à l’élaboration et au suivi d’actions ciblées en matière de santé et de bien-être des 

femmes;
12.17 Embaucher les ressources humaines oermettant la mise en œuvre des objectifs spécifiques;
12.18 Déléguer une représentante au comité de suivi de l’entente spécifique.

ENGAGEM ENTS DE L ’ARD ECQ

L’ARD ECQ  s ’engage à :

13.1 Soutenir la poursuite du concours Gagnez votre entreprise;
13.2 Reconnaître la TCM FCQ  comme étant l’organisme assurant la maîtrise d’œuvre des 

objectifs apparaissant dans la présente entente, conjointement avec la CRÉCQ.

ENGAGEM ENTS DE FPI

FP! s ’engage à :

14.1 Participer à la mise en place et aux travaux d’un comité régional Femmes & Emploi;
14.2 Participer à l’élaboration, à la diffusion et au suivi d’un plan d’action pour favoriser 

l’employabilité des femmes;
14.3 Créer, élaborer et diffuser une trousse d’outils pour les conseillères et les conseillers 

d’orientation du Centre-du-Québec en lien avec les besoins de main-d'œuvre, en y 
consacrant un montant de 11 500 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

14.4 Créer, élaborer et diffuser un outil d’information comparatif des métiers traditionnellement 
masculins et traditionnellement féminins en demande au Centre-du-Québec;

14.5 Organiser une activité annuelle portant sur la diver Tication professionnelle des femmes de 
la région;

14.6 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation;
14.7 Déléguer une représentante au comité de suivi de l’entente spécifique.

ENGAGEM ENTS DE SIE

SIE s ’engage à :

15.1 Participer à la mise en place et aux travaux d’un comité régional Femmes & Emploi et 
déléguer une représentante à ce comité;

15.2 Participer à l’élaboration, à la diffusion et au suivi d’un plan d’action pour favoriser 
l’employabilité des femmes;

15.3 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation en regard de la 
diversification professionnelle et les transmettre à FPi:

15.4 Collaborer aux différents travaux mis en place par FPI dans le cadre du volet « diversification 
professionnelle »;

15.5 Déléguer une représentante au comité de suivi de la présente entente.

ENGAGEM ENTS DE PARTANCE

PARTAN CE s ’engage à :



16.1 Participer à la mise en place et aux travaux d’un comité régional Femmes & Emploi et 
déléguer une représentante à ce comité;

16.2 Participer à l’élaboration, à la diffusion et au suivi d’un plan d action pour favoriser 
l’employabilité des femmes;

16.3 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation en regard de la 
diversification professionnelle et les transmettre à FPI;

16.4 Collaborer aux différents travaux mis en place par FPI dans le cadre du volet « diversification 
professionnelle »;

16.5 Déléguer une représentante au comité de suivi de la présente entente.

ENGAGEM ENTS DES Commissions scolaires, soit la CS des Bois-Francs, la CS des Chênes et la 
CS de la Riveraine

Les Commissions scolaires s engagent à :

17.1 Participer à l’élaboration et à la diffusion d’une trousse d’outils pour les conseillères et les 
conseillers d’orientation du Centre-du-Québec en lien avec les besoins de main-d'œuvre;

17.2 Participer à la diffusion et à la promotion d’un outil d’information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins en demande au Centre-du- 
Québec, sous réserve des crédits accordés dans le cadre de la mesure Projets novateurs;

17.3 Collaborer avec FPI pour l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification 
professionnelle des femmes de la région;

17.4 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation et les transmettre à FPI;
17.5 Reconnaître la TCM FCQ  comme étant l’organisme responsable en matière de condition 

féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de la présente entente 
conjointement avec la CRÉCQ;

17.6 Déléguer une représentante ou un représentant par commission scolaire au comité de suivi 
de l’entente spécifique.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et les 
intervenants et prend fin le 31 mars 2010 ou à la date à laquelle son objet et ses obligations 
prévues ont été réalisés. Elle prend effet le 7 janvier 2008.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2007-
2008

2008-2009
2009-
2010

TOTAL %

M CCCF 32 000 $ 32 000 $ 32 000 $ 96 000 $ 28,4 %

Emploi-Québec 25 000 $ 25 000 $ 25 000 $ 75 000 $ 22,2 %

MDEIE 5 000$ 5 000$ 1,5%

CRÉCQ 50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000$ 44,5 %
FPI 11 500 $ 11 500 $ 3,4 %

Total 118 500$ 112 000$ 107 000$ 337 500 $ 100,0%
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2) ENTENTE SPÉCIFIQUE PORTANT SUR LA MOBILISATION ET LE 
PARTENARIAT POUR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE AU CENTRE-DU- 
QUÉBEC (2008-2011) -  ENTENTE SIGNÉE LE 2008-07-31

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des 
PARTIES et des INTERVENANTS à l’égard de la réalisation de projets de partenariat régionaux 
visant à améliorer la réussite éducative dans la région du Centre-du-Québec.

Les PARTIES conviennent que leur participation demeure assujettie au respect des mesures, 
programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

Cette entente porte sur les années financières gouvernementales 2008-2009 à 2010-2011.

O BJECTIFS DE L ’ENTENTE

3.1 Favoriser la persévérance scolaire et la diplomation

• Développer des stratégies adaptées aux différents groupes pour les sensibiliser, les 
informer et les mobiliser sur les enjeux relatifs à la réussite éducative;

• Élargir le réseau de partenaires ayant le pouvoir d’intervenir sur les différents aspects de 
la réussite éducative;

• Susciter des occasions d’échange et de concertation intersectorielles favorisant le partage 
de diverses initiatives et la synergie régionale en matière de réussite éducative;

• Identifier et publiciser les expériences rentables et novatrices en matière de réussite 
éducative, les reconnaître et les promouvoir;

• Promouvoir les disciplines reliées aux sciences, aux mathématiques et aux technologies et 
en valoriser la réussite scolaire;

• Favoriser la réinsertion et la qualification des personnes ayant, entre autres, un parcours 
scolaire atypique.

3.2 Développer la formation professionnelle et la formation technique en réponse aux besoins de
la région en s ’appuyant sur la capacité d’adaptation des réseaux d’enseignement

• Développer une offre de formation en adéquation avec les besoins actuels et émergents 
du marché du travail;

• Développer une offre en continuité pour certains programmes jusqu’à la formation 
universitaire;

• Développer des formations attractives dans les diverses disciplines en misant sur 
l’innovation;

• Intensifier la valorisation de la formation professionnelle et de la formation technique 
auprès des jeunes et des parents;

• Développer des moyens concrets visant une meilleure connaissance du marché du travail 
et des opportunités de carrières auprès des jeunes et de leurs fami'les:

• Susciter des occasions d’échange et de partenariat avec les employeurs afin de favoriser 
l’arrimage entre la formation et l’emploi.

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Les PARTIES s'engagent, conformément à leurs mandats respectifs, à participer à la réalisation 
des objectifs identifiés dans l’entente.

Les PARTIES conviennent que la coordination et la mise en œuvre de la présente entente seront 
assurées dans le cadre des travaux de la TRECQ.

Afin de s ’assurer du succès de la présente entente, les PARTIES :

• s’assurent de la participation de leur organisation respective aux activités prévues dans le cadre 
de l'entente;

• participent à la valorisation et au rayonnement local et régional des différentes activités du plan 
d’action de l’entente;

• participent au comité de gestion de l’entente ;
• délèguent un représentant aux différents comités d’actualisation ae 'entente, s ’il y a lieu.
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Les PARTIES conviennent que les engagements financiers découlant de la présente entente 
demeurent assujettis à la disponibilité des crédits et au respect des règles, des normes, des 
mesures, des programmes et des politiques en vigueur. Ainsi, tout engagement financier du 
gouvernement du Québec demeure assujetti à l’existence, sur un crédit, d’un solde disponible 
suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement, conformément aux dispositions de 
l’article 21 de la Loi sur l’administration financière (L.R.Q., c. A-6.001).

Engagements du MELS

5.1.1 Sous réserve de l’adoption des crédits par l’Assemblée nationale et de l’approbation, 
par le Conseil du trésor, des règles budgétaires annuelles pour le financement des 
établissements d’enseignement :

5.1.1.1 réserver, dans le cadre de la mesure 30161 Soutien aux priorités 
régionales, une somme de 20 000 $ annuellement pour des projets 
présentés par les commissions scolaires dans le cadre du plan d’action de 
la présente entente;

5.1.1.2 réserver, dans le cadre du Programme de soutien à des partenaires en 
éducation, une somme de 40 000 $ annuellement pour des projets 
présentés par les commissions scolaires dans le cadre du plan d’action de 
la présente entente;

5.1.1.3 réserver, dans le cadre de la mesure 30294 Autres allocations - FPTFC, 
une somme de 162 330$ annuellement pour les deux premières années 
de l’entente des projets présentés par les commissions scolaires, les 
Cégeps et les Collèges dans le cadre du plan d’action de la présente 
entente;

5.1.1.4 les sommes prévues aux articles 5.1.1.1, 5.1.1.2 et 5.1.1.3 seront versées 
aux établissements d’enseignement dans le cadre des règles budgétaires 
annuelles applicables.

5.1.2 Supporter la présidence dans la préparation du contenu des dossiers et de l'agenda 
des rencontres de la TRECQ et du Comité de gestion de l’entente;

5.1.3 Assurer la coordination, le soutien technique et la logistique de la TRECQ et du 
Comité de gestion de l’entente.

Engagements d’EMPLOI-QUÉBEC

5.1.2 Sous réserve de l’adoption des crédits par l’Assemblée nationale et de l’approbation, 
par le Conseil du trésor, des règles budgétaires annuelles, soutenir financièrement la 
réalisation de l’entente en affectant un montant de 50 000 $ par année pendant trois 
ans, le premier montant sera versé à la CRÉCQ  dans les meilleurs délais suivant la 
signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au 
dépôt du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de gestion ainsi 
qu’en fonction des disponibilités budgétaires.

Engagements du MDEIE

5.1.3 Soutenir financièrement la réalisation des projets retenus conjointement par les 
PARTIES concernées en mettant à la disposition des promoteurs un montant de 5 000 
$ par année pendant trois ans, à même ses programmes existants. L’aide financière 
sera versée en vertu du Programme de soutien aux partenariats et aux filières 
industrielles.

Engagement du MAMR

5.1.4 Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles pour la mise 
en oeuvre de l’entente;

5.1.5 Présenter à la Conférence administrative régionale du Centre-du-Québec (CAR), 
dans le cadre de son mandat de concertation et de coordination interministérielles, 
l’état de situation de l’entente et y déposer le rapport d’évaluation annuel approuvé 
par le comité de gestion de l’entente spécifique.

Engagements de la CRÉCQ

5.1.6 Réserver, à même le Fonds de développement régional (FDR), un montant annuel de 
100 000 $ afin de soutenir les projets visés par la présente entente qu’elle aura 
autorisés. Pour la première année, la somme de 100 000$ sera réservée à la
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signature de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera réservé en 
fonction de l’évaluation de l'entente et des disponibilités budgétaires;

5.1.7 Réserver, à même l’enveloppe du Fonds régional d’investissement jeunesse (FRIJ) 
du Centre-du-Québec, un montant annuel de 40 000 $ afin de soutenir les projets 
visés par la présente entente après recommandation du Forum jeunesse ;

5.1.8 Déposer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en vertu de la 
présente entente dans un compte spécifique;

5.1.9 Administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en vertu de la 
présente entente selon les plans d’action et les budgets afférents adoptés par le 
Comité de gestion et dans le respect des mesures, programmes et normes 
applicables ;

5.1.10 Effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires selon le 
plan de financement établi;

5.1.11 Tenir une comptabilité distincte et spécifique se rapportant aux affaires financières de 
l’entente ;

5.1.12 Tenir à jour une comptabil'té distincte et spécifique relative à l’ensemble des 
dépenses de l’entente et remettre les rapports au Comité de gestion;

5.1.13 Fournir, sur demande, tous lés comptes, tous les dossiers ou tous les documents de 
toute nature, relatifs à l’entente, à toute personne autorisée par une des PARTIES à 
la présente entente, afin qu’elle puisse les examiner, les vérifier et en prendre des 
copies;

5.1.14 Déposer au Comité de gestion de l’entente, et ce, au plus tard quatre-vingt-dix (90) 
jours après la fin de chaque année, un rapport d’utilisation des sommes qui lui ont été 
versées par les autres PARTIES permettant de vérifier que ces sommes ont été 
affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

5.1.15 S ’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants reçus, 
exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente entente et 
obtenir de ces organismes un rapport financier sur l’utilisation des subventions;

5.1.16 Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres que 
celles prévues à la présente entente.

Engagements de l’AG EN CE

5.1.17 Soutenir financièrement la réalisation de l’entente en y affectant un montant de 
10 000 $ par année pendant trois ans, le premier montant sera versé à la CRÉCQ  
dans les meilleurs délais suivant la signature de l’entente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d’évaluation annuelle 
et à la satisfaction du Comité de gestion ainsi qu’en fonction des disponibilités 
budgétaires.

Engagements des COMMISSIONS SCOLAIRES

5.1.18 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l’accomplissement de l’objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien avec les 
objectifs de l’entente pour l’équivalent, pour chaque commission scolaire, d’une 
somme de 5 000 $ annuellement.

Engagements du C O LLÈG E  SAINT-BERNARD

5.1.19 À titre de représentant de l’ensemble des établissements privés (préscolaire, primaire 
et secondaire) du territoire du Centre-du-Québec, soutenir financièrement la 
réalisation de cette entente en y affectait une somme de 5 000 $ annuellement; le 
premier montant sera versé à la CR ÉCQ  dans les meilleurs délais suivant la signature 
de l’entente et pour les années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt 
du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de gestion ainsi qu’en 
fonction des disponibilités budgétaires.

Engagement des C ECEPF

5.1.20 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l’accomplissement Hp l’objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en l'en avec >es
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objectifs de l’entente pour l’équivalent, pour chaque CEGEP, d’une somme de 5 000 $ 
annuellement.

Engagement du C O LLÈG E  ELLIS

5.1.21 Soutenir financièrement la réalisation de l’entente en y affectant un montant de 
5 000 $ par année pendant trois ans, le premier montant sera versé à la CRÉCQ  dans 
les meilleurs délais suivant la signature de l’entente et pour les années subséquentes, 
le montant sera versé suite au dépôt du rapport d’évaluation annuelle et à la 
satisfaction du Comité de gestion ainsi qu’en fonction des disponibilités budgétaires.

Engagement de l’UQTR

5.1.22 Soutenir financièrement la réalisation de l’entente en affectant un montant de 5 000 $ 
par année pendant trois ans, le premier montant sera versé à la CR ÉCQ  dans les 
meilleurs délais suivant la signature de l’entente et pour les années subséquentes, le 
montant sera versé suite au dépôt du rapport d’évaluation annuelle et à la satisfaction 
du Comité de gestion ainsi qu’en fonction des disponibilités budgétaires.

DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur le 1er avril 2008 et prend fin le 31 mars 2011.

Elle couvre les années financières de 2008-2009 à 2010-2011, conditionnellement aux disponibilités 
financières.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

PARTIES 2008-2009 2009-2010 2010-2011 Total %

AGENCE 10 000 $ 10 000 $ 10 000 $ 30 000 $ 3 %

CÉG EP DE 
DRUMMONDVILLE

5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

C ÉG EP DE 
VICTORIAV1LLE

5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

CO LLÈG E ELLIS 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

CRÉCQ

- FDR 

CRÉCQ

- FRIJ

100 000 $ 100 000 $ 100 000 $ 300 000 $ 25%

- 40 000 $ 40 000 $ 80 000 $ 7 %

CSBF 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

CSDC 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

CSLR 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

EMPLOI-QUÉBEC  

- CRPMT
50 000 $ 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $ 13 %

CO LLÈG E
SAINT-BERNARD 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

MDEIE 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

MELS 222 330 $ 222 330 $ 60 000 $ 504 660 $ 42 %

UQTR 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $ 1 %

Total 427 330 $ 467 330 $ 305 000 $ 1 199 660 $ 100 %
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3) ENTENTE SPÉCIFIQUE DE MISE EN ŒUVRE DE L’APPROCHE 
INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE DU MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS LA RÉGION DU CENTRE-DU- 
QUÉBEC (2008-2013) -  ENTENTE SIGNÉE LE 2009-02-11

O B JET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des parties à 
l’égard de la mise en œuvre du PROGRAMME, pour la réalisation des activités, aes projets et des 
initiatives issus de la réalisation du PRDIRT et visant à favoriser le développement économique de la 
région du Centre-du-Québec dans le respect des mesures, proc-ammes et normes de gestion 
applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l’entente vise à donner à la CRÉCQ, en 
collaboration avec les partenaires du milieu dont les communautés aunchtones, les pouvoirs et les 
ressources financières requis pour concréiiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation de leur mandat 
■ pour la période débutant à la signature d'une entente spécifique entre la CRÉCQ, le MRNF et

le MAMR et se terminant le 31 mars 2013;

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit 
par le MRNF, le PRDIRT, d’ici le 31 décembre 2010;

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT, 
d'ici le 31 mars 2013;

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la 
CRÉCQ  ou les communautés autochtones, et qui aura été préalablement convenu entre le 
MRNF et la CRÉCQ, d'ici le 31 mars 2013;

ENGAGEM ENTS DES PARTIES

Engagements de la ministre des Ressources naturelles et de ! a Faune

Le MRNF s ’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRÉCQ, pour la première année (2008-2009) d’application du 
PROGRAMME, un montant de trois cent mille dollars (300 000 $) selon les modalités 
suivantes :

60% du montant dans les 30 jours suivant la signature de la présente entente et 
l’approbation d’un plan d’action annuel;

30% du montant à la suite du déoct par la CRÉCQ du orenTer rapport préliminaire 
d’activités prévu le 28 février 2009 et de son approbation Dar le MRNF, si les 
conclusions de ce rapport le justifient;

10% du montant à la suite du dépôt par la CRÉCQ, au plus tard le 30 juin 2009, des 
états financiers vérifiés de la CRÉCQ incluant un rapport final d’activités portant sur le 
PROGRAMME, et de son approbation par le MRNF, si les conclusions de ce rapport 
justifient les dépenses du montant alloué

3.1.2 Attribuer à la CRÉCQ, pour chacune des années 2009-2010, 2010-2011, 2011-2012 et
2012-2013 un montant de trois cent mille dollars (300 000 $) selon les modalités 
suivantes :

60 % du montant à la suite du dépôt per la CRECQ et de l’approt séion, par le MRNF. 
d’un plan d’action annuel, si les conclusions de ce plan d’action justifient les dépenses 
du montant annuel;
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30 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉCQ, au plus tard le 28 février de 
chaque année, d’un rapport préliminaire d’activités incluant un état des revenus et des 
dépenses préliminaires pour l’exercice en cours et conditionnellement à son 
approbation par le MRNF, si les conclusions de ce rapport justifient les dépenses du 
montant annuel;

10% du montant à la suite du dépôt, au plus tard le 30 juin de chaque année, des états 
financiers vérifiés de la CRÉCQ incluant un rapport final d’activités portant sur le 
PROGRAMME, et de son approbation par le MRNF, si les conclusions de ce rapport 
justifient les dépenses du montant alloué.

3.1.3 Malgré l’attribution d’un montant annuel, tout montant résiduel n’ayant pas été attribué 
par le MRNF pour une année pourra s ’ajouter au montant annuel de l’année suivante 
prévue à l’entente.

3.1.4 Déposer à la CRECQ  les documents de soutien nécessaires au déroulement des 
travaux, dont notamment le cadre de référence du PRDIRT;

3 1.5 Désigner le directeur général régional du MRNF à titre d'interlocuteur auprès de la 
CRÉCQ pour soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités 
convenues régionalement;

3.1.6 Offrir l’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le 
fonctionnement de la CRRNT;

3.1.7 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négociations afin de convenir, le 
cas échéant, d’une entente de mise en oeuvre du PRDIRT;

3.1.8 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner le déploiement 
des CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la préparation et la mise en 
oeuvre des PRDIRT;

3.1.9 Convenir annuellement avec la CRÉCQ des éléments du plan d'action de la CRRNT qui 
précisera notamment les activités à réaliser dans l’année, les prévisions budgétaires, 
les biens livrables et les échéanciers;

3.1.10 Diffuser toute l’information requise sur le PROGRAMME auprès des communautés 
autochtones, des organismes intéressés et de la population;

3.1.11 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats globaux du PROGRAMME 
dans son rapport annuel de gestion;

3.1.12 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés autochtones dans le 
respect des modalités prévues au Guide intérimaire en matière de consultation des 
communautés autochtones;

3.1.13 Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l’entente;

3.1.14 Mettre en place une approche de coopération en réseau de l’information géographique 
nécessaire à l’accomplissement du mandat des CRRNT. Cette approche fera l’objet 
d’une entente particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de gestion de 
l’information géographique.

Engagements de la CRÉCQ

La CRÉCQ  s ’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF de la région Mauricie 
et Centre-du-Québec d’un plan d’action annuel établissant la répartition de l’aide financière 
dans les activités définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et 
décrivant les activités à réaliser dans l’année, les prévisions budgétaires, les biens 
livrables et les échéanciers;

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRRNT requis à la réalisation de ses mandats pour la durée de la 
présente entente;

3.2.3 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d’un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010;
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3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique fournie 
par le MRNF telles que prévues à l’entente particulière mentionnée à l’article 3.1.14;

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations 
devant mener, le cas échéant, à une entente de mise en oeuvre du PRDIRT;

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDIRT. d'ici le 
31 mars 2013;

3.2.7 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par le MRNF, la CRÉCQ 
ou les communautés autochtones, et qui aura été préalablement convenu entre le 
MRNF et la CRÉCQ  d'ici le 31 mars 2013;

3.2.8 S ’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une 
comptabilité distincte relative à l’ensemble des dépenses imputables à la gestion et à la 
mise en oeuvre du PROGRAMME,

3.2.9 S ’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRN"1". du respect du cadre de 
référence produit par le MRNF;

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et permettre à la CRRNT 
de travailler de concert avec les communautés autochtones qui auront convenu, avec la 
CRÉCQ, d'une entente de partenariat en leur accordant une aide financière puisée à 
même le budget de la présente entente. !orsque requise;

3.2.11 Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions prévues oar la 
CRRNT pour prendre en considération les inUVêis des communautés autochtones dans 
l’élaboration et la mise en oeuvre du PRDIRT;

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour ass^c'er à leurs travaux les 
principaux agents régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, 
environnementaux ou autres concernés et accorder une aide financière suffisante, 
puisée à même leur budget, lorsque requis;

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités convenues 
avec celui-ci, des résultats des travaux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport annuel préliminaire déposé au plus tard le 28 février 
de chaque année, et portant sur la concrétisation du plan d'action annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRRNT et l'utilisation des fonds alloués à 
l'exécution de ces dernières;

3.2.14 Déposer auprès du directeur général régional du MRNF. au plus tard le 30 juin de 
chaque année, les états financiers vérifiés concernant la gestion de la CRRNT et de la 
présente entente;

3.2.15 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente.

Engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

Le MAMR s ’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisaticn interministérielles requises pour la 
mise en oeuvre de l'entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional;

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'entente dans le respect de ses mandats et 
politiques;

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de l’entente:

3.3.4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des ministères et organismes, 
notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).
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DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les parties et prend fin le 31 
mars 2013.

À l’expiration de la présente entente, la CRÉCQ devra rembourser au MRNF tout montant non utilisé 
de l’aide financière octroyée.

RESSO URCES FINANCIÈRES A FFEC TÉES

2008-2009 2009-2010 2010-2011
2011-
2012

2012-
2013

TOTAL %

MRNF 300 000 $ 300 000 $ 300 000 $ 300 000 
$

300 000 
$

1 500 000$ 100%
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 61
Concernant les centres locaux de développement, indiquer les sommes versées aux MRC par le ministère pour les CLD en 2008-2009. Ventiler les montants. Prévisions pour 
2009-2010.

En 2008-2C09, le Ministère a versé les montants suivants :

• au Conseil d'agglomération de Montréal, pour les CLD de Montréal : 15 177 075 $

• à la MRC de Laval, pour le CLD de Laval : 2 048 508 $

En 2009 2010, le Ministère prévoit verser :

• au Conseil d'agglomération de Montréal, pour les CLD de Montréal : 15 379 626 $

• à la MRC de Lavai, pour le CLD de Laval : 2 075 847 $
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Étude des crédjts 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 62 Total des sommes distribuées par les CLD en 2007-2008 avec indication de la part de ces sommes destinées à des garanties de prêt pour les Fonds locaux d'investissements.



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande # 63
Indiquer toutes mesures gouvernementales visant à remplacer les mesures spéciales concernant la Gaspésie et les îles-de-la-Madeleine, notamment le Plan de relance de la 
Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine.

Le Fonds de création d'emplois municipaux (FCEM) et le Fonds de diversification économique régional (FDER) de la région de la Gaspésie-îles-de-la-Madeleine ne sont plus en vigueur depuis 
le 31 mars 2008. Le Fonds d'aide au développement des territoires (FADT) et le Fonds d'intervention stratégique régional (FISR) poursuivent respectivement dans la voie du FCEM et du 
FDER, avec des objectifs quelque peu différents.

Fonds d'aide au développement des territoires (FADT)

Ce fonds vise à permettre aux communautés dévitalisées de soutenir des projets porteurs favorisant la stimulation de nouvelles activités économiques et d'accroître la richesse collective des 
communautés.

Le FADT permettra d'améliorer la qualité des infrastructures et de soutenir le développement des produits spécifiques à la région. Le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
accompagnera le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire pour l'ensemble de la démarche. Le MESS aura la responsabilité d'intégrer les personnes 
bénéficiant de mesures d'emplois temporaires dans un processus d'insertion au marché du travail. De plus, le MESS participe financièrement à cette mesure.

Ce fonds vise également à soutenir la création d'emplois temporaires qui permettent de réaliser des interventions structurantes pour la communauté dans les secteurs suivants : 
recréotouristique, environnement, protection des berges, culture, aménagement faunique et forestier. Les projets en iien avec les créneaux d'excellence seront privilégiés ainsi que les projets 
novateurs.

Ê-'cnids d'intervention stratégique régional (FISR)

Ce fonds vise à soutenir financièrement la réalisation de projets s'inscrivant dans la poursuite d'une compétitivité accrue des entreprises et des organisations par la création de richesses 
grâce à l'innovation technologique et organisationnelle. Notons que les représentants du ministère du Développement économique, de l'Innovation et ('Exportation (MDEIE) et du ministère de 
l'Emploi et ae la Solidarité sociale (MESS) apporteront leurs contributions respectives pour l'application de ce fonds. Une priorité sera donnée aux projets qui permettent d'augmenter la 
production de biens à valeur ajoutée destinés à l'exportation et aux projets découlant des créneaux d'excellence de la région.

Ce fonds comporte deux volets, soit le soutien à l'environnement d'affaires qui permet l'accompagnement des entreprises et le soutien aux projets économiques, soit le financement des 
projets d'implantation ou d'expansion d'entreprises ainsi que l'aide au financement des salaires de professionnels qualifiés.
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande# 64
État de situation, copie d'études, de scénarios, d'analyses produits par le ministère en 2008-2009 concernant une éventuelle politique des redevances sur les ressources 
naturelles.

Il n'y a pas eu d'études, d'analyses ou de scénarios réalisés par le Ministère concernant un éventuel partage avec les municipalités des redevances sur les ressources naturelles perçues par le 
gouvernement.



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande #65
Dans le cadre du Comité des partenaires de la ruralité, indiquer la date et les lieux des rencontres en 2008-2009, les personnes présentes et fournir une copie des procès- 
verbaux, _______________________________________________

Date Lieux des rencontres Personnes

6 mai 2008 Conférence téléphonique du Comité technique du Comité des 
partenaires de la ruralité portant sur la mise en oeuvre de la 
Politique nationale de la ruralité.

Ont participé à la conférence :
Mme Suzy Loubier, directrice généraie, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional
M. Michel Goudreau, professionnel à la Direction du développement rural et régional
M. Gaston Plante, professionnel à la Direction du développement rural et régional

3 juillet 2008 Conférence téléphonique du Comité des partenaires portant 
sur la mise en oeuvre de ia Politique nationale de la ruralité.

Ont participé à la conférence :
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Boiduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité ruiale du Québec
M"'e Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
M. Yves Bernier, attaché politique
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé, ministère des Affaires municipales et des Régions 
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande #65
Dans le cadre du Comité des partenaires de la ruralité, indiquer la date et les lieux des rencontres en 2008-2009, les personnes présentes et fournir une copie des procès- 
verbaux.

Date Lieux des rencontres Personnes

4 septembre 2008 Conférence téléphonique du Comité des partenaires portant 
sur la mise en œuvre de la Politique nationale de la ruralité.

Ont participé à la conférence:
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
M. Yves Bernier, attaché politique
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé, ministère des Affaires municipales et des Régions 
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional

11 septembre 2008 Rencontre du Comité des partenaires portant sur la mise en 
œuvre de la Politique nationale de la ruralité tenue à 
Asbestos.

Ont participé à la rencontre :
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
M. Yves Bernier, attaché politique
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé, ministère des Affaires municipales et des Régions 
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional



Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande #65
Dans le cadre du Comité des partenaires de la ruralité, indiquer la date et les lieux des rencontres en 2008-2009, les personnes présentes et fournir une copie des procès- 
verbaux.

Date Lieux des rencontres Personnes

3 novembre 2008 Conférence téléphonique du Comité technique du Comité des 
partenaires de la ruralité portant sur la mise en œuvre de la 
Politique nationale de la ruralité.

Ont participé à la conférence :
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoisê des municipalités
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional
Mme Christine Gosselin, professionnelle à la Direction du développement rural et réqional

3 février 2009 Rencontre du Comité des partenaires portant sur la mise en 
œuvre de la Politique nationale de la ruralité tenue par 
conférence télépi ionique.

Ont participé à la conférence :
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Fer bous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
Mme Josiane Bérubé, attachée politique
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé, ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande #65
Dans le cadre du Comité des partenaires de la ruralité, indiquer la date et les lieux des rencontres en 2008-2009, les personnes présentes et fournir une copie des procès- 
verbaux.

Date Lieux des rencontres Personnes

24 février 2009 Rencontre du Comité des partenaires portant sur la mise en 
œuvre de la Politique nationale de la ruralité tenue dans les 
bureaux du MAMROT à Québec.

Ont participé à la rencontre :
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités
Mme Josiane Bérubé, attachée politique
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé, ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
M. Yannick Routhier, directeur, Direction du développement rural et régional 
M. Michel Goudreau, professionnel à la Direction du développement rural et régional



Compte rendu de la rencontre
du comité technique du Comité des partenaires de la ruralité

tenue le 6 mai 2008 m-

Participaient :

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales et des Régions
M. Yannick Routhier, directeur
M. Michel Coudreau, professionnel à la DDRR
M. Gaston Plante, professionnel à la DDRR

Un seul point était à l'ordre du jour. La rencontre a porté exclusivement sur la log'stic' o 
et les contenus pour les Grands Prix de I? r- ralité ainsi que la Journée de la ruralité.
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Compte rendu de la rencontre 
du Comité des partenaires de la ruralité 

tenue par conférence téléphonique 
le 3 juillet 2008 de 13 h 30 à 14 h 30

Participaient :

Le Comité des partenaires de la ruralité
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales et des Régions
M. Yves Bernier, attaché politique 
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé,
M. Yannick Routhier, directeur

La conférence téléphonique a porté sur la préparation des Grands Prix de la ruralité qui 
auront lieu en septembre prochain. De même, il a été discuté de la répartition de la 
dernière enveloppe de 59 M$ pour les Pactes ruraux entre les différentes MRC.

Une prochaine rencontre du Comité des partenaires devrait avoir lieu en septembre 
2008.



Com pte rendu de la rencontre  
du Com ité des partenaires de la ruralité 

tenue par conférence téléphonique  
le 4 septem bre 2008

Participaient :

Le Comité des partenaires de le ruralité
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise dQs municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec

Le Comité technique des partenaires de !a ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des C'_D du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkacui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales et des Régions
M. Yves Bernier, attaché politique 
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé,
M. Yannick Routhier, directeur

La conférence té léphon ique a porté su r la préparation de la Journée de la rura lité  ainsi 
que des G rands Prix qui auront lieu le 11 septem bre 2008. Les partena ires ont donné 
leurs accords su r le dérou lem ent de la Journée de la rura lité et la configuration de la 
salle.

Une prochaine rencontre du Com ité des partena ires devra it avo ir lieu le 11 septem bre 
prochain après la plén ière de la Journée de la ruralité.



Com pte rendu de la rencontre 
du Com ité des partenaires de la ruralité  

tenue à Asbestos le 11 septem bre 2008 de 14 h 00 à 15 h 15

Étaient présents:
Le Comité des partenaires de ia ruralité
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales et des Régions
Mme Claire Bolduc, président, Solidarité rurale du Québec
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales et des Régions
M. Yves Bernier, attaché politique 
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé,
M. Yannick Routhier, directeur

La réunion se tien t tout juste  après la session plénière de la Journée de la ruralité, 
laquelle se révéla fort stim ulante.

Il ressort de la session plénière qu 'il existe, d'une part, un dés ir des in tervenants de la 
rura lité d 'être tenus inform és des avancem ents dans la m ise en oeuvre de la Politique, 
d'en connaître les bons coups qui insp irent les m ilieux ruraux. Les groupes de trava il, 
notam m ent, suscitent l'intérêt. L 'inform ation fa it peut-être parfo is défaut, la façon de la 
rendre d isponib le est possib lem ent à am éliorer. Les m em bres conviennent de réfléchir à 
cette question, d'en d iscuter lors de la prochaine rencontre du Com ité en vue d 'a rrim er 
les actions des uns et des autres, ce qui im plique une d iscussion préalab le en com ité 
technique. D 'autre part, le thèm e de la modulation des po litiques et program m es est 
aussi ressorti.

Conséquem m ent, il est aussi convenu qu'il sera it pertinent, au tant que fa ire se peut, de 
ten ir une Journée de la rura lité chaque année, le même jou r que se tien t la Soirée des 
G rands Prix. Cette Journée pourra it aborder un ou des thèm es sectorie ls, par exem ple 
sous l'angle de la m odulation, ou encore être l'occasion d 'approfond ir l'état 
d 'avancem ent ou les retom bées de projets entrepris dans la foulée de la Politique, te ls 
des laborato ires ruraux ou des travaux de groupes de trava il su r le thèm e priv ilég ié  pour 
la Journée, le cas échéant, ou sur quelques thèmes. Pour aborder un thèm e sectorie l, il 
sera it préférable que l'organism e gouvernem enta l concerné so it représenté. Pour ce 
faire, il faut aussi penser que des échanges pu issent se ten ir préa lab lem ent en Com ité 
des partenaires avec la ou les personnes représentant l'o rgan ism e (ou les organ ism es 
concernés).

Enfin, suite à la lettre adressée à la m in istre par les partena ires v isan t à rendre les 
travaux plus productifs, les m em bres du Com ité conviennent de ten ir deux rencontres 
statu ta ires par année, à l'autom ne et au printemps, à partir d 'ordre du jou r convenus. 
Ces rencontres, qui auront pour but de d iscuter de su jets en profondeur, feront l'objet 
d 'une note d 'in form ation au Conseil des m in istres et des m in istres pourront être invités à 
y participer. D 'autres rencontres ou entretiens té léphon iques pourront aussi se ten ir pour 
d isposer de dossiers ad hoc. La prochaine rencontre statu ta ire  devra it avo ir lieu au cours 
du mois de novem bre 2008.



Com pte rendu de la rencontre
du com ité technique du Com ité des partenaires de la ru rilité  

tenue le 3 novem bre 2008

Participaient :

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires munic'pa’es et des Régions
M. Yannick Routhier, directeur
Mme Christine Gosselin, professionnelle à la DDRR

La rencontre porta it su r la préparation d'un prochain Com ité des partenaires. De plus, il 
a été d iscuté de l'in form ation donnée au m ilieu et les com m unications en général sur 
tout ce qui se rattache à la ruralité.



Com pte rendu de la rencontre du Comité des partenaires de la ruralité 
tenue par conférence téléphonique le 3 février 2009.

Participaient :

Le Comité des partenaires de la ruralité
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec 
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités 
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Québec 
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
MmeJosiane Bérubé, attachée politique 
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé,
M. Yannick Routhier, directeur

La conférence té léphonique a porté entièrem ent sur les projets de Laboratoires. Après 
d iscussion, d ix projets de laborato ires seront financés à la su ite de la 2e vague d'appel de 
projets.

Il a été convenu de ten ir une prochaine rencontre du Com ité des partenaires avant le 
10 mars 2009.



Compte rendr de la rencontre  
du Com ité des partenaires de la ruralité  
tenue le 24 février 2009 de 10 h à 14 h

Participaient :

Le Comité des partenaires de la ruralité
Mme Nathalie Normandeau, ministre, ministère des Affaires muripoales. des Régions et de 
l'Occupation du territoire
Mme Claire Bolduc, présidente, Solidarité rurale du Québec 
M. Bernard Généreux, président, Fédération québécoise des municipalités 
M. Robert Coulombe, président, Union des municipalités du Queuec 
M. Jean Fortin, président, Association des CLD du Québec

Le Comité technique des partenaires de la ruralité
Mme Suzy Loubier, directrice générale, Association des CLD du Québec 
Mme Diane Fortin, conseillère, Union des municipalités du Québec 
M. Cherkaoui Ferdous, directeur général, Solidarité rurale du Québec 
Mme Agnès Dupriez, conseillère, Fédération québécoise des municipalités

Les représentants du ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire
MmeJosiane Bérubé, attachée politique 
M. Robert Sauvé, sous-ministre associé,
M. Yannick Routhier, directeur
M. Michel Goudreau, professionnel à la DDRR

L'ordre du jou r de la rencontre a été le su ivant :

1. Mot de b ienvenue de la m in istre

2. Adoption du com pte rendu de la rencontre du 11 septem bre 2008 et de 
l'ordre du jou r

3. OCDE
■ Examen de l'OCDE : réponses au questionnaire et m issions au Québec
■ Conférence in ternationale sur le déve loppem ent rural

4. Agents ruraux : présentation par SRQ de son projet de form ation continue

5. Laborato ires ruraux

6. Groupes de trava il

7. Modulation

8. Activ ités d 'in form ation touchant la rura lité : su ivi du Com ité techn ioue

9. Varia

Le com pte rendu est en cours de préparation.
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Étude des crédits 2009-2010 
Demande de renseignements particuliers

Demande #66
Copie de l'ensemble des ententes spécifiques où le MAMROT est signataire pour 2008-2009, préciser pour chaque entente : a) les montants engagés; b) le nom des 
partenaires signataires

Les copies des ententes signées en 2008-2009 sont jointes en annexe.

a) les montants engagés : voir la réponse à la question # 60.

b) le nom des partenaires signataires : voir la réponse à la question # 60.



ENTENTE DE PARTENARIAT RÉGIONAL EN TOURISME

ENTRE

Le ministre du Tourisme,
Monsieur Raymond Bachand, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désigné le « ministère du Tourisme »

ET *01

Le président de l’Association touristique du B as-Saint-Laurent
Monsieur Gaston Gendreau, pour et au nom de T Association touristique du Bas-Saint-Laurent.

. ci-après désignée « ATP. du Bas-Saint-Laurent »

ET

La ministre des Affaires municipales et des Régions,
Madame Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée Se « ministère des .Affaires municipales et des Régions »

T—' T'
n i

La Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Laurent,
personne morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions 
(L.R.Q., c. M-22.1), représentée par le président, monsieur Miche1 Lagacé, dûment autorisé en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la <v CRÉ du Bas-Saint-Laurent»

wm



Préambule

Considérant que le ministère du Tourisme a pour mission de favoriser l ’essor de l’industrie 
touristique du Québec en s’appuyant sur la Politique touristique du Québec, résolument tournée 
vers le tourisme durable, qui a pour objectif principal de permettre au gouvernement et à 
l’industrie de mieux coordonner leurs efforts et de consolider la concertation entre les 
partenaires;

Considérant que le gouvernement du Québec a, dans le cadre du Discours sur le Budget 2007- 
2008, annoncé le déploiement de la Stratégie p o u r  le développem ent de toutes les régions et que 
le ministère du Tourisme souhaite y contribuer en favorisant la consolidation et le 
développement de l’offre touristique régionale;

Considérant .que P ATR du Bas-Saint-Laurent est reconnue par le ministère du Tourisme comme 
son partenaire privilégié quant à l’établissement des priorités, des orientations et des politiques 
de développement et de promotion touristiques de la région;

Considérant que Te gouvernement du Québec permet de mettre en place une taxe sur 
l ’hébergement devant servir à renforcer et à soutenir la promotion et le développement 
touristique des régions et que l ’ATR du Bas-Saint-Laurent peut utiliser une partie des revenus de 
celle-ci comme levier au développement de l ’offre touristique;

Considérant que le. ministère du Tourisme et que P ATR du Bas-Saint-Laurent souhaitent 
conclure une entente de partenariat afin de favoriser la synergie des partenaires et de canaliser les 
investissements en tourisme en fonction des priorités régionales, et ce, en lien avec la Politique 
touristique du Québec;

Considérant que cette entente est établie en vertu de l’article 21.7 de la Loi sur le ministère des 
Affaires municipales et des Régions qui stipule que les Conférences régionales des élus (CRE) 
peuvent conclure des ententes spécifiques avec les ministères ou organismes du gouvernement 
ou d’autres partenaires pour la mise en œuvre de priorités régionales, telles qu’inscrites dans la 
panification stratégique régionale;

Considérant que, par te biais de cette Entente, les partenaires ont pour volonté de tenir compte de 
la dynamique et des besoins de l ’ensemble du territoire du Bas-Saint-Laurent, de se concerter et 
d’assurer une cohésion dans les interventions régionales pour le développement et la 
structuration d’une offre touristique complémentaire, attractive et de qualité.

EN CONSEQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. OBJET

La présente Entente a pour objet d’associer les partenaires locaux, régionaux et 
gouvernementaux à la réalisation de priorités régionales de développement de l ’offre touristique 
en vue de maximiser Rapport de l ’industrie touristique à l ’économie de la région touristique du 
Bas-Saint-Laurent: Plus particulièrement, elle a pour objet de définir les engagements des parties 
et les modalités entourant le soutien à des projets permettant de développer l ’offre touristique 
dans la région touristique du Bas-Saint-Laurent.

2. OBJECTIFS VISÉS

Les partenaires conviennent de travailler en étroite collaboration, dans le respect de leurs 
mandats respectifs, en vue de renouveler l ’offre touristique en région, en fonction des priorités de 
la planification régionale de l ’ATR du Bas-Samt-Laurent.

Les projets soutenus seront de nature régionale et posséderont un caractère structurant 
contribuant à renouveler l ’offre touristique. Ils comporteront l’une ou l’autre des caractéristiques 
suivantes :
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■ renforcer le pouvoir attractif des produits touristiques en émergence et de ia destination;
B susciter la rétention des visiteurs dans la région du Bas-Saint-Laurent et augmenter les 

nuitées;
a atténuer les écarts de la saisonnalité;
■ améliorer l’« exportabilité » de l’offre touristique;
0 développer la complémentarité des produits et des service? Touristiques en vue d’une 

meilleure offre;
■ engendrer des impacts économiques ocur le rnsmuen et la création

d’emplois;
• favoriser les projets soumis par les entreprises souscrivant à la Démarche Qu? b té 

Tourisme.

3. ' RÉSULTATS ATTENDUS

Au terme de l ’Entente, l ’évaluation de l ’atteinte des objectifs poursuivis portera notamment sur 
les aspects suivants :

■ l’augmentation de ia durée moyenne de séjours dans le Bas-Saint-Laurent de 3.0 à ;,5 
jours, tous marchés confondus;

■ la contribution à P augmentation de 2% de chambres Icne&s, peur un total de 8 000 
. chambres loués supplémentaires en 2012;

■ des investissements de 10 M$, pour atteindre 2 % des recettes touristiques du Québec en
2012;

° l ’augmentation du volume d’entrées de 10 po dans les attractions payantes;
■ l ’effet de levier de l ’aide financière du MTO.

4 PRINCIPES

Les partenaires conviennent des principe® vivants :

■ l ’attribution de l ’aide financière se fait au mérite des projets, aucune enveloppe n’est 
réservée par territoire géographique constituant la région touristique;

■ les projets acceptés doivent être conformes aux normes des programmes qui les 
financent;

■ les projets retenus sent conformes aux objectifs des plans stratégiques de T ATR. du Bas- 
Saint-Laurent, de la CRÉ du Bas-Saint-Laurent, et de la Politique touristique du Québec;

■ améliorer la prestation des services en favorisant les entreprises prenant des mesures pour 
protéger les milieux naturels et les paysages à hauts potentiels de développement 
touristique et ayant de bonnes pratiques durables en tourisme.

5. ENGAGEMENT DES PARTENAIRES

5.1 Engagements généraux

Aux fins de la'présente Entente, les partenaires s’engagent conjointement à •

■ mettre en place un Comité de gestion, composé des bailleurs de fonds, du ministère 
des Affaires municipales et des Régions et présidé nar l ’ATR du Bas-Saint-Laurent;

8 respecter le code d’éthique des membres du comité de gestion;
• émettre des recommandations an ministre ou aux autres partenaires financiers, le 

cas échéant;
• confier à l ’ATR du Bas-Su: it Laurent la responsabilité de? analyses des projets et 

transmettre ses conclusions au Comité de gestion;
® autoriser, à cette fin, la ôuverture des frais d’administration, dans une proportion 

d’un maximum de 5 % et selon les frais encourus, à même la répartition de 
l ’enveloppe budgétaire des fonds liés à l ’Entente;

8 produire un rapport annuel détaillant l’affectation des fonds de l ’ensemble des 
partenaires financiers signataires de l’Entente et faisant état de l’avancement des 
résultats attendus.



5.2 Engagements du ministère »u Tourisme

Aux fins de ia présente Entente,, le ministère du Tourisme s’engage à :

■ participer financièrement à l’Entente et au soutien de projets, sous réserve de la 
disponibilité des crédits;

■ approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l’article 7;
■ soutenir l ’ATR du Bas-Saint-Laurent dans l ’analyse des projets déposés et produire 

des avis sectoriels au besoin;
■ participer aux travaux du Comité de gestion;
■ procéder à l’analyse de conformité des projets recommandés par le Comité de 

gestion au ministre;
• procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels le Ministère 

participe financièrement.

5.3 Engagements de l’Atr du Bas-Saint-Laurent

Aux fins de la présente Entente, l’ATR du Bas-Saint-Laurent s’engage à :

■ participer financièrement à l ’Entente et au soutien des projets;
■ approuver le cadre de gestion de l ’Entente, tel que prévu à l ’article 7;
■ recevoir et procéder à l ’analyse préliminaire des demandes et émettre des avis écrits 

sur les projets soumis;
■ transmettre les avis au Comité de gestion;
■ présider le Comité de gestion et y participer de même qu’en assurer 

l ’administration, le secrétariat et le soutien professionnel;
■ procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels l’ATR du 

Bas-Saint-Laurent participe financièrement.

5.4 Engagements du ministère des Affaires municipales et des Régions

Aux fins de la présente Entente, le ministère des Affaires municipales et des Régions
s’engage à:

■ participer aux travaux du Comité de gestion;
■ assurer, au besoin, la coordination et l ’harmonisation interministérielles requises 

pour la mise en œuvre de l ’Entente dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional;

■ informer la Conférence administrative régionale du suivi de l ’Entente;
■ contribuer à la réalisation de l ’objet, de l ’Entente dans le respect de ses mandats et 

politiques.

5.5 Engagements de la Cré du Bas-Saint-Laurent

Aux fins de la présente Entente, la CRÉ du Bas-Saint-Laurent s’engage à :

■ participer financièrement à l ’Entente et au soutien des projets;
• approuver le cadre de gestion de l’Entente, tel que prévu à l ’article 7;
■ participer aux travaux du Comité de gestion;
■ mettre à profit l ’expertise existante à la CRÉ du Bas-Saint-Laurent pour soutenir 

T ATR du Bas-Saint-Laurent dans l ’analyse des dossiers;
• procéder à l’analyse de conformité des projets recommandés par le Comité de 

gestion à la CRÉ du Bas-Saint-Laurent;
• procéder au suivi des déboursés relativement aux projets pour lesquels la CRÉ du 

Bas-Saint-Laurent participe financièrement.
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6. MODALITÉS DE VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS

6.1 PLAN DE FINANCEMENT

Les parties conviennent du plan de financement suivant :

Bailleurs de 
fonds 2008-2009

------------------------r

2009-2010 2010-2011 2011-2012
______ 1______________

------------------------,

Total |

Ministère du 
Tourisme

150 000 $ 150 000$ 150 000 $ m; 000 $ > 0 0  ooc s

ATR du Bas- 
Saint-Laurent

150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 150 000 $ 600 000 $

CRE du Bas- 
Saint-Laurent

35 000 $ 35 000 $ 35 0GÛ $ 35 000 $ ; 40 ooo s

Grand total 335 000 $ 335 000 $ 335 000 $ 2.V 000 $ 1 240 000 S

6.2 Versement des contributions

Le versement des contributions s’effectue selon les modalités suivantes :

6.2.1. Ministère du Tourisme

À la suite de la recommandation des projets par le Comité de gestion et de m
l ’approbation de ceux-ci par le ministre du Tourisme, ie ministère du Tourisme 
s’engage à verser sa contribution directement aux promoteurs des projets pour 
lesquels.il est sollicité, selon le plan de financement établi. •*

6.2.2. ATR du Bas-Saint-Laurent

A la suite de la recommandation des projets par le Comité de gestion et de 
l ’approbation de ceux-ci par l ’ATR du Bas-Saint-Laurent. l'ATR du Bas-Saint- 
Laurent s’engage à verser sa contribution directement aux promoteurs des projets 
pour lesquels il est sollicité, selon le plan de financement établi.

6.2.3. CRÉ du Bas-Saint-Laurent

A la suite de la recommandation des projets par le Comité ' de gestion et de 
l ’approbation de ceux-ci par la CRÉ du Bas-Saint-Laurent, la CRÉ du Bas-Saint- 
Laurent s’engage à verser sa contribution directement aux promoteurs des projets 
pour lesquels elle est sollicitée, selon le plan de financement établi.

7. GESTION DE L’ENTENTE .

L ’entente de partenariat est gérée par le Comité de gestion, composé des bailleurs de fonds et du 
ministère des Affaires municipales et des régions, afin d’assurer la convergence et la cohérence 
des interventions dans le traitement des projets soumis pour la région.

7.1 Comité de gestion

7.1.1. Responsabilité du Comité de gestion

Le Comité de gestion aura comme mandat de :

* élaborer le cadre de gestion et les règles d’attribution, conformément aux 
éléments énoncés à l ’annexe 1 de la présente;

“ procéder à l ’étude des projets déposés, proposer un idan de financement des 
projets et faire des recommandations appropriées aux partenaires financiers 
selon le plan de financement établi pour chacun des projets retenus;

■ informer les promoteurs des projets qui auront été refusés, après avoir reçu 
l’aval des instances Gécisionne’îes des bailleurs de fond.:;
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■ déposer une fois l ’an, aux partenaires, un rapport des travaux incluant, s’il y a 
lieu, des recommandations quant aux modifications du cadre de gestion et les 
règles d’attribution des projets.

7.1.2. Composition du Comité de gestion

Le Comité de gestion, présidé par T ATR du Bas-Saint-Laurent, fonctionne par 
consensus et est composé de trois représentants du comité de gestion de la taxe 
spécifique au Bas-Saint-Laurent, d’un représentant de chacun des bailleurs de fonds 
de l’Entente et 'du ministère des Affaires municipales et des Régions, et pourra 

. s’adjoindre des personnes ressources.

8. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l ’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le contrôleur des finances qui, à cette fin, a tous les pouvoirs prévus par la Loi 
sur les commissions d’enquête (L.R.Q., c.c.-37) et plus particulièrement, le pouvoir de faire un 
examen de tous les registres .et documents qu’il juge pertinents pour cette vérification.

9. CESSION

Les droits et obligations contenus aux présentes ne peuvent être cédés, vendus ou transportés, en 
tout ou en partie, sans le consentement écrit des signataires de l’Entente.

10. MODALITÉ D’APPLICATION DE L’ENTENTE DE PARTENARIAT

10.1 Portée de l’Entente

Les parties conviennent que la présente Entente, qui a valeur d’obligation morale, est 
l ’expression de leur volonté commune de contribuer à la réalisation des objectifs 
d’intervention liés au.tourisme dans la région du Bas-Saint-Laurent.

10.2 Évaluation de l’Entente

Les parties conviennent que la présente Entente fera l ’objet d’une évaluation sur une base 
annuelle et d’une évaluation finale afin de vérifier l ’atteinte des objectifs identifiés.

10.3 Modification de l’Entente

Les parties conviennent que cette Entente sera, le cas échéant, harmonisée de façon à tenir 
compte de toutes les nouvelles mesures et politiques que le gouvernement du Québec 
pourrait décréter pour l ’ensemble des activités gouvernementales.

Pour toute autre modification de l’Entente, le consentement unanime des parties est 
nécessaire. A cet effet, un projet de modification proposé par une des parties doit être 
soumis, par écrit, aux autres parties. Ces dernières disposent d’un délai de 30 jours pour 
transmettre leur réponse par écrit.

10.4 Résiliation de l’Entente

Les bailleurs de fonds se réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente 
Entente, si de façon générale, l ’une d’entre elles fait défaut de remplir quelque obligation 
que ce soit.

10.5 Durée de l’Entente

La présente Entente prend effet à la date de signature des parties et aura une durée de 4 ans. 
Elle restera néanmoins en vigueur jusqu’à la date où les obligations des parties seront 
complétées à l’égard des projets retenus. Par ailleurs, elle pourra faire l ’objet d’une 
prolongation advenant une confirmation écrite en ce sens de tous les signataires.
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11. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

11.1 Les parties reconnaissent que les ministres signataires et/ou les représentants 
qu’ils désigneront peuvent annoncer, conjointement avec T ATR du Bas-Saint- 
Laurent, les détails importants de l ’Entente et son financement, notamment :

■ le nom des organismes signataires;
a le montant des engagements financier;
■ l’objet de l ’Entente et le territoire couvert;
■ le budget total de l ’Entente.

. 11.2 La présente Entente est confidentielle tant qu’elle ne sera pas annoncée
publiquement par les parties signataires, à moins d’avis contraire.

11.3 Les parties s’engagent à assurer la visibilité des p"L:>s lcrs de toute activité de 
communication relative à l’entente, aux récipiendaires de l'aide financière et, s' il 
y a lieu, sur les documents promotionnels qui s’y rattachent.

11.4 I. .-es parties acceptent que des représentants de parties participent à toute 
cérémonie officielle concernant l’Entente ainsi que lors des annonces ou 
présentations publiques des projets qui découlent de l’entente. À cet égard, les 
signataires doivent être informés, par écrit, au moins dix iours avant la date d’un 
événement pour que les dispositions nécessaires soient prises.

12. LOIS APPLICABLES

La présente convention de même que les droits et obligations des parties qui en découlent sont 
régis et interprétés selon le droit applicable au Québec et en cas de contestation s’y rapportant, 
les tribunaux du Québec seront seuls compétents.

13. RÉSERVE

La participation financière du Ministre à cette Entente est conditionne!!* au vote des crédits 
appropriés par l’Assemblée nationale.

14. OUVERTURE À D’AUTRES PARTENAIRES

L ’implication de nouveaux partenaires désireux de s’associer à la mise en œuvre de la présente 
Entente sera intégrée ou rendue possible par l ’ajout d’un avenant annexé â la présente, sans 
préjudice aux modalités de mise en œuvre,

15. COMMUNICATIONS

Pour le ministère du Tourisme :

Madame Geneviève Moisan, directrice 
Direction du partenariat et de T intervention régional e 
Ministère du Tourisme 
900, boul. René Lévesque Est, bureau 400 
Québec (Québec) GIR 2B5 
Téléphone: 418 643-2713

. Télécopieur : 418 643-0549

Pour P ATR du Bas-Saint-Laurent :

Monsieur Pierre Laplante, directeur général 
ATR du Bas-Saint-Laurent 
148, rue Fraser
Rivière-du-Loup (Québec) G5R1C8 
Téléphone: 418 867-̂  272
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Télécopieur: 418 867-3245 ■

Pour le ministère des Affaires municipales et des Régions :

Monsieur Gilles Julien, directeur régional
Ministère des Affaires municipales et des Régions
337, rue Moreault, 3 e étage
Rimouski (Québec) G5L 1P4
Téléphone : 418 727-3629
Télécopieur : 418 727-3537

Pour la Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Laurent :

. Monsieur Gérald Beaudry, directeur général 
Conférence régionale des élus du Bas-Saint-Lauxent 
186, rue Lavoie 
Rimouski (Québec) G5L 521 
Téléphone : 418 724-6440 
Télécopieur : 418 724-6054

16. SIGNATURES

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses du présent protocole 
d!Enlente, y compris les annexes le cas échéant.

EN FOI DE QUOI, elles ont signé comme suit : -

MINISTÈRE DU TOURISME

rom
M. Raymond dBachand 
Ministre du Tourisme

Par :
Date

Président de F ATR du Bas-SaiiU-Laurent

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES

LL Michel Lagacé
Président de la CRÉ du Bas-Saint-Laurent

Date
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Annexe 1 -  Développement de l’offre

Cadre de base pour l’analyse des projets

Organismes admissibles

> Les entreprises privées, les organismes légalement constitués à but ’ncratif (OBT ) ou non 
lucratif (OBNL);

> Les entreprises publiques, telles les corporations munieioales et les corporations 
■ autochtones.

Nature de l ’aide

> Contribution financière non remboursable,
> Là où le ministère.du Tourisme participe financièrement, 'e cumul maximal de l’aide 

gouvernementale du Québec pour une entreprise à but lucratif est de 40 %  et celui pour 
un organisme public ou à but non lucratif est de 80 %.

Conditions de recevabilité

> Plan d’affaires complet et étayé;
> Projet doit se réaliser sur le territoire de ’a-région touristique du Pas-Saint-T aurent;
> Coût minimal du projet : 30 000 $;
> Mise de fonds de l ’entreprise on de l’organisme : 20 °0 du coût du projet;
> Aucun engagement contractuel avant le dépôt de la demande d’aide:
> Aucune aide financière pour le fonctionnement usuel (salaires et opérations), la mise aux 

•normes, le maintien d’actifs et la conformité à des règlements:
> Aucune aide financière pour la commercialisation et la promotion;
y  Aucune aide financière pour le fonds de roulement, le service de la dette, les pertes en 

capital et le remplacement de capital;
> Exclusion pour les projets soutenus par le mini stère du Tourisme : secteur du commerce 

de détail, secteur de la restauration ainsi oue construction et rénovation d’unités 
d’hébergement.

Orientations générales pour l ’évaluation des projets

y  Assurer'le renouvellement de l’offre touristique en soutenant des projets conformes aux 
objectifs de-la Politique touristique du Québec et qui s’intégrent à l ’une ou l ’autre des 
expériences touristiques suivantes : le Québec de la villégiature, le Québec grande nature 
et le Québec du Saint-Laurent;

y  Privilégier les produits touristiques en émergence o’1? sont l ’cgrotourisme, le 
cyclotourisme, l ’écotourisme et le tourisme d’aventure le tourisme autochtone, le 
tourisme culturel, le tourisme de santé et de mieux-être et le tourisme nautique;

'y Accorder une priorité aux projets qui souscrivent à de bonnes prafoues durables en 
tourisme;

> Accorder une. priorité aux projets souscrivant à la Démarche Qualité Tourisme.



ENTENTE SPÉCIFIQUE
SUR L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

DANS LA RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT

ENTRE

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA 
CONDITION FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et au nom du
gouvernement du Québec;

ci-après désignée le « MCCCF »

ET

LE MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE, monsieur 
Sam Hamad, pour et au nom du gouvernement du Québec;

ci-après désigné « EMPLOI-QUÉBEC »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec;

ci-après désignée le « MAMR »

ET

L’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU BAS-SAINT- 
LAURENT, ayant son siège au 288, rue Pierre-Saindon, 1er étage, Rimouski 
(Québec) G5L 9A8 représenté par le président-directeur général par intérim, 
monsieur Alain Paquet, dûment autorisé;

ci-après désignée le « ASSS »

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUES du Bas-Saint-Laurent, personne 
morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions 
(L.R.Q., c. M-22.1), ayant son siège au 186, rue Lavoie, Rimouski (Québec) 
G5L 5Z1 représentée par le président, monsieur Michel Lagacé, dûment autorisée 
en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 14 décembre 2007 
dont copie est jointe à la présente;

ci-après désignée la « CRÉ »

ET

LA TABLE DE CONCERTATION DES GROUPES DE FEMMES DU BAS-SAINT- 
LAURENT, personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège social au case postale 308, Matane 
(Québec) G4W 3N2, représentée par madame Suzanne Tremblay, répondante 
régionale, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration 
adoptée le 13 décembre 2007 dont copie est jointe à la présente;

ci-après désignée la « TCGFBSL » 

ci-après désignés « les PARTIES »,
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ET

INTERVENANTS AUX PRÉSENTES :

LE CONSEIL DU STATUT DE LA FEVT’ E, oroenisme d'étude et de concertation 
institué en vertu de la Loi sur le Conseil du statut de le femme (L.R .Q ., c. c-59) 
représenté par la présidente, madame Christiane Pe'chat;

ET
ci-après désigné le « CSF »

LEE MINISTRE RESPONSABLE DE LA  RÉGION DU BAS-SAINT-LAURENT,
monsieur Claude Béchard, pour et au nom du gouvernement du Québec;
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P R É A M B U LE

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté le '17 décembre 2006 la 
politique gouvernementale P o u r que l ’éga lité  de dro it devienne une éga lité  de fa it et 
un pian d’action triennal 2007-2010;

ATTENDU QUE l'une des mesures prévues dans ce plan.d'action vise à « favoriser 
la réalisation de projets régionaux permettant d'atteindre l’égalité des sexes en 
région et d’associer les femmes et les hommes au développement de leur région, 
notamment par la conclusion d'ententes spécifiques à cet effet avec les 
conférences régionales des élus »;

ATTENDU QUE la négociation et la conclusion d'ententes spécifiques entre la CRÉ 
et les ministères permettent la mise en oeuvre de priorités de développement 
régional;

ATTENDU QUE la CRÉ est, pour le territoire qu’elle représente, l'interlocuteur 
privilégié du gouvernement et qu’elle peut conclure avec les ministères et 
organismes du gouvernement et, le cas échéant, avec d’autres partenaires, des 
ententes spécifiques pour l’exercice de ses pouvoirs et responsabilités, notamment 
en matière de développement régional, social et culturel;

ATTENDU QUE la CRÉ s ’est engagée à viser l’égalité entre les femmes et les 
hommes dans la réalisation du Plan de déve loppem ent 2007-2012  de la région du  
B as-S a in t-Lauren t et des plans d’action qui en découleront;

i ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser l’élaboration et la conclusion 
d'ententes, notamment entre les conférences régionales des élus et les ministères 
et organismes du gouvernement;

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l’organisation municipale èt 
du développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d’assurer 
la coordination interministérielle dans ces domaines;

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de promouvoir l’exercice de la démocratie 
municipale, en favorisant notamment la participation aux institutions municipales;

ATTENDU QU'EMPLOI-QUÉBEC a pour mission de contribuer à développer 
l’emploi et la main-d’oeuvre ainsi qu’à lutter contre le chômage, l’exclusion et la 
pauvreté dans une perspective de développement économique et social;

ATTENDU QUE l’ASSS, à la demande du ministère de le Santé et des Services 
sociaux, devra élaborer un plan d’action visant à promouvoir la santé et le bien-être 
des femmes;

ATTENDU QUE le CSF ’ a pour mission d'agir comme lieu d’observation des 
conditions de vie des femmes et qu’il réalise des études et des recherches qui 
mettent en lumière les inégalités vécues par ces dernières et font ressortir les 
enjeux importants qui interpellent notre société à l’égard de l’amélioration des 
conditions de vie des femmes;

ATTENDU QUE dans son avis Les cond itions de vie des fem m es e t le 
déve loppem ent lo ca l et rég iona l au Bas-S a in t-Lauren t publié en 2002 et mis à jour 
en 2004, le CSF conclut, à des disparités par rapport aux hommes de la région et 
aux femmes de l’ensemble du Québec;

ATTENDU QUE la TCGFBSL promeut la ■ place des femmes dans lé 
développement des régions ainsi que l'amélioration de leurs conditions de vie;

3
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ATTENDU QUE l'analyse différenciée selon les sexes (ADS) est ,!n processus 
d’analyse basé sur les réalités et besoins différenciés des femmes et des hommes 
perrnettant.de prévoir les effets distincts selon le sexe de l’adoption d'un projet fioi, 
politique ou autre) en vue d'atteindre une égalité de tait;

ATTENDU QUE la région du Bas-Saint-Laurent est actme dans le dossier ce  
l’hypersexualisation depuis un bon moment et a su développer une expertisa 
intéressante.;

ATTENDU QUE le partage de valeurs égalitaires avec la population immigrante est 
essentiel;

ATTENDU QUE les approches et les pratiques doivent discerner et prendre en 
compte les similitudes et les déférences entre la santé des femmes et relie des 
hommes;

ATTENDU QUE la situation économique des femmes de la région est inférieure à 
celle des Québécoises et des Bas-Laurentiens;

ATTENDU QUE les femmes et les jeunes femmes sont peu présentes au sein des 
instances décisionnelles notamment au sein des conseils municipaux;.

ATTENDU QUE les PARTIES et les intervenants souhaitent intensifier leur 
collaboration' en vu d’atteindre l’égalité de fait entre les femmes et les hommes sur 
le territoire du Bas-Saint-Laurent;

En conséquence, les PARTIES conviennent de ce qui suit :

1. OBJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les engagements de chacune des 
PARTIES à la mise en œuvre des priorités d’actions régionales découlant du 
plan d'action gouvernemental en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes sur le territoire du Bas-Saint-Laurent. Les PARTIES conviennent que 
leur participation demeure assujettie au respect des mesures, programmes et 
normes de gestion qui leur sont applicables.

2. OBJECTIFS DE L’ENTENTE

Les objectifs poursuivis par cette entente sont de :

- Entamer une démarche d'appropriation et d'application de l’ADS 
afin de prévoir les effets distincts sur iss femmes et les hommes 
des politiques, programmes, mesures ou actions ;

>  en intégrant, en collaboration avec le ministère de la 
Culture, des Communications et de la Condition 
féminine (Secrétaria t à la cond ition  fém in ine), l’ADS 
dans le cadre du Fonds régional d’investissement 
jeunesse (FRIJ);

> en suscitant un engagement des partenaires locaux 
et régionaux en faveur de l’ADS;

> en incluant l’ADS dans certaines grilles d’analyse de 
proje+s de développement;

> en sensibilisant et formant à l’ADS des partenaires 
locaux et réoionaux.
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- Promouvoir des modèles de comportements égalitaires dans ia 
région du Bas-SainPLaurent :

> en mobilisant les d iffé rents partenaires pour contre r 
l'hypersexualisation;

>  en faisant la promotion des valeurs égalitaires lors 
des sessions d'accueil des personnes immigrantes.

- Tendre vers une égalité économique entre les femmes et les 
hommes :

> en encourageant les femmes à investir les domaines 
non traditionnels;

> en accompagnant les femmes éloignées du marché 
du travail, en situation d’isolement ou en situation 
économique précaire.

- Agir en vue de l’amélioration de ia santé et de la sécurité des 
femmes :

>  en repositionnant la question de la spécificité de la 
santé des femmes dans un contexte de mise en 
place des réseaux locaux de services de santé et de 
services sociaux;

> en approfondissant ia problématique des lésions 
professionnelles et en analysant des situations 
particulières;

> en faisant inscrire le Bas-Saint-Laurent dans ie 
prochain plan d’action triennal de la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail (CSST) qui 
prévoit la production de profils régionaux de femmes

■ travaillant dans des secteurs économiques à forte 
concentration féminine;

>  en poursuivant la mise en œuvre de mesures visant 
à prévenir les lésions professionnelles chez les 
travailleuses et améliorer ainsi, la qualité de vie au 
travail.

- Accroître la participation des femmes aux instances 
décisionnelles :

> en poursuivant les actions prévues dans l'E n ten te  de 
partenaria t en condition fém in ine  20Û5-2ÔÛ8 visant à 
augmenter la présence des femmes dans les lieux 
de pouvoir et dans les instances électives locales et 
régionales;

> en collaborant avec la Table de concertation des 
groupes de femmes du Bas-Saînt-Laurerit à 
l’élaboration et à la mise en œuvre du plan d’action 
2008-2011 dans la poursuite de ses engagements 
en faveur de la participation des femmes aux 
instances décisionnelles;

> en mettant en'œuvre, à compter de 2008-2009, un 
plan d'action en vue des élections municipales de 
2009;

> en faisant ia promotion de l’égalité entre les femmes 
et les hommes au sein de la gouvernance locale et 
régionale.

5



03-25-2009 13:47 DE-MIN AFFAIRES MUN REGIONS OCCUPAT ION TER" T-C6 P.nos '01S F-473+418 7.’9 3329

3. ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les PARTIES 
s ’engagen t à :

- participer à la réalisation des objectifs de l'entente;

- prendre part aux activités du comité do gestion, de suivi et 
d’évaluation et à collaborer, au besoin, à tout? autre activité découlant

. de l’entente;

- déléguer une représentante ou un représentant au comité de gestion, 
de suivi et d’évaluation de l’entente.

4. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES 

Engagements du MCCCF

4.1 . Le M CCCF s'engage à :

- participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

- dans le cadré du programme de soutien financier à des initiatives de. 
partenariat Égalité  entre /es fem m es et les hom m es dans la 
gouvernance  et sous réserve de la disponibilité des crédits, contribuer 
è la m ise en œ uvre de la présente entente en y affectant une somme 
de 120 000 $ répartie sur trois années financières gouvernementales, 
somme qui sera versée à ia CRÉ de la façon suivante :

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2007- 
2003;

- un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2008- 
2009;

- un montant de 40 000 3 au cours de l’année financière 2009-
2010;

- désigner une représentante ou un rente servant bu comité de gestion, 
de suivi et d’évaluation;

- fournir un soutien en matière de sensibilisation, de formation et 
d’accompagnement pour mesurer les effets distincts sur ies femmes 
et les hommes du Fends régional d investissement Jeunesse (FRU), 
à partir de l'ADS.

Pour la première année, les sommes accordées par !o M C C C F  seront versées 
à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant lé signature de l'entente. Pour les 
deux années subséquentes, les sommes seront versées suite au dépôt et à 
l'adoption des rapports bilan requis de chacune des années financières. '

Engagements d ’EMPLOI-QUÉBEC

4.2 EMPLOI-QUÉBEC s ’engage à :

- participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

- désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion, 
de suivi et d'évaluation.
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Engagements du MAMR

4.3 Le MAMR s’engage à :

- participer à ia réalisation des objectifs de l’entente;

- assurer, au besoin, ia coordination et l’harmonisation interministérielle 
requise pour ta mise en œuvre de l’entente dans une perspective de 
respect des orientations gouvernementales en matière de 
développement local et régional;

- être dépositaire de i’entente spécifique;

- désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion, 
de suivi et d’évaluation.

Engagements de l’ASSS

4.4 L’ASSS  s’engage à :

- participer à la réalisation des objectifs de l'entente;

- actualiser auprès de son réseau les mesures qui découleront du 
deuxième pian d’action du ministère de la Santé et des Services 
sociaux visant à promouvoir la santé et le bien-être des femmes;

- désigner une représentante ou un représentant au comité de gestion, 
de suivi et d'évaluation.

Engagements de la CRÉ

4.5 La CRÉ s’engage à :

- participer à la réalisation des objectifs de l’entente;

- réserver, à même le Fonds de développement régional, un montant 
annuel de 40 000 $ pour une période de trois ans afin de soutenir les 
projets et initiatives visés par la présente entente;

- mesurer les effets distincts sur les femmes et les hommes du FRIJ 
mis en œuvre par ia Commission jeunesse du Bas-Saint-Laurent, à 
partir de l'ADS;

- rendre disponibie, pour la durée de l'entente, une personne-ressource 
à raison de trois jours par semaine (en équivalent temps complet) qui 
aura pour mandat de s'assurer de ia réalisation des objectifs de 
l’entente;

- inclure l’ADS dans la grille de projets de développement qu’elle 
entend appuyer;

- faire un lien avec l’entente spécifique de' régionalisation de 
l’immigration afin de s’assurer que soient sensibilisées les personnes 
immigrantes aux valeurs égalitaires, lors des séances d'accueil;

- faire un lien avec l'entente spécifique en matière d'aînés afin que 
soient accompagnées les femmes en situatipn économique précaire 
ou d’isolement;

- maintenir et coordonner un comité en matière de condition féminine 
qui deviendra le comité égalité de la CRÉ;
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- administrer Iss sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES 
en vertu de ia présente entente selon les recommandations du comité 
de gestion, de suivi et d'évaluation et dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables;

- effectuer les déboursés directement auprès des organismes 
bénéficiaires selon le plan de financement établi;

-  coordonner le comité de gestion, de suivi et dévaluation;

- tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à 
l'ensemble des dépenses de l'entente et remettre les rapports au 
comité de gestion, de suivi et d’évaluation;

- déposer chaque année aux membres du comité de gestion, de suivi 
et d’évaluation, un bilan des activités réalisées de même qu’un 
rapport d’utilisation des sommes qui >ui ont été versées permettant de 
vérifier que ces sommes ont été affectées aux fins auxquelles eiies 
étaient destinées;

- à partir du cadre d’évalu?+'on approuvé par le comité de gestion, de 
suivi et d évaluation, produire, au terme de l’application de l’entente, 
un bilan quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de 
l’entente;

- s'assurer que <es organismes bénéficiées utilisent et affectent les 
montants reçus exclusivement aux fins de ta réalisation des actions 
prévues à ia présente entente et obtenir de ces organismes un 
rapport financier sur l’utilisation des subventions;

-  percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins 
autres que celles prévues à la présente entente.

Engagements de la TCGFBSL

4.6 La TCGFBSL s’engage à :

- participer à la réalisation des objectifs de l'entente;

-  poursuivre le travail concernant l'adoption de la Charte de? valeurs 
pour des municipalités équitables;

- animer le Réseau de solidarité municipale e* organiser le 
rassemblement annuel de celui-oi;

-  soutenir les comités condition féminine dans les villes et MRC et 
soutenir, où cela s’avère pertinent, !a mise en place de nouveaux;

- assurer la responsabilité du fonctionnement du Comité aviseur sur les 
conditions de vie des femmes et la mise en œuvre du plan d’action 
2007-2010;

- désigner une représentante au comité de gestion, de suivi et 
d'évaluation.

5. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’cst valide que s'il 
existe sur un crédit, un solde disponible suffisant pour imputer la dépense 
découlant de cet engagement conformément aux dispositions de l'articie 21 de 
la Loi sur l'administration financière (L.R.Q., c. A-6.001),
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6. TABLEAU  SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Les PARTIES conviennent du plan de financement suivant :

2007-2008 n 2008-2009 2009-2010 Total

MCCCF 40 000$ 40 000 $ ~1 40 000 $ 120 000 $

CRÉ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 $ 120 000 $

Total 80 000 $ 80 000 $ 80 000 $ 240 000 $

7. TERRITOIRE D’APPLICATION

Le territoire d’application de cette entente est la région administrative du Bas- 
Saint-Laurent.

8. DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les 
PARTIES et prend fin le 31 mars 2010 ou à (a date où son objet et les 
obligations qui y sont prévus auront été réalisés.

À  l’expiration de la présente entente, la CRÉ doit rembourser au MCCCF tout 
montant non utilisé de l’aide financière octroyée.

9. GESTION, SUIVI ET ÉVALUATION

Pour soutenir la CRÉ dans la gestion de l’entente et afin d ’assurer une 
concertation dans la mise en œuvre des objectifs, les PARTIES conviennent 
de créer un comité de gestion, de suivi et d'évaluation de l’entente.

Ce comité sera composé de ia directrice régionale du M CCCF, du directeur 
régional d ’Emploi-Québec, du directeur régional du MAMR, du président- 
directeur général par intérim de l’ASSS, du directeur général de ia CRÉ et de 
ia répondante régionale de la TCGFBSL. La responsable régionale du CSF, 
intervenant à i’entente ayant une expertise en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes et la connaissance des besoins des femmes de la 
région, participera au comité à titre de personne-ressource. Le comité pourra 
aussi, au besoin, faire appel à d’autres organismes ou ressources jugés utiles 
à la réalisation des objectifs de cette entente.

9.1 Les responsabilités du comité seront les suivantes :

- veiller à la mise en œuvre de l'entente conformément aux normes et 
programmes applicables et en assurer le suivi financier et

. administratif;

- faire l’analysé des projets admissibles à recevoir une contribution 
financière en vertu de la présente entente et transmettre ses 
recommandations quant à la sélection des projets à la CRÉ;

- approuver, .dans les 90 jours suivant la.signature de l’entente, un plan 
. d’action et déterminer les priorités d'intervention;

- approuver, dans les 90 jours su ivan t la signature de l'entente, un 
cadre d évaluation de I atteinte des objectifs de l'entente comprenant 
des indicateurs quantitatifs et qualitatifs;

- contribuer à l'évaluation annuelle des-résultats obtenus en fonction 
des objectifs initiaux prévus à l’entente;
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- au terme de l’entente, faire un bilan quant à ['atteinte des objectifs.

Le comité de gestion, de suivi et d’évaiu8fion sera constitué'dans les jours 
suivant la ratification des présentes,

10. RESILIATION

'S i l’une des PARTIES est en défaut de remplir i’uh eu !’au*'e des termes, 
conditions et obligations qui lui incombent'en venu de >a présente entente, les 
autres PARTIES se réservent le droit de résiner, en tout ou en partie, la 
présente entente.

Pour ce faire, la partie oui veut se prévaloir du dro5t à la résiliation doit 
transmettre, par courrier recommandé, -un avis de résiliation écrit à toutes les 
PARTIES, énonçant le motif de résiliation. La partie défaillante aura 30 jours 
ouvrables, à compter de la date de réception de cet avis, pour y remédier, à 
défaut de quoi l’entente est résiliée de plein droit à l'égard de la partie qui se 
prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRÉ s'engage à rembourser à la partie qui s'est 
prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants qu’elle a versés, 
mais non encore dépensés. Ce solde doit être remboursé à la partie 
concernée dans un délai de 30 jours suivant la date de résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de 
résiliation, y compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles 
aient été faites dans le but de réaliser les projets et les activité? visées par la 
présente entente.

11. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de cette entente sont 
sujettes à la vérification par le Contrôleur des finances [L o i su r le m in istère  
des F inances, L.R.Q., c. M-24.01).

12. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l’ajout de 
contributions provenant de nouveaux partenaires, doit fa're l’objet d’une 
entente écrite entre les PARTIES. Cette entente ne peut changer la nature de 
la présente entente et elle en fait partie intégrante.

13. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l'article 10 et aux fins de là  présente entente, les PARTIES 
conviennent que toutes les communications (avis, instructions, 
recommandations ou documents exigés en vertu de !a présente entente) se 
font par écrit et qu'elles sont censées avoir été reçues par le destinataire, si 
elles sont acheminées au responsable, à l'adresse indiquée ci après, par 
télégramme, télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en 
mains propres ou par huissier.

M in is tè re  de la  C u ltu re , des C o m m u n ic a tio n s  e t de la  C o n d it io n  fé m in in e  
Madame Danielle Dubé, directrice régionale car intérim 
337, rue fviereault, Rez-de-chaussée 
Rimousk! (Québec) G5L 1P4

10

m



03-25-2009 13:48 DE-MIN AFFAIRES MUN REGIONS OCCUPATION TERR +418 T29 3829 T-62S P.013/015 F-478

M in is tère  de l'E m p lo i e t de la Solidarité socia le
Monsieur Pierre Robitaille, directeur régional 
350, boulevard Arthur-Buies Ouest 
R im ousk i (Québec) G 5L 5C 7

M in istère  des A ffa ires m unicipales et des R égions  
Monsieur Gilles Julien, directeur régional 
337, rue Moreault, 2e étage 
Rimouski (Québec) G5L 1P4

A g en ce  de la santé et des serv ices so c iau x  du  B as-S a in t-L au ren t
Monsieur Alain Paquet, président-directeur général par intérim 
288, rue Pierre-Saîndon, 1er étage 
Rimouski (Québec) G5L 9A8

C onférence rég ionale  des éluEs du B as-S ain t-Lau ren t
Monsieur Gérald Beaudry, directeur général
186, rue Lavoie
Rimouski (Québec) G5L 5Z1

Table de concertation  des groupes de fem m es du B as-S a in t-L au ren t
Madame Suzanne Tremblay, répondante régionale
Case postale 308
Matane (Québec) G4W 3N2

Tout changement d'adresse ou de représentante ou représentant de l’une des 
PARTIES doit faire l’objet d’un avis aux autres PARTIES.

14. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, 
vendus ou transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable 
des PARTIES, qui peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

15. ANNEXES

La présente entente, y compris les annexés et tout autre document dont il y 
est fait mention, ainsi que toute modification écrite de ces documents, 
constituent l’entente complète entre les PARTIES et lient celles-ci. En cas de 
conflit entre une annexe et la présente entente, cette dernière prévaudra.

Les PARTIES reconnaissent avoir pris connaissance de ces annexes et 
documents et les acceptent.

La présente entente constitue la seule entente entre les PARTIES et toute 
entente verbale non reproduite aux présentes est réputée nulie et sans effet.

16. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou leurs représentantes ou 
représentants peuvent annoncer, conjointement avec la CRÉ et avec les 
intervenantes et intervenants, les détails importants de l’entente et son 
financement, notamment :

- le nom des PARTIES et intervenantes et intervenants;
- le montant des engagements financiers;
- l'objet de l’entente et le territoire d’application;
- le budget total de l'entente.
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Les PARTIES s'engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'ei'es désirent faire 
l’annonce officielle de la présente entente.

Les PARTIES s'engagent à assurer la visitlfité des P A R T IE S  et des  
intervenantes et intervenants, lors de toute activité de communication relative 
à l’entente, aux récipiendaires de l’aide financière et, s ’il y g lieu, sur les 
documents promotionnels qui s'v rattachent.

Les PARTIES . acceptent que leurs représentantes ou représentants et les 
intervenantes et intervenants participent à toute cérémonie officielle 
concernant l’entente ainsi que lors des annonces ou présentations publiques 
des projets ou activités qui découlent de l'entente. À cet égard, les PARTIES 
et les intervenantes et intervenants doivent être informés, par écrit, au moins 
dix jours ouvrables avant la date d’un événement pour que les dispositions 
nécessaires soient prises.

17. SIGNATURES

Les PARTIES reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des 
clauses de l’entente,

EN FOI DE QUOI, les PARTIES ont signé :

1 C

m-
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Entente spécifique sur l'égalité entre les femmes 
et les hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

MINISTRE DE LA  CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA  CONDITION 
FÉMININE

Ministre de la culture, des Communications 
et de la Condition féminine

Date
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MINISTRE DE L ’EMPLOI ET DE LA  SOLIDARITÉ SOCIALE

C X m a A

Sam Hamad ' 
Ministre de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale
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Entente spécifique sur l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS

'-~ ^ a  ma lie l^ûtwarrdeau
MiniftFe des Affajre^municipales 
et des Régions,

3Dd b - d s - j4
Date
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E n te n te  s p é c ifiq u e  su r l ’é g a lité  en tre  les fe m m e s  
e t les  h o m m e s  d an s  la  rég ion  du B a s -S a in t-L a u re n t

AGENCE DE LA  SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX PU  BAS-SAINT- 
LAURENT

Président-directeur général par intérim 
Agence de la santé et des 
services sociaux du Bas-Saint-Laurent

m IpmIa l
Date
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Entente spécifique sur l'égalité entre les femmes 
et les hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLU ES  DU BAS-SAINT-LAURENT

Président
Conférence régionale des éluEs 
du Bas-Saïnt-Laurent

p  / T  
Date
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Entente spécifique sur l'égalité entre les femmes 
et les hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

LA  TABLE  DE CONCERTATION DES GROUPES DE FEMMES DU BAS- 
SAINT-LAURENT

U.
¥ -

Suzanne Tremblay 
Répondante régionale 
Table de concertation des groupes 
de femmes du Bas-Saint-Laurent

'fyÜLt’i  <S. Ùit)
■alV



Entente spécifique sur l'égalité entre les femmes 
et tes hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME

yShristiane Pe inâ t 
, /  Présidente

Conseil du statut de la femme

. /  eP "JïClL '
Date
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et les hommes dans la région du Bas-Saint-Laurent

MINISTRE RESPONSABLE DE LA REGION DU BAS-SAINT-LAURENT

6 i ^ L S , M .  •
de Bécharc

Ministre responsable de la région 
du Bas-Saint-Laurent

Date
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ENTENTE SPÉCIFIQUE

de mise en œuvre de l ’approche intégrée et régionalisée du ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune dans la région du Bas-Saint-Laurent.

ENTRE

LA MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA 
FAUNE (MRNF), Julie Boulet, pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désignée le « MRNF »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES 
REGIONS, Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désignée le « MAMR »

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUES (CRÉ) du
Bas-Saint-Laurent, personne morale instituée par la Loi sur le ministère 
des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q., c. M-22.1), ayant son 
siège au 186, rue Lavoie, Rimouski, représentée par le président, Michel 
Lagacé, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil 
d’administration datée du 10 décembre 2004 dont copie est jointe à la 
présente,

ci-après désignée la « CRÉ »

wtm

ci-après désignés « les PARTIES »
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PREAMBULE

ATTENDU QUE, tel que le prévoit son projet gouvernemental 
d’autonomie régionale et municipale, le gouvernement entend valoriser 
l ’autonomie locale et régionale pour répondre à la volonté d s 
communautés et des régions de prer dre en main leur déve’onpement ;

ATTENDU QUE, le 12 octobre 2005. le gouvernement menait le décret 
n° 929-2005 concernant l'approbation du Programme relatif à 
l'implantation de commissions forestières régionales et à la oonoentiop et 
à la préparation de plans régionaux de développement forestier;

ATTENDU QUE, le 17 mai 2906, h gouvernement prenait le dé?ret n° 
415-2006 concernant l'approbation du Programme relatif à l'implantation 
des commissions régionales sur les ressources naturelles et le territoire 
(CRRNT) ainsi qu'à la conception et à la préparation de pians régionaux 
de développement intégré des ressources et du territoire en remplacement 
du décret n° 929-2005;

ATTENDU QU'il y a lieu de donner suite aux réflexions tenues par le 
biais d’ententes convenues dans le cadre de ce programme, lequel prend 
fin le 31 mars 2008, afin de débuter la mise en oeuvre de l'aonrocbe 
intégrée et régionalisée du MRNF;

ATTENDU QUE, le 5 mars 2098, le gouvernement prenait le décret r° 
179-2008 concernant l’approbation du Programme de mise en œuvre de 
l ’approche intégrée et régionalisé du ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune, ci-appelé le PROGRAMME;

ATTENDU QU'il y lieu d'indiquer, dans le cadre du PROGRAMME, les 
grandes orientations pour amorcer cette approche, notamment au niveau 
du fonctionnement des CRRNT, de la préparation du plan régional d : 
développement intégré des ressources et du territoire (PRDIRT} réalisé 
par la CRRNT et de la mise en oeuvre de ce PRDIRT;

ATTENDU QUE l ’article 17.5.1 de D lo i sur le ministère des .Affaires 
municipales et des Régions indique que le ministère a pour mission de 
soutenir le développement régional en favorisant notamment la 
coordination et la concertation des différent acteurs de ce 
développement dans une perspective de mise en charge de ce 
développement par les collectivités locales et régionales dans le cadre 
d’un partenariat entre elles et l ’Etat;

ATTENDU QUE, les CRÉ peuvent à cette fin. en vertu du quatrième 
alinéa de l'article 21.7 de cette loi, conclure, avec les ministères ou 
organismes du gouvernement et, le cas échéant, avec d'autres partenaires,



des ententes spécifiques pour l'exercice de ses pouvoirs et de ses 
responsabilités, notamment pour la mise en œuvre de priorités régionales 
et l'adaptation des activités gouvernementales aux particularités 
régionales;

ATTENDU QUE, en vertu de l'article 21.12 de cette même loi, les 
conférences régionales des élus administrent les sommes qui leur sont 
confiées par le gouvernement dans le cadre d'une entente conclue pour 
l'exécution de tout projet de développement régional relevant de la 
compétence du ministre signataire de l'entente;

ATTENDU QUE le paragraphe 3 de l'article 12 de la Loi sur le ministère 
des Ressources naturelles et de la Faune (L.R.Q., c. M-25.2), penne! au 
ministre d'élaborer et mettre en œuvre des plans et programmes pour la 
conservation, la mise en valeur, l'exploitation et la transformation au 
Québec des ressources hydrauliques, minérales, énergétiques et 
forestières sur les terres du domaine de l'Etat;

ATTENDU QUE le paragraphe 3 de l'article 12.1 de cette loi permet au 
ministre d'assumer un rôle de concertation et de coordination en matière 
de gestion de la faune et de son habitat avec les partenaires des milieux 
intéressés;

ATTENDU QUE le paragraphe 6 de cet article permet au ministre de 
favoriser l'aménagement, la conservation et la mise en valeur des terres 
du domaine de l’État;

ATTENDU QUE l'article 17.13 de cette loi permet au ministre, avec 
l'approbation du gouvernement, d'élaborer des programmes propres à 
mettre en valeur les terres du domaine de l'État qui sont sous son autorité 
ou les ressources forestières du domaine de l'Etat afin de favoriser le 
développement régional ou de mettre en œuvre toute autre politique 
gouvernementale;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 17.14 de cette loi permet 
au ministre, aux fins de ces programmes, en plus d'exercer à l'égard d'une 
forêt du domaine de l'État visée par un programme tous les pouvoirs qui 
lui sont dévolus par la Loi sur les forêts (L.R.Q., c. F-4.1), d'appliquer 
toute mesure qu'il estime nécessaire pour favoriser l'aménagement 
durable des forêts.
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1- INTERPRÉTATION

La présente entente constitue la seule entente intervenue entre les parties et 
toute autre entente non reproduite à la présente entente est réputée nulle et 
sans effet. Le préambule mentionné à la présente entente fait partie 
intégrante de cette entente.

Dans le cas où une clause ou une partie de la présente entente serait 
déclarée invalide, illégale ou autrement non exécutoire suûe à' une 
procédure judiciaire, il est convenu que le reste de la présente entente 
continuera d’avoir plein effet et de lier les parties.

Pour une compréhension globale des engagements respectifs de chacune 
des parties à l ’entente, les termes suivants signifient :

CRRNT : Commission régionale sur les ressources naturelles pt le 
territoire, comité créé par une CRE pour réaliser principalement un 
PRDIRT et autre mandat confié par le MRNF;

PRDERT : Plan régional de développement intégré des ressources 
naturelles et du territoire de la région concernée, couvrant minimalement 
les domaines de la faune, du territoire et de la forêt mais pouvant aussi 
couvrir les domaines de l ’énergie et des mines.

2- OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la. 
participation de chacune des parties à l ’égard Je la mRe en mnvre du 
PROGRAMME, pour la réalisation des activités, des projets des 
initiatives visant à favoriser le développement durable de la région du 
Bas-Saint-Laurent en matière de forêt, faune, territoire, énergie et mines, 
dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur 
sont applicables. Elle détermine le rôle et les responsabilités des parties.

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, l ’Entente vise 
à donner à la CRE, en collaboration â ec les partenaires du milieu, font 
les communautés autochtones, les pouvoirs et les ressources financières 
requis pour concrétiser les activités suivantes :

2.1 Assurer le fonctionnement administratif de la. CRRN"' requis à la 
réalisation de leur mandat pour la période débutant à la signature 
d'une entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MA MR et se 
terminant le 31 mars 2013.



2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un 
cadre de référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 
décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les 
objectifs inscrits au PRDIRT, d'ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou 
responsabilité confié par le MRNF, la CRÉ ou les communautés 
autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

3. ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les 
PARTIES s’engagent à :

- participer à la réalisation des objectifs de l ’entente;
- prendre part aux activités du comité de suivi et d’évaluation et à 

collaborer, au besoin, à toute autre activité découlant de l ’entente;
- déléguer un représentant au comité de suivi et d’évaluation de 

l ’entente.

3.1 Engagement du ministre des Ressources naturelles et 
de la Faune

Le MRNF s’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRE, pour la première année d’application du 
PROGRAMME, un montant de cinq cent mille dollars (500 000 $) 
selon les modalités suivantes :

- 50 % à la signature de l’entente spécifique CRÉ-MRNF-MAMR 
(valide jusqu’au 31 mars 2013);

- 35 % lors du dépôt par la CRÉ du plan d’action annuel et de son 
approbation par le MRNF;
15 % lors du dépôt du rapport préliminaire d’activités au plus 
tard le 28 février.

3.1.2 Attribuer, pour les aimées subséquentes, les montants précisés en 
avril de chaque année. Ces montants seront versés à la CRÉ selon les 
modalités suivantes :

Pour la deuxième année, 50 % du montant à la suite de 
l’approbation, par le MRNF, du rapport d’activités final de la 
première aimée et d’un plan d’action annuel, et pour les aimées
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subséquentes, 50 % du montant à la suite de l ’approbation, par O 
MRNF, d’un plan d’action annuel;
35 % lors de l’approbation du rapport préliminaire d’activités 
déposé le 1er décembre de chaque année de l ’entente;
15 % du montant à la suite du dépôt par ia CPE, au plus tard le 
30 avril de chaque année, d’un rapport d’activités final Pt de son 
approbation nar le MRNF.

3.1.3 Déposer à la CRÉ les documents de soutien nécessaires au 
déroulement des travaux, dont notamment le ê rRe de référence 
du PRDIRT:

3.1.4 Désigner les directeurs généraux régionaux du MRNF à titre 
d'interlocuteurs auprès de la CRÉ nour soutenir la mise oeuvre du 
PROGRAMME selon des modalités convenues régionalement.

3.1.5 Offrir l ’accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation 
du PRDIRT et le fonctionnement de la CPRTv’R

3.1.6 Déposer un avis sur le PRDÏRT et entreprendre les négociations 
afin de convenir, le cas échéant, d’une entente de mise en œuvre 
du PRDIRT.

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour 
accompagner les régions dans les travaux relatifs à l'implantation 
des CRRNT ainsi que la réalisation de leurs activités dont la 
préparation et la mise en œuvre des PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d’action de la CRÉ 
qui précisera notamment des activités à réaliser dans l'année, les 
prévisions budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'informa'ion requise sur le PROGRAMME auprès 
des communautés autochtones, des organismes intéressés et de la 
population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats 
globaux du PROGRAMME dans son rapport annuel de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communautés 
autochtones dans le respect des modalités prévues au Guide 
intérimaire en matière de consultation des communautés 
autochtones.



*****

!

3.1.12 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation de 
l’entente.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopération en réseau de 
l’information géographique nécessaire à l’accomplissement du 
mandat des CRRNT. Cette approche fera l ’objet d’une entente 
particulière qui décrira les modalités d’accès, d’utilisation et de 
gestion de l ’information géographique.

3.2 Engagement de la CRÉ

La CRE s’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général régional du MRNF 
de la région du Bas-Saint-Laurent d’un plan d’action annuel 
établissant la répartition de l’aide financière dans les activités 
définies aux clauses 2.1, 2.2, 2.3 et 2.4 de la présente entente et 
décrivant les activités à réaliser dans l'année, les prévisions 
budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles
3.1.1 et 3.1.2 de la présente entente, le financement du 

. fonctionnement administratif de la CRRNT requis à la réalisation
de ses mandats pour la période débutant à la signature d'une 
entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se 
terminant le 31 mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles
3.1.1 et 3.1.2 de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de 
référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 
2010.

3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de F information 
géographique fournie par le MRNF pour l’accomplissement du 
mandat de la CRRNT, suivant l ’entente particulière mentionnée à 
l’article 3.1.13

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre 
les négociations devant mener, le cas échéant, à une entente de 
mise en œuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même les budgets dont il est fait mention aux articles
3.1.1 et 3.1.2 de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits 
au PRDIRT, d'ici le 31 mars 2013.
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LO
3.2.7 Assurer, à meme les budgets dont il est fait 'ration aux articles

3.1.1 et 3.1.2 de la présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confié par 
le MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, d'ici le 31 
mars 201 3 à R. condition que ce mandat ou responsabilité fasse 
consensus auprès des parties.

3.2.8 S’assurer d’une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT 
et tenir une comptabilité distincte relative à l ’ensemble des dépenses 
imputables à la gestion et à la mise en muvre du PROGR AMMb.

3.2.9 S’assurer, dans la préparation du PR.DIRT par la CR|7MT. du 
respect du •mire ’e référence produit nar le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones et 
permettre à la CRRNT de travailler de concert avec les 
communautés autochtones qui auront convenu, aime la CRF, 
d'une entente de par.enariat en leur accordant une aide financière 
puisée à même leur budget, lorsque requise.

3.2.11 Faire état dans le plan d’action annuel des mesures et des actions 
prévues par la CRRNT pour prendre en considération les interets 
des communautés autochtones dans FélabomPop et la mise en 
œuvre des PRD1RT.

.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux nour associer à leurs 
travaux les principaux agents régionaux représentant les intérêts 
économiques, sociaux, environnementaux ou autres concernés, et 
accorder, s’il y a lieu, une aide financière suffisante, puisée à 
même les budgets dont il est fait mention aux articles 3.1.1 et
3.1.2 de la présente entente.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon Ns 
modalités convenues amc celui-ci, des résultats de ses travaux 
incluant ceux de la CRRNT. Cette reddition de comptes 
comprendra notamment un rapport annuel déposé chaque année 
selon les dispositions prévues aux articles 3.1.1 et 3.1.3, et portant 
sur la concrétisation du plan d'action annuel incluant la 
description des activités réalisées par la CRE et 'a CRRNT et 
l'utilisation des fonds alloués à l'exécution de cm; dernières.

3.2.14 Présider et participer aux invmx du comité de suivi et 
d'évaluation de l’entente.



3.3 Engagements de la ministre des Affaires municipales et 
des Régions

Le MAMR s’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l'harmonisation 
interministérielles requises pour la mise en œuvre de l'entente 
dans une perspective de respect des orientations 
gouvernementales en matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l'objet de l'entente dans le respect de 
ses mandats et politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion auprès des 
ministères et organismes, notamment au sein de la Conférence 
administrative régionale (CAR).

4. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que
s'il existe sur un crédit un solde disponible suffisant pour imputer la
dépense découlant de cet engagement conformément aux dispositions de
l'article 21 de la Loi sur l'administration financière (L.R.Q., c. A-6.001).

5. TERRITOIRE D’APPLICATION

La région du Bas-Saint-Laurent

6. DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les 
parties et prend fin le 31 mars 2013.

A l ’expiration de la présente entente, la CRE devra rembourser au MRNF 
tout montant non utilisé de l ’aide financière octroyée.

7. SUIVI ET ÉVALUATION

Pour les fins de gestion, de suivi et d’évaluation de l’entente, les parties 
conviennent de constituer un comité de suivi et d’évaluation qui sera
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présidé par la CRÉ. Ce comité sera formé d’un représentant du MRNF, 
du MAMR, et de la CRE. Le comité pourra s’adjoindre les personnes- 
ressources nécessaires à l ’accomplissement de son mandat. Ces 
personnes-ressources n’auront pas le droit de vote.

Le comité de suivi de l’entente vérifie à chaque année si les objectifs 
prévus dans l ’entente ont été atteints. Pour ce faire, il établit un cadre 
d’évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs lui 
permettant de vérifier ] ’atteinte de ces objectifs II fait la recommandation 
appropriée aux parties pour l 'année  qui cuit.

A la fin de l ’entente, le comité fait un bilan vlobal quant à l ’atteinte des 
objectifs de l'entente.

8. RÉSILIATION

Si l ’une des parties est en définit de remplir l ’un ou l ’autre des ternies, 
conditions et obligations qui lui incombent en vertu de la présente 
entente, les autres parties se réservent L  droit de résilier, en tout ou. en 
partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit 
transmettre par courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes 
les parties, énonçant le motif de résiliation. La partie défaillante aura 30 
jours ouvrables, à compter de la date de réception de cet avis, pour y 
remédier, à défaut de quoi l ’entente est résiliée de plein droit à l ’égard de 
la partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRE s'engage à rembourser à la partie qui 
s’est prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants qu’elle a 
versés mais non encore dépensés Ce solde doit être remboursé à la partie 
concernée dans un délai de 30 jours suivant la date de résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenser engagées à L. date de 
résiliation, y compris celles non payées, sont prises en compte pourvu 
qu’elles aient été faites dans le but de réaliser les proiets et les activités 
visées par la présente entente.

9. VÉRIFICATION

Les transférions financières découlant de l ’exécution de cette entente 
sont sujettes à. la vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le 
ministère des Finances, L.R.Q.. c M-24.01).



10. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l ’ajout 
de contributions provenant de nouveaux partenaires, doit faire l’objet 
d’une entente écrite entre les parties. Cette entente ne peut changer la 
nature de la présente entente et elle en fait partie intégrante.

11. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l ’article 8 et aux fins de la présente entente, les parties 
conviennent que toutes les communications (avis, instructions, 
recommandation ou document exigé en vertu de la présente entente) se 
font par écrit et qu’elles sont censées avoir été reçues par le destinataire, 
si elles sont acheminées au responsable, à l ’adresse indiquée ci-après, par 
télégramme, télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en 
mains propres ou par huissier.

Monsieur Gérald Beaudry, directeur général
CRE du Bas-Saint-Laurent
186, rue Lavoie
Rimouski (Québec) G5L 5Z1

Monsieur Alain Viau, directeur général régional 
MRNF -  Région du Bas-Saint-Laurent 
92, 2e Rue Ouest 
Rimouski (Québec) G5L 8B3

Monsieur Gilles Julien, directeur régional 
MAMR -  Région du Bas-Saint-Laurent 
337, rue Moreault 
Rimouski (Québec) G5L 1P4

Tout changement d’adresse ou de représentant de l ’une des parties doit 
faire l ’objet d’un avis aux autres parties.

12. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être 
cédés, vendus ou transportés, en tout ou en partie.
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13. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Les parties reconnaissent que les ministres ou leurs représentants peuvent 
annoncer, conjointement avec la Commence régionale des éluEs du 
Bas-Saint-Laurent, les détails importants de l ’ememe et son financement 
notamment :

Le nom des parties;
Le montant des engagements financiers;
L ’objet de l ’entente et le territoire d’applicabon;
Le budget total de i'entente.

Les parties s’engagent à s’aviser mutuellement lorsqu’elles désirent faire 
l ’annonce officielle de la présente entente.

Les parties s’engagent à assurer la visibilité des parties, lors de toute 
activité de communication relative à l ’entente, aux récipiendaires de 
l’aide financière et, s’il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s’v 
rattachent.

Les parties acceptent que leurs représentants participent à toute 
cérémonie officielle concernant l ’entente ainsi ciue lors des annonces ou 
présentations publiques des projets qui découlent de l ’entente. A cet 
égard, les parties et les intervenants doivent être intormés, par écrit, au 
moins dix jours ouvrables avant la date d’un avènement pont- nue les 
dispositions nécessaires soient prises.

14. SIGNATURES

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clause: 
"de l ’entente.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé :



ENTENTE SPÉCIFIQUE de mise en œuvre de l’approche intégrée et 
régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la 
région du Bas-Saint-Laurent

aû Q fe -O fe  ■■ l a

Date



ENTENTE SPÉCIFIQUE de mise ?r de ’ ’approche intégr'e et 
régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la 
région du Bas-Saint-L eurent

Julilè Boulet
Ministre des Ressources naturelles
et de la Faune

Date



ENTENTE SPECIFIQUE de mise en œuvre de l ’approche intégrée et 
régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la 
région du Bas-Saint-Laurent

/

Michel Lagacé Date
Président
Conférence régionale des élues 
du Bas-Saint-Laurent



m

ENTENTE SPÉCIFIQUE
Adaptation des serv ices et infrastructures régionales pour l ’amélioration des 
cond itions de vie des personnes aînées dans la région du Bas-Saint-Laurert

2007-2012

F.NTRE

LA  MINISTRE R ESPO N SABLE  DES AÎNÉS, madame Margue nte B!a5s, pour et au 
nom du gouvernement du Québec,

ET
ci-aorès désiarée le «MFA '>

LA  MINISTRE ' DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ET
ci-après désignée le «MAMR r

LA CO NFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUES du Bas-Saint-Laurent, personne 
morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions 
(L.R.Q., c, M -2 2 .1 ) ,  ayant son siège au 186, rue Lavoie, Rimouski (Québec) G5L T Z 1, 
représentée par le président, monsieur Michel Lagacé, dûment cuL:’''sé en v-rtu 
d’une résolution du-conseil d ’administration adoptée le 14 mars 2008 ao"t copie est 
jointe à la présente;

ci-après clésionée 'a « O RE » 
ET

L ’AGENCE DE LA  SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX DU BAS-SAINT- 
LAURENT, personne morale de droit public ayant son siège au 288, rue Pierre- 
Saindon, 1er étage, Rimouski (Québec) G5L 9A8, représentée par !e président- 
directeur général par intérim, monsieur Alain Paquet, dûmeni autcise;

ET
ci-s?nrè,î riés in' 'çe « ASSS "

LA  TABLE  DE CONCERTATION DES PERSONNES AIMEES DU 3AS-SAINT- 
LAUKENT, personne morale incorporée en vertu de la partie III de !a Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 186, rue Lavoie, Rimouski 
(Québec) G5L 5Z1, représentée par le président, monsieur Bertrand Vover, dûment 
autorisé en vertu d’une résolution du comité exécutif du 3 mars 2008 dont copie est 
jointe à la présente laquelle sera entérinée au conseil d’administration du 25 mars 
2008;

ci-après désignée la " TCABSL » 
ET

L ’UNITÉ RÉGIONALE DE LOISIR ET DE SPORT DU BAS-SAINT-LAURENT, 
personne morale incorporée en vertu de la partie lil de ia Loi sur les compagnies 
(L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 38, rue Saint-Germain Est, bureau 304, 
Rimouski (Québec) G5L 1A2, représenté par le président, monsieur Maurice 
Gauthier, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d'administration 
adoptée le 19 février 2008 dont copie est jointe à la présente;

ci-aorès désignée « URLS »

ci-aorès désignéer tes « PARTIES >' 
ET

INTERVENANT AUX PRÉSEN TES :

il

«MT

li

fl»

L E  MINISTRE R ESPO N SA B LE  D E  L A  RÉGION DU BAS-CAINT  LAURF '^T, 
monsieur Claude Béchard, pour et au nom du gouvernement du Québec;



PREAM BULE

ATTENDU QUE la Stratégie d’action en faveur des aînés, présentée dans le cadre 
du Budget 2007-2008 par le ministre des Finances, prévoit que le MFA pourra utiliser 
divers leviers d’action afin de mettre en œuvre des objectifs gouvernementaux qui y 
sont inscrits;

ATTENDU QU ’ un des objectifs de la Stratégie consiste à adapter les services et les 
infrastructures régionales aux besoins des personnes aînées. Pour la réalisation de 
cet objectif, le programme « Services et infrastructures régionales » dispose d’une 
enveloppe budgétaire de 12,5 M$, répartie sur cinq (5) ans (2007-2012), et permettra 
la conclusion d’ententes spécifiques avec les conférences régionales des élus (CRÉ);

ATTENDU QUE le MFA soutient l’approche dite de « ville-amie » des aînés dans la 
région du Bas-Saint-Laurent et l'expérimentation, sur le territoire de la MRC de 
Matane, d’un Carrefour d'information destiné aux aînés vulnérables;

ATTENDU QUE l’entente spécifique permettra de réaliser ou de faire réaliser des 
projets de nature économique ou sociale, à court ou moyen terme, sur le territoire de 
la CRÉ;

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser l’élaboration et la conclusion 
d’ententes, notamment entre les conférences régionales des élus et les ministères et 
organismes du gouvernement;

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l’organisation municipale et 
du développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d’assurer la 
coordination interministérielle dans ces domaines;

ATTENDU QUE l’Â SSS  a pour mission de veiller au maintien et à l'amélioration de la 
santé et au bien-être de la population du Bas-Saint-Laurent, et à lui assurer l’accès à 
des services de santé et des services sociaux adaptés à ses besoins, et ce, en 
collaboration avec les établissements, les organismes communautaires et les 
professionnels qui les dispensent;

ATTENDU QUE la CRÉ est, pour le territoire qu’elle représente, l’interlocutrice 
privilégiée du gouvernement et qu’elle peut conclure avec les ministères, les 
organismes du gouvernement et, le cas échéant, avec d’autres partenaires des 
ententes spécifiques pour l’exercice de ses pouvoirs et responsabilités, notamment 
en matière de développement régional, social et culturel;

ATTENDU QUE la CRÉ  s ’est engagée à promouvoir une plus grande harmonisation 
des services et des infrastructures touchant les personnes aînées et à produire un 
plan d’action qui déterminera les priorités d’intervention à court terme (un an) et pour 
les quatre (4) autres années de l'entente;

ATTENDU QUE la TCABSL  est un forum de concertation des personnes aînées 
dans la région qui a pour but de favoriser l'arrimage et la cohérence des actions des 
organismes d’aînés afin de veiiler à offrir des services régionaux adéquats et qu’elle 
sert de point de référence pour les ministères et organismes pour toutes les 
consultations qu’ils mènent dans ia région;

ATTENDU QUE l’URLS a pour mission de soutenir et de promouvoir le 
développement du loisir et du sport de la région du Bas-Saint-Laurent en partenariat 
avec les intervenants du milieu afin d’en favoriser l'accessibilité à l'ensemble de la 
population;

En conséquence, les PARTIES conviennent de ce qui suit :

1. O BJET DE L ’ENTENTE

La p ré s e n te  éntente a  p o u r  o b je t d ’a d a p te r  le s  s e r v ic e s  et le s  in fra s tru c tu re s  

régionales dans le but d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la 
région du Bas-Saint-Laurent par la mise en commun de ressources financières ou 
autres dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion applicables

Entente spécifique -  Adaptation des services et infrastructures régionales pour 
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a u x  P A R U E S  c o n c e r n é e s .  E lle  d é te rm in e  le  - rô le  e t le s  r e s p o n s a b il i té s  d e s  
P A R T IE S .

2. O B JECT IFS DE L 'ENTENTE

2.1  L e s  o b je c t ifs  g é n é r a u x  v is é s  p a r  l ’e n te n te  s o n t d e  '

2 .1 .1  P e r m e t t r e  à d e s  p a r te n a ir e s  g o u v e r n e m e n ta u x .  m u n ic ip a u x  
( m u n ic ip a l ité s ,  M R C ) , r é g io n a u x ,  u n iv e rs ita ir e s ,  a s s o c ia t ifs  ou  
c o m m u n a u ta ir e s  d e  c o n v e n ir  d ’o b je c t ifs  e t d e  p ro je ts  c o m m u n s  v is a n t 

la m e i l le u re  c o n tr ib u t io n  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  à le u r  c o m m u n a u té :

2 .1 .2  C o n t r ib u e r  à la  c o n c e p t io n  o u  a u  s o u t ie n  d e  p ro je ts  v is a n t  a a m é lio re r  
la c o n d it io n  d e  v ie  d e s  a în é s .

2 .1 .3  F a v o r is e r  la  p a r t ic ip a t io n  s o c ia le  d e s  a în é s  a u  d é v e lo p p e m e n t  d e  'e u r  
c o m m u n a u té  lo c a le  e t ré g io n a le .

2 .2  L e s  o b je c t ifs  s p é c i f iq u e s  d e  l’e n te n te  s o n t d e  :

2 .2 .1  F a v o r is e r  le  m a in t ie n  d e  l 'a u to n o m ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  ° f  le 
s o u t ie n  à d o m ic i le  e n  s o u te n a n t  le s  p ro c h e s  a id a n ts  e t, p o u r  c e  fa ire  :

g d o c u m e n te r  ie u rs  b e s o in s  e n  v u e  d e  le u r  o f f n r  d e s  s ° - v ic e s  m ie u x  

a d a p té s ;

® p r o m o u v o ir  e t  a n im e r  le s  cr o u p e s  d 'e n t r a id e  d e  p ro c h e s  a id a n ts  a fin  
d e  c o n t r e r  le u r  is o le m e n t ,  p ré c is e r  le u rs  b e s o in s ,  fa v o r is e r  le  p a r ta g e  

d ’ in fo r m a t io n  e t d ’ in it ia t iv e s ,  m ie u x  les  o u t i l le r  e t  le s  a p p u y e r ,  o r ie n te r  
le s  p r io r i té s  d e  s e rv ic e s  e n  s ’a s s u ra n t  d 'u n e  b o n n e  c o u v e r tu re  d u  

te r r i to ir e  e t  d e  la  c o m p lé m e n ta r i té  d e s  in te rv e n t io n s  e t d e s  s e rv ic e s  

d e s t in é s  a u x  a id a n ts ;
© m e t t re  e n  p la c e  d e s  ré s e a u x  d 'e n t re id e  lo c a u x ;

2 .2 .2  B o n if ie r  l ’ in fo r m a t io n  c ito y e n n e  d e s t in é e  a u x  p e rs o n n e s  
a în é e s  in c lu a n t  d e s  in fo rm a t io n s  c o n c e rn a n t  ie s  r é a li té s  d e s  a în é s  d e  
la  ré g io n ,  n o ta m m e n t  c e lle s  d e  I a c c è s  a u x  s e rv ic e s  p o u r  a e s  
p e r s o n n e s  e n  s itu a t io n  d e  p a u v re té  e t d u  b a s s in  l im ité  d ’a id a n ts  
d é c o u la n t  d e  la  s t ru c tu re  d é m o g ra p h iq u e  :

© e n  d é f in is s a n t  u n  c o n c e p t  g é n é ra l d 'in fo r m a t io n  fa v o r is a n t  ia m is e  en  
p la c e ,  d a n s  c h a c u n e  d e s  h u it  (8 )  M R C  d u  B a s - S a in tT a u r e n i .  d 'u n  

c o m ité ;

2 .2 .3  A m é lio r e r  la  s é c u r ité  ro u t iè re  e t le s  t r a n s p o r ts  ;

o e n  d é f in is s a n t  u n  m é c a n is m e  d ’é v a lu a t io n  c e s  s e g m e n ts  d e  ro u te  « à 

r is q u e s  » e t d ’ id e n t if ic a t io n ,  à la fo is ,  d e  c o r r e c t ifs  a p p lic a b le s  e t de  
m e s u r e s  p ré v e n t iv e s  in c lu a n t  l ’in fo rm a t io n  e t r a n im a t io n  s u r  c ° s  

q u e s t io n s ;
© e n  s 'a s s u r a n t ,  lo rs  d e  l ’é la b o ra t io n  d e  la P'nnificadon régional du 

transport c o lle c t ifd e  p re n d re  e n  c o n s id é r a t io n  ie s  b e s o in s  d o s  

p e r s o n n e s  a în é e s ;

2 .2 .4  A c c r o î t r e  le s  s e rv ic e s  e n  m a t iè re  d e  lo is ir  e t d ’a c t iv ité s  p h y s iq u e s  :

o e n  s e n s ib i l is a n t  le  m o n d e  m u n ic ip a l à l 'im p o r ta n c e  d 'h g r m o n is e r  le s  

s e rv ic e s  a u x  p e r s o n n e s  a în é e s  d u  te r r ito ire ;

© e n  d é f in is s a n t  d e s  m o y e n s  p o u r  s o u te n ir  le s  m u n ic ip a l i té s  d a n s  le 

d é v e lo p p e m e n t  d e  p ro g r a m m e s  à I in te n t io n  d e s  p e r s o n n e s  a în é e s ;

© e n  é la b o r a n t ,  e n  c o lla b o ra t io n  a v e c  le s  in te r v e n a n ts  e n  lo is ir ,  u n e  o ffre  
d e  s e rv ic e s  a d a p té s  a u x  d iv e rs  m il ie u x  d e  r é s id e n c e  d e s  p e rs o n n e s  

a în é e s ;
• en d é f in is s a n t  d e s  p ra t iq u e s  d e  c o lla b o ra t io n :

© e n  d é v e lo p p a n t ,  d a n s  le s  v iT e s  o u  s e  d o n n e n t  d e s  s e rv ic e s  
s p é c ia l is é s ,  d e s  s e rv ic e s  d ’a c c u e il à l ’in te n t io n  d e s  p e rs o n n e s  a re é e s  
e n  d é p la c e m e n t  jo u r n a l ie r  e t d e  le u rs  a c c o m p a g n a te u rs ;
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2 .2 .5  A c c e n tu e r  le s  s y n e rg ie s  e n tre  le s  d is p e n s a te u rs  d e  s o in s  e t d e  
s e rv ic e s ;

2 .2 .6  A u g m e n te r  la  c o n c e r ta t io n  in te rs e rv ic e s  d a n s  u n e  o p t iq u e  d e  
c o o rd in a t io n ;

2 .2 .7  C ré e r  d e s  lie n s , d e s  c o lla b o ra t io n s  e t d e s  p a r te n a r ia ts  e n tre  le s  

d if fé r e n ts  a c te u rs  p o u r  v is e r  l ' in té g ra t io n  d e  le u rs  a c t iv ité s  o u  s e rv ic e s  
re s p e c t ifs .

3. E N G A G E M E N T S  D E S  P A R T IE S

Engagements généraux

D a n s  le  re s p e c t  d e  le u rs  m a n d a ts  e t p o lit iq u e s  re s p e c t iv e s ,  le s  P A R T IE S  s ’e n g a g e n t

3 .

® c r é e r  u n  c o m ité  d e  s u iv i,  d e  g e s t io n  e t d ’é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te .  C e  c o m ité  
s e ra  c o m p o s é 'd ’u n  re p ré s e n ta n t  d e  c h a c u n e  d e s  P A R T IE S ,  s o it  le  MFA, le  

MAMR, l'ASSS, ta  C R É , la  TCABSL e t  Ï ’ U R I S .

L e s  r e s p o n s a b il i té s  d u  c o m ité  s e ro n t  le s  s u iv a n te s  :

-  v e il le r  à la m is e  e n  œ u v re  d e  l ’e n te n te  c o n fo r m e m e n t  a u x  n o rm e s  e t 

p ro g r a m m e s  a p p lic a b le s  e t  e n  a s s u re r  le  s u iv i f in a n c ie r  e t 

a d m in is t ra t i f ;

-  a p p ro u v e r ,  d a n s  le s  1 2 0  jo u rs  s u iv a n t  la  s ig n a tu r e  d e  l’e n te n te ,  u n  p la n  

d ’a c t io n  in c lu a n t  la  d é te rm in a t io n  d e s  p r io r i té s  d ’in te r v e n t io n  à c o u r t  e t 

m o y e n  te rm e s , e t v o ir  à sa  m is e  e n  œ u v re ;

-  c o n t r ib u e r  à  l ’é v a lu a t io n  a n n u e lle  d e s  ré s u lta ts  o b te n u s  e n  fo n c t io n  

d e s  o b je c t ifs  in i t ia u x  p ré v u s  à l ’e n te n te .

® A s s u r e r  le  s u iv i f in a n c ie r  d e  l 'e n te n te  e t  fa ire  le s  r e c o m m a n d a t io n s  
appropriées à la  C R É  concernant l ’a f fe c ta t io n  d e s  s o m m e s  p ro v e n a n t  d u  

F D R ;

«>_ P re n d re  p a r t  a u x  a c t iv ité s  d u  c o m ité  d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t  d ’é v a lu a t io n ,  e t à 

c o lla b o re r ,  a u  b e s o in ,  à  to u te  a u tre  a c t iv ité  d é c o u la n t  de . l ’e n te n te  e t y  

d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t ;

o P a r t ic ip e r  à la  r é a lis a t io n  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

© P re n d re  p a r t  a u x  t r a v a u x  d e  la ta b le  d e  c o n c e r ta t io n  m u lt is e c to r ie l le  

p e r m a n e n te  e t y  d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t .

4. ENGAGEMENTS S P É C IF IQ U E S  D E S  P A R T IE S

4.1  L a  m in is tre  r e s p o n s a b le  d e s  A în é s  s ’e n g a g e  a :

4 .1 .1  v e rs e r  a n n u e lle m e n t  à  ia C R É  u n  m o n ta n t  m a x im a l d e  1 1 9  0 0 0  $ à 
m ê m e  le  p r o g r a m m e  « S e r v ic e s  e t  i n f r a s t r u c t u r e s  r é g io n a le s  » 
p o u r  u n  to ta l d e  5 9 5  0 0 0  $ p o u r  c in q  (5 )  a n s ;

4 .1 .2  r e s p e c te r  le s  m o d a li té s  d e  v e rs e m e n t  q u i s o n t  le s  s u iv a n te s  :

a )  à la  s ig n a tu r e  d u  p ro to c o le  d ’e n te n te  p a r  to u te s  le s  p a r t ie s  e t  à 
c h a q u e  d a te  a n n iv e rs a ire  d e  la s ig n a tu re  d e  l 'e n te n te ,  la  C R É  re c e v ra  
u n  p re m ie r  v e rs e m e n t  c o r re s p o n d a n t  à 7 5  %  d e  la s u b v e n t io n  

a n n u e lle ;

b ) s u r  p ré s e n ta t io n  d e s  ra p p o r ts  d 'a c t iv ité s  e t  f in a n c ie r  a n n u e ls  

d é m o n t r a n t  r e n g a g e m e n t  e t le  p a ie m e n t  d e s  s o m m e s  a c c o rd é e s ,  la

E n te n te  s p é c if iq u e  -  A d a p ta t io n  d e s  s e rv ic e s  e t in f ra s t ru c tu re s  r é g io n a le s  p o u r  
l ’a m é lio ra t io n  d e s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d a n s  la  ré g io n  du 
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ORÉ recevra le second versement correspondant à 25 °5 de ie 
subvention annuelle.

4.1.3 faire le suivi de la mise en œuvre des nrt'vités p réver dans le c? dre 
de l'entente;

4.1.4 prendre part aux activités du comité de ger’ iep, de suivi et d évaluation 
et à collaborer, au bescn. a toute ?utro activité découlant de l'entente 
et y déléguer un représentant;

4.1.5 prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle 
permanente et y déléguer un représentant.

4 .2  L a m in is t r e  d e s  A f fa ir e s  m u n ic ip a le s  e t d e s  R é g io n s  s ’e n g a g e  à :

4 .2 .1  a s s u r e r ,  a u  b e s o in ,  la  c o o rd in a t io n  e t l 'h a r m o n is a t io n  in te rm in is té r ie l le  

r e q u is e  p o u r  la  m is e  e n  œ u v re  d e  l 'e n te n te  d a n s  u n e  o e r s o e e t iv e  d e  
r e s p e c t  d e s  o r ie n ta t io n s  g o u v e r n e m e n ta le s  e n  m a n è ie  d e  
d é v e lo p p e m e n t  lo c a l e t ré g io n a l;

4 .2 .2  ê t re  d é p o s i ta ir e  d e  l ’e n te n te  s p é o T im .ip :

4 .2 .3  p re n d re  p a r t  a u x  a c t iv ité s  d u  c o m ité  d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t  d 'é v a lu a t io n  
e t à  c o lla b o re r ,  a u  b e s o in , à to u te  a u tre  a c t iv ité  d é c o u v r i t  c e  r ^ n t ^ n t e  
e t y  d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t ;

4 .2 .4  p re n d re  p a r t  a u x  t ra v a u x  d e  la T a b l°  d e  c o n c  . 'd a t io n  m u lt is e c to r ie l le  

p e r m a n e n te  e t y  d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t .

4.3 La CIRÉ s ’engage à :

4.3.1 réserver, à même le Fonds de développement régional, un montant 
annuel de 30 000 $, pour une période de cino (5) ans, afin de réaliser 
les objectifs de la présente entente;

4 .3 .2  re n d r e  d is p o n ib le ,  p o u r  la d u ré e  d e  l ’e n te n te ,  u n e  p e r s o n n e - r e s s o u rc e  
à  r a is o n  d e  d e u x  jo u r s  e t a e in : (2 ,5 )  p a r  s e m a in e  (e n  é q u iv a le n t  te m p s  
c o m p le t )  q u i a u ra  p o u r  m a n d a t  d e  s 'a s s u re r  d e  la m is e  e n  o e u v re  d e s  

o b je c t i f s  d e  l 'e n te n te ;

4 .3 .3  fa ir e  u n  lie n  a v e c  l ’e n te n te  s p é c if iq u e  s u r  l 'é g a l ité  e n t re  !e s  fe m m e s  e t 

le s  h o m m e s  a fin  q u e  s o ie n t  a c c o m p a g n é e s  le s  fe m m e s  .a in e  s e n  
s itu a t io n  é c o n o m iq u e  p ré c a ire  o u  d ’ is o le m e n t ;

4.3.4 coordonner les travaux du comité de gestion, de suivi et d'évaluation 
de l’entente dont lès responsabilités sont décrites à l'article 3;

4.3.5 mettre en place et coordonner les travaux d’une table de concertation 
multisectorielle permanente dont les responsabilités soni décrites à 
l'article 10;

4 .3 .6  a d m in is t r e r  le s  s o m m e s  q u i lu i s o n t  v e rs é e s  p a r  le s  a u tr e s  P A R T IE S , 
e n  v e r tu  d e  la  p ré s e n te  e n te n te ,  s e lo n  le s  re c o m m a n d a t io n s  d u  c o m ité  
d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t  d ’é v a lu a t io n  d e  l 'e n te n te  d a n s  le  re s p e c t  a e s  

m e s u re s ,  p ro g r a m m e s  e t n o rm e s  a p p lic a b le s ;

4 .3 .7  te n ir  à jo u r  u n e  c o m p ta b i l i té  d is t in c te  e t s p é m fiq u e  re la t iv e  à 

l ’e n s e m b le  d e s  d é p e n s e s  d e  l ’e n te n te  e t r e m e t t re  Is s  ra p p o r ts  a u  
c o m ité  d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t d 'é v a lu a t io n ;

4.3.8 rendre compte à la nvnisTe responsable des Aînés nrr ’e d“ p°t’

«5 d'un rapport annuo ' ^écrivant 'a réalisation des act'vîtes prevues à
l’eniente;

® d ’u n  r a p p o r t  f in a n c ie r  a n n u e l d é c r iv a n t  l ’u t i l is a t 'o n  c o n fo rm e  d e  !e 

s u b v e n t io n  a c c o rd é e ;

E n te n te  s p é c i f iq u e  -  A d a p ta t io n  d e s  s e rv ic e s  e t in f ra s t ru c tu re s  ré g io n a le s  p o u r  

l ’a m é lio ra t io n  d e s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d a n s  la ré g io n  d u  
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e d ’u n  r a p p o r t  s y n th è s e  s u r  le s  a c t iv ité s  r é a lis é e s  d u r a n t  le s  c in q  
a n n é e s  d e  l ’e n te n te ,  e t ce , d a n s  le s  9 0  jo u rs  s u iv a n t  la f in  d e  
l ’e n te n te ;

® d a n s  la p re m iè re  a n n é e  d e  l ’e n te n te ,  d ’u n  p la n  d ’a c t io n  a n n u e l o u  
p lu r ia n n u e l a c c o m p a g n é  d 'in d ic a te u rs  d e  ré s u lta ts ;

4 .3 .9  d é p o s e r  a u  c o m ité  d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t d ’é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te  :

0 u n  r a p p o r t  a n n u e l d é c r iv a n t  la  r é a lis a t io n  d e s  a c t iv ité s  p ré v u e s  à 
l ’e n te n te ;

® u n  ra p p o r t  f in a n c ie r  a n n u e l d é c r iv a n t  l ’u t i l is a t io n  c o n fo rm e  d e  la 
s u b v e n t io n  a c c o rd é e ;

4 .3 .1 0  r e s p e c te r  le s  c o n d it io n s  s u iv a n te s  à l 'e f fe t  q u e  :

© l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  d é f in ir  d e s  a c t io n s  p o r te u s e s  d e  ré s u lta ts  

c o n c re ts  a u p rè s  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d e  m ê m e  q u e  la 
c o n tr ib u t io n  d e s  C R É  à le u r  ré a lis a t io n ;

« ie s  s o m m e s  in v e s t ie s  d e v ra ie n t  p o u v o ir  s e rv ir  d e  le v ie r  e t  a in s i 

a c c ro î t r e  le s  p a r te n a r ia ts  lo c a u x  e t r é g io n a u x ;

® l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  p e rm e ttre  a u x  C R É  d ’a s s u m e r  u n e  
r e s p o n s a b il i té  d ’e n c a d re m e n t  e t d e  s u iv i d e  la  m is e  e n  œ u v re  d e  

c e s  a c t io n s ;

© l ’e n te n te  s p é c if iq u e  d o it  ê tre  u n e  o c c a s io n  d e  s o u te n ir  d a v a n ta g e  
le s  T a b le s  ré g io n a le s  d e  c o n c e r ta t io n  d e s  a în é s  e t  d e  d é v e lo p p e r  
a v e c  e lle s  d e s  c o lla b o ra t io n s  re s s e r ré e s .

L o rs q u e  la  C R É  f in a n c e  d e s  p ro je ts  à m ê m e  d e s  fo n d s  p r o v e n a n t  d u  M F Â  d a n s  le  
c a d re  d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  e lle  d o it  s 'a s s u re r  q u e  le s  o rg a n is m e s  q u i e n  

b é n é f ic ie n t  r e s p e c te n t  l 'e s p r it ,  le s  o r ie n ta t io n s  e t le s  o b je c t if s  d e  c e t te  e n te n te .  La  

C R É  d e m e u re  im p u ta b le  d e  l ’a t te in te  d e s  ré s u lta ts  v is é s  p a r  le s  p ro je ts  d e v a n t  ê tre  

ré a lis é s .

L e s  e n te n te s  q u i s e ro n t  c o n c lu e s  e n tre  la ,C R É  e t le s  o rg a n is m e s  d o iv e n t  n o ta m m e n t  
fa ire  é ta t  q u ’u n e  c o n tr ib u t io n  f in a n c iè r e  d u  MFA, e t le  c a s  é c h é a n t  d e s  a u tre s  p a r t ie s , 

a é té  c o n s e n t ie ,  d e s  c o n d it io n s  d 'o c tro i d e  l’a id e  f in a n c iè r e  e t d e s  m é c a n is m e s  d e  
c o o r d in a t io n  e t d e  s u iv i p é r io d iq u e  d e s  a c t iv ité s  q u i d e v r o n t  ê tre  r é a lis é e s  d a n s  le 

c a d re  d e  c e s  e n te n te s .

L e s  d é p e n s e s  a d m is s ib le s  à  u n  p ro je t  s o u te n u  à m ê m e  d e s  fo n d s  p ro v e n a n t  d u  M F A  

d e v ro n t  é g a le m e n t  r e s p e c te r  le s  p a ra m è tre s  s u iv a n ts :

- l’a id e  f in a n c iè r e  n e  p o u r ra  s e rv ir  à p a y e r  le s  re s s o u rc e s  h u m a in e s  e t le s  a u tre s  

d é p e n s e s  d é jà  a s s u m é e s  p a r  la C R É ;

- le  n iv e a u  d e s  d é p e n s e s  p o u r  d e s  s a la ire s  a d m is s ib le s  d e v ra  c o r r e s p o n d r e  à c e lu i 
h a b itu e lle m e n t  v e rs é  p a r  l 'o rg a n is m e  lu i-m ê m e  a u x  e m p lo y é s  o c c u p a n t  d e s  p o s te s  e t 
e f fe c tu a n t  d e s  tâ c h e s  c o m p a r a b le s  o u  a u x  s a la ire s  v e rs é s  p a r  d e s  o rg a n is m e s  
c o m p a ra b le s  d u  m il ie u . lo c a l o u  ré g io n a l;

- le s  d é p e n s e s  d ’ im m o b il is a t io n  s o n t  a d m is s ib le s  e n  a u ta n t  q u 'e l le s  s o n t  n é c e s s a ire s  

à la r é a lis a t io n  d u  p ro je t;

- l 'a id e  f in a n c iè r e  a c c o r d é e  à u n  o rg a n is m e  n e  p e u t s e rv ir  a u  f in a n c e m e n t  d e  sa  
d e tte , a u  re m b o u r s e m e n t  d ’e m p ru n ts  d é jà , c o n c lu s  o u  à  v e n ir ,  o u  p o u r  d e s  d é p e n s e s  

e f fe c tu é e s  a v a n t  la  s ig n a tu r e  d e  l ’e n te n te  pour la  r é a lis a t io n  d ’u n  p ro je t.

4 .4  L ’A S S S  s 'e n g a g e  à :

4 .4 .1  p re n d re  p a r t  a u x  a c t iv ité s  d u  c o m ité  d e  g e s t io n ,  d e  s u iv i e t  d ’é v a lu a t io n  
e t à c o lla b o re r ,  a u  b e s o in , à to u te  a u tre  a c t iv ité  d é c o u la n t  d e  l ’e n te n te  

e t  y  d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t ;

4 .4 .2  p re n d re  p a rt aux  travaux de  la Tab le  d e  co nce rta tion  m u ltisec to rie lle  
p e r m a n e n te  e t y  d é lé g u e r  u n  re p ré s e n ta n t .

E n te n te  s p é c if iq u e  -  A d a p ta t io n  d e s  s e rv ic e s  e t in f ra s t r u c tu re s  r é g io n a le s  p o u r  

l 'a m é lio r a t io n  d e s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d a n s  la  ré g io n  d u  
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4.5 La 1CABSL s'engage à :

4.5.1 prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi ^ J':A'nluptmn 
et à collaborer, au besoin, à toute autre activité découlant oe l’entente 
et y déléguer un représentant;

4.5.2 prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle 
permanente et y déléguer deux représentants

4.6 L’URLS s ’engage à :

4.6.1 prendre part aux activités du comité de gestion, de suivi et dévaluation 
et à collaborer, au besoin, à toute autre activité découlant de l’entente 
et y déléguer un représentant;

4.6.2 prendre part aux travaux de la Table de concertation multisectorielle 
permanente et y déléguer un représentant.

5. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du. gouvernement du Québec n’est valide que Q! existe 
sur un crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet 
engagement conformément aux dispositions de l’article 21 de la l c ; sur 
l’administration financière (L.R.Q., c. A-6 001).

6. TABLEAU  SYNTHÈSE DES C O N T R IB U T IO N S

C o n t r ib u t io n ,

2 0 0 7 - 2 0 0 8 2 0 0 8 - 2 0 0 9 2 0 0 9 -2 0 1 0 2010-2011 ! 2 0 1 1 -2 0 1 2

SV! F A 1 1 9  0 0 0  $ 1 1 9  0 0 0  $ 1 1 9  0 0 0  $ 1 1 9  0 0 ( f $  H 19  0 0 0  $
C R E 3 0  0 0 0  $ 3 0  0 0 0  $ 3 0  0 0 0  $ 3 0  0 0 0  $  , 3 0  0 0 0  $

T O T A L 1 4 9  0 0 0  $ 1 4 9  0 0 0  $ 1 4 9  0 0 0  $ 1 4 9  0 0 0  $  j 1 4 9  0 0 0  $

7. TERRITOIRE D'APPLICATION

Le territoire d’application de cette'entente est la région administrative du Bas-Saint- 
Laurent.

8. DUREE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa sicinature par les P A R T IE S  e ‘ 
prend fin ie 3'! mars 2013.

À l’expiration de la présente entenQ, ia C FÉ  doit rembourser ?u T foui montant 
non utilisé de l’aide financière octrovée.

9. GESTION, SUIVI ET ÉVALUATION

La gestion, le suivi et l’évaluation de l’entente spécifique seront réalisés lors des 
rencontres périodiques d’un comité de gestion, de suivi et d’évaluation de l’entente. 
Le comité devra vérifier l’atteinte des résultats obtenus via le cadre d’éva'uaiion de 
l’entente qui aura été établi.

10. TABLE DE CONCERTATION MULTISECTORIELLE PERMANENTE

La GRÉ mettra en place une table de concertation composée d’ m rp r^ en tc-'t ds 
ch acu n #  des  P A R T IE S . Selon les besoin^, d ’autres personnes  pour-on :  A re  invitées 
à se joindre aux membres de la table.

Entente spécifique -  Adaptation des services et infrastructures régionales pour 
l’amélioration des conditions de vie des personnes aînées dans la région du 
Bas-Suint-Laurent 2007-2012



L e s  r e s p o n s a b il i té s  d e  la  ta b le  s e ro n t  le s  s u iv a n te s  :

-  m o b il is e r  le s  p a r te n a ire s  a u to u r  d e s  o b je c t ifs  d e  l ’e n te n te ;

-  é la b o r e r  u n  p la n  d e  t ra v a il a n n u e l p e r m e t ta n t  la  m is e  e n  œ u v re  d u  
p la n  d ’a c t io n ;

-  fo rm u le r  d e s  s u g g e s t io n s ,  c o m m e n ta ire s  o u  a v is  a u  c o m ité  d e  g e s t io n ,  
d e  s u iv i e t  d ’é v a lu a t io n  d e  l ’e n te n te ;

-  fa v o r is e r  u n e  h a rm o n is a t io n  d e s  in te r v e n t io n s  d e s  d if fé re n ts  
p a r te n a ire s ;

-  fa ire  d e s  r e c o m m a n d a t io n s  à la C R É  c o n c e rn a n t  l 'a f fe c ta t io n  d e s  
s o m m e s  d u  F D R .

1 1 . R É S IL IA T IO N

S i l ’u n e  d e s  P A R T IE S  e s t  e n  d é fa u t  d e  re m p lir  l ’u n  o u  l ’a u t re  d e s  te rm e s ,  c o n d it io n s  
e t o b l ig a t io n s  q u i lu i in c o m b e n t  e n  v e r tu  d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  (es a u tre s  P A R T IE S  

se  r é s e rv e n t  le d ro it  d e  ré s il ie r ,  e n  to u t o u  e n  p a r t ie , la  p ré s e n te  e n te n te .

P o u r  ce  fa ire ,  la  p a r t ie  q u i v e u t  s e  p ré v a lo ir  d u  d ro it  à  la r é s i l ia t io n  d o it  t r a n s m e t t re  p a r  
c o u r r ie r  r e c o m m a n d é  u n  a v is  d e  ré s il ia t io n  é c r i t  à to u te s  le s  P A R T IE S  é n o n ç a n t  le 
m o t i f  d e  ré s i l ia t io n .  L a  p a r t ie  d é fa il la n te  a u ra  3 0  jo u rs  o u v ra b le s ,  à  c o m p te r  d e  la 

d a te  d e  ré c e p t io n  d e  c e t  a v is ,  p o u r  y  re m é d ie r ,  à d é fa u t  d e  q u o i l ’e n te n te  e s t  ré s il ié e  
cîe p le in  d ro it  à l ’é g a rd  d e  la  p a r t ie  q u i se  p ré v a u t d e  s o n  d ro it  à  la  r é s il ia t io n .

A d v e n a n t  la r é s il ia t io n ,  la  C R É  s 'e n g a g e  à r e m b o u rs e r  à  la  p a r t ie  q u i s ’e s t p ré v a lu e  

d u  d ro it  à la r é s il ia t io n  to u t  s o ld e  s u r  le s  m o n ta n ts  q u ’e lle  a v e rs é s ,  m a is  n o n  e n c o re  

d é p e n s é s .  C e  s o ld e  d o it  ê tre  re m b o u rs é  à la p a r t ie  c o n c e rn é e  d a n s  u n  d é la i d e  30  
jo u rs  s u iv a n t  la  d a te  d e  r é s il ia t io n .  ,

A u x  f in s  d e  c a lc u l d e  c e  s o ld e ,  to u te s  le s  d é p e n s e s  e n g a g é e s  à la  d a te  d e  ré s il ia t io n ,  
y  c o m p r is  c e lle s  n o n  p a y é e s ,  s o n t  p r is e s  e n  c o m p te , p o u rv u  q u ’e lle s  a ie n t  é té  fa ite s  
c la n s  le  b u t d e  ré a lis e r  le s  p ro je ts  e t le s  a c t iv ité s  v is é s  p a r  la  p ré s e n te  e n te n te .

12. VERIFICATION

L e s  t r a n s a c t io n s  f in a n c iè r e s  d é c o u la n t  d e  l’e x é c u t io n  d e  c e t te  e n te n te  s o n t  s u je t te s  à 
la v é r i f ic a t io n  p a r  le  C o n t r ô le u r  d e s  f in a n c e s  (L o i s u r  le m in is tè r e  d e s  F in a n c e s ,  

L .R .Q ., c. M -2 4 .0 1  ).

1 3 . MODIFICATION

T o u te  m o d if ic a t io n  a u  c o n te n u  d e  la p ré s e n te  e n te n te ,  y  c o m p r is  l ’a jo u t  de  

c o n tr ib u t io n s  p ro v e n a n t  d e  n o u v e a u x  p a r te n a ire s ,  d o it  fa ire  l ’o b je t  d ’u n e  e n te n te  
é c r ite  e n tre  le s  P A R T IE S .  C e t te  e n te n te  n e  p e u t c h a n g e r  la  n a tu re  d e  la p ré s e n te  

e n te n te  e t e lle  e n  fa it  p a r t ie  in té g ra n te .

14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

S o u s  ré s e rv e  d e  l ’a r t ic le  11 e t a u x  f in s  d e  la  p ré s e n te  e n te n te ,  le s  P A R T IE S  
c o n v ie n n e n t  q u e  to u te s  le s  c o m m u n ic a t io n s  (a v is , in s t ru c t io n s ,  r e c o m m a n d a t io n  o u  
d o c u m e n t  e x ig é  e n  v e r tu  d e  la  p ré s e n te  e n te n te )  s e  fo n t  p a r  é c r i t  e t  q u e l le s  s o n t 
c e n s é e s  a v o ir  é té  re ç u e s  p a r  le  d e s t in a ta ire ,  si e lle s  s o n t  a c h e m in é e s  au 
re s p o n s a b le ,  à l ’a d r e s s e  in d iq u é e  c i-a p rè s  p a r  té lé g ra m m e , té lé c o p ie u r ,  c o u r r ie r  o u  

c o u r r ie r  r e c o m m a n d é ,  o u  l iv ré e s  e n  m a in s  p ro p re s  o u  p a r  h u is s ie r .

M in is t è r e  d e  /a  Famille et des Aînés 
M o n s ie u r  É r ic  H u f ty ,  d ir e c te u r  

7 5 0 , b o u le v a rd  C h a re s t  E s t 
Q u é b e c  ( Q u é b e c )  G 1 K  3 J 7

E n te n te  s p é c if iq u e  -  A d a p ta t io n  d e s  s e rv ic e s  e t in f ra s t r u c tu re s  ré g io n a le s  p o u r  
l ’a m é lio ra t io n  d e s  c o n d it io n s  d e  v ie  d e s  p e rs o n n e s  a în é e s  d a n s  la ré g io n  d u  
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Unité régionale de loisir et de sport du Bas-Seiut-Lauren*
Monsieur Maurice Gauthier, président 
38, rue Saint-Germain Est, bureau 304 
Rimouski (Québec) G5L 1A2

Tout changement d’adresse ou de représentant de R me des PARTIES do;t r?ire 
l’objet d’un avis aux autres PARTIES.

15. CFSSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédé?, vendus 
ou transportés, en tout ou en partie, sans l'autorisation écrite préelah!» tes PARTIES 
qui peuvent alors prévoir des cond't:ons à cette fin.

16. ANNEXES

Les annexes mentionnées à la présente entente en font parte 'nlég'ante: *es 
PARTIES déclarent en avoir pris connaissance et les acceptent. E m cas ce confit 
entre une annexe et la présente entente, cette dernière prévaudra.

17. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou leurs représentants peuvent 
annoncer, conjointement avec la GRÉ et avec l’intervenarit, les détails importants de 
l’entente et son financement, notamment :

le nom des PARTIES et intervenants; 
le montant des engagements financiers; 
l’objet de l’entente et le territoire d’application; 
le budget total de l’entente.

Les PARTIES s ’engagent à s ’aviser mutuellement Icrsqu’e-es dés;mnt f^re 
l’annonce officielle de la présente entente.

Les PARTIES s’engagent à assurer ia visibilité des PARTIES et de l’intervenant, lors 
de toute activité de communication relative à l’entente, aux récipiendaires de l'aide 
financière et, s'il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s ’y rattachent.

Les PARTIES acceptent que leurs représentants et l’intervenant participent à toute 
cérémonie officielle concernant l’entente ainsi que lors dos annonces ou 
présentations publiques des projets qui découlent de l’entente.

À cet égard, les PARTIES et l’intervenant doivent être informas, par écrit, au moins 
dix (10) jours ouvrables avant la dai° d'un événement p e r  que les dispositions 
nécessaires soient prises.

i'L

il

18. SIGNATURES

Les PARTIES reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune d^a clauses de 
l’entente.

EN FOI DE QUOI, les PARTIES ont signé :

#■ * ■
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MINISTRE RESPO N SABLE  DES AINES

Marguerite Blais Dat
Ministre
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MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALE? ET DES RÉGION'

p . Q,
,/tv  UUjtJU-g- 

-'N'athàlje Nocroafidëbu 
MinisfrëN ÎX N

/ )

2oo3 - o f - '■ i 
Date

#*•>
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AGENCE DE LA  SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU BAS-SAINT-LAURENT

Ç,
Alain Paquet 
Président-directeur général par intérim

■ Date
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CO NFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUES DU BAS-SAINT-LAURENT

-------- - /  t i r . î  £ 1  .'i’.'-Â.

Michel L'agacé.' /
Président

Date
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Président
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MINISTRE RESPO N SABLE  DE LA REGION DU BAS-SAINT-LAURENT

C la u d e  B é c h a rd  
M in is tre

D a te
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ENTENTE SPÉCIFIQUE

VISANT À INFLUENCER POSITIVEMENT LE BIL AN MIGRATOIRE 

DES JEUNES AU SAGIJENAY-LA C -SAINT-JF EN 

2 0 0 7 -2 0 1 2

FNTP.E

LE PREMIER MINISTRE DU Q’ T’.PEC, iepiés-p.r? par monsieur Gérard Bibeau, 
secrétaire générai du ministère du P’ot’seii exécutif, pour et au nom Pu anuverrf,ment du 
Québec,

ci-après désigné le « S AJ •>>

ET

LE MINISTRE DF L ’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE. mons:eur 
Sam Hamad, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désigné << Emploi-Québec »

ET

LA MINISTRE DE L ’EDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT, madame 
Michelle Courchesne, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-aprcs désignée U <' MELS >>

ET

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, RE L ’INNOVATION 
ET DE L ’EXPORTATION, monsieur Raymond Bachand pour et au nom du 
gouvernement du Québec,

ci-?près désigné !e « MDELF >>

ET

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA 
CONDITION FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et ■ au nom du 
gouvernement du Québec,

ci-après désien 'e h  « MCCCr  »

ET

LA MINISTRE DE L ’IMMIGRATION ET DES COMMU.NAU7 ÉS 
CULTURELLES, madame Yolande James, pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désignée le « MICC »



Entente spécifique visant à „.encer positivement le bilan migratoire des jeunes au Sagut Lac-Saint-Jean 2007-2012

ET

L ’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DU SAGUENAY- 
LAC-SAINT-JEAN, personne morale de droit public régie par la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux (L.R.Q., c.5-4.2), ayant son siège au 930, rue Jacques- 
Cartier Est, Chicoutimi (Québec) G7H 7K9, représentée par la présidente-directrice 
générale, madame Martine Couture, dûment autorisée en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 1er novembre 2007 et portant le numéro CA-14- 
2007-0343, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée « l ’Agence »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MAMR »

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DU SAGUENAY-LAC-SAINT- 
JEAN, personne morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et 
des Régions (L.R.Q., c. M-22-L), dont le siège social est au 2155, rue de la Peltrie, 
Jonquière (Québec) G8A 2A1, représentée par le président, monsieur Georges Simard, 
dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 10 avril 
2008 et portant le numéro CRE-CA-10-04-08/6.1, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « CRE »

ET

LE REGROUPEMENT ACTION JEUNESSE-02, personne morale légalement 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 
2155, rue de la Peltrie, Jonquière (Québec) G8A 2A1, représenté par la présidente, 
madame Audrey-Claude Gaudreault, dûment autorisée en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 20 août 2007 et portant le numéro 13.4, dont copie 
est jointe à la présente,

ci-après désigné le « RAJ-02 »

ET

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE MARIA-CHAPDELAINE,
personne morale de droit public légalement constituée, sise au 209, boulevard des Pères, 
Dolbeau-Mistassini (Québec) G8M 3A8 et représentée par le préfet, monsieur Gilbert 
Goulet, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil adoptée le 11 juillet 2007 et 
portant le numéro 181-07-07, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « MRC de Maria-Chapdelaine »

ET

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DU FJORD-DU-SAGUENAY,
personne morale de droit public légalement constituée, sise au 3110, boulevard Martel, 
Saint-Honoré (Québec) GOV 1L0 et représentée par le préfet, monsieur Jean-Marie 
Claveau, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil adoptée le 13 mai 2008 et 
portant le numéro C-08-I86, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « MRC du Ford-du-Saguenay »

ET
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LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COIYTT T AC-SAINT-JEAN-EST, 
personne morale de droit public légalement constituée, sise au 625, rue Bergeron Ouest, 
C. P. 397, Alma (Québec) G8B 1V3 et représentée par le préfet, monsieur Léonard Côté, 
dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil adoptée le 13 mai 2008 et portant le 
numéro 5816-05-2008, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « MPC Lac-Saint-Jean-Est »

ET

LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DU DOMAINE-DU-ROY, 
personne morale de droit public légalement constituée, sise au 901, boulevard Saint- 
Joseph, bureau. 101, Roberval ''Québec) G8H 2L8 et représentée nar le préfet, monsieur 
Bernard Généreux, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil adoptée le 
9 octobre 2007 et portant le numéro 2007-220, dont copie est jointe à !a. présente,

ci-après désignée G « MPC du Domaine-du-Roy »

ET

VILLE DE SAGUENAY, personne morale de droit public légalement constituée, sise 
au 201, rue Racine Est, C. P. 129, Chicoutimi (Québec) G7H 5B8 et représentée par ie 
maire, monsieur Jean Tremblay, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil 
adoptée le 5 d ’cembre 2007 et portant le numéro VS-CE-20Q7-2/-iT9, dont copie est 
jointe à la présente,

ci -après désignée la << Ville de Saguenay »

ET

L ’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À CHICOUTIMI, personne morale légalement 
constituée en vertu de l’article 27 de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q. c. U-l), 
ayant son siège social au 555, boulevard de l ’LGiversité, Chicoutimi (Québec) G Ĥ 2B1 
et représentée par le recteur, monsieur Michel Belley, dûment autorisé en vertu d’une 
résolution du conseil d’administration adoptée le 16 octobre 2007 et portant le numéro 
CAD-8669, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée Y « UQAC »

ET

LE CÉGEP DE JONQUIÈRE, corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 2505, me Saint-Hubert, Jonquiere (Québec) G7X 7W2, représenté par le 
directeur général, monsieur Michel Gravel, dûment autorisé en vertu d’une resolution du 
conseil d’administration adoptée le 29 avril 2008 et portant le numéro 08.04.08 dont 
copie est jointe à la présente,

ET

LE CÉGEP DE CHICOUTIMI, corporation légalement constituée, ayant son siège 
social au 534, me Jacques-Cartier Est, Chicoutimi (Québec) G7H 1Z6, représenté par la 
directrice générale, madame Ginette Sirois, dûment autorisée en vertu d’une résolution 
du conseil d’administration adoptée le 14 novembre 2007 et portant le numéro 
X3 311 023, dont copie est jointe à ia présente,

ET

LE COLLEGE D’ALMA, corporation légalement constituée, ayant son siège social au 
675, boulevard Auger Ouest, Alma (QuébeN CG B 29 ' -«,"--ése,t-.~ ">?r 'e directeur 
général, monsieur Jean Paradis, dûment autorise en venu d'une rcsounton du conseil 
d’administration adoptée le 31 mars 2008 et portant le numéro 08-192-28'0, dont copie 
est jointe à la présente,
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LE CÉGEP DE SAINT-FÉLICIEN, corporation légalement constituée, ayant son 
siège social au 1105, boulevard Hamel, C. P. 7300, Saint-Félicien (Québec) G8K2R8, 
représenté par le directeur général, monsieur Louis Lefebvre, dûment autorisé en vertu 
d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 11 juin 2007 et portant le 
numéro C.E.07-08-06, dont copie est jointe à la présente,'

ci-après désignés les « Cégeps »

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DES RIVES-DU-SAGUENAY, corporation 
légalement constituée, ayant son siège social au 36, rue Jacques-Cartier Est, Chicoutimi 
(Québec) G7H 1W2, représentée par la présidente, madame Liz S. Gagné, dûment 
autorisée en vertu d’une résolution du conseil d’administration- adoptée le 
11 septembre 2007 et portant le numéro CC-2007-390, dont copie est jointe à la 
présente,

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DE LA JONQUIÈRE, corporation légalement 
constituée, ayant son siège social au 3644, rue Saint-Jules, C. P. 1600, Jonquière 
(Québec) G7X 7X4, représentée par le directeur général, monsieur Raynald Thibeault, 
dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 
18 décembre 2007 et portant le numéro CC/2007-12-18/90, dont copie est jointe à la 
présente,

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DU LAC-SAINT-JEAN, corporation légalement 
constituée, ayant son siège social au 350, boulevard Champlain Sud, Alma (Québec) 
G8B 5W2, représentée par la présidente, madame Josée Bouchard, dûment autorisée en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 26 juin 2007 et portant le 
numéro CE070626-18, dont copie est jointe à la présente,

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DU PAYS-DES-BLEUETS, corporation légalement 
constituée, ayant son siège social au 828, boulevard Saint-Joseph, Roberval (Québec) 
G8H 2L5, représentée par le président, monsieur Rémi Rousseau, dûment autorisé en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 22 mai 2007 et portant le 
numéro CC-4150-06-07, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignées les « Commissions scolaires » 
ET

L ’ASSOCIATION RÉGIONALE DES CENTRES LOCAUX DE 
DÉVELOPPEMENT DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN, personne morale 
légalement constituée en vertu de ia partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C- 
38), sise au 214, rue Racine Est, Chicoutimi (Québec) G7H 1R9 et représentée par le 
président, monsieur Georges Bouchard, dûment autorisé en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 27 septembre 2007 et portant le numéro 4.3, dont 
copie est jointe à la présente,

ci-après désignée T « ARCLD »

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT MARIA-CHAPDELAINE,
personne morale légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 173, boulevard Saint-Michel, bureau 210, 
Dolbeau-Mistassini (Québec) G8L 4N9 et représentée par le président, monsieur 
Georges Simard, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration 
adoptée le 3 juillet 2008 et portant le numéro 304-C, dont copie est jointe à la présente,
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ci-après désigné le « CLD Maria-C’hapdelr-ine » 

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DU FJORD DU SAGUENAY, 
personne morale légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 3110, boulevard Martel, Saint-Honoré ''Québec) 
GOV 1L0 et représentée par le président, monteur Bertrand C e  dure, dûment autorisé en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 21 mai 2005? e» portant le 
numéro CLD-CA-0S0521-25, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désigné le « CLD du Fiord-du-Saguenay »>

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT LAC-SAINT-JEAN-FST, personne 
morale légalement constituée en vertu de la partie ÎIÏ de ia loi sur les cnmpagm0̂  
(L.R.Q., c.C-38), sise au 625, rue Bergson Ouest, A !'na (Québec) G8F î V3 et 
représentée par le directeur général, monsieur î.aval Girard, dûment autorisé vertu 
d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 23 avri1 2003 et portant le 
numéro CA-1020-23-04-08, dont copte est jointe à la présente,

ci-après désigné te « 07 D Lao-Samt-Jepn-E ?*• ■>

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DOMAINE-DU-ROY, personne 
morale légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(L.R.Q., c.C-38), sise au 1209, boulevard Sacré-Cœur, C. ?. 7000, Saint-Félicien 
(Québec) G8K 2R5 et représentée par le président, monsieur Jacques Asselin. dûment 
autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 
23 octobre 2007 et portant le numéro 07-10-465, dont copie est jomte à la présente,

ci-ap_ès désigné R « CLD Q.-marne du-Rov »

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE VILLE DE SAGUENAY, 
personne morale légalement constituée en vertu de la partie II! de la Loi sur 'es 
compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 214, rue Racine Est. Chicc-urimi (Québec) 
G7H 1R9 et représentée par le président, monsieur Georges Bouchard, dûment autorisé 
en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 29 octobre 2.007 et 
portant le numéro CA-2007-82, dont copie est jointe à ta présente,

ci-après désigné le <( CLD ic V il!  » de Saguenay "

ET

LE CARREFOUR JEUNESSE-EMPLOI Z r  GUENAY, personne morale légalement 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 
825, boulevard de la Grande Baie Sud. La Baie (Québec) G71 ’ CV, représentée par la 
directrice générale, madame Nathalie Morin, dûment autorisée en vertu d’une résolution 
du conseil d’administration adoptée le 10 octobre 2007 et portant D -u-aéro 8, dont 
copie est jointe à la présente,

ET

LE CARREFOUR JEUNESSE -EM PLOî COMTE RGPEM 'AU personne monde 
légalement constituée en vertu de la partie ill de la Lcl su- l-'s compagnies (J ,R c.C- 
38), sise au 1075, boulevard Sacré-Cœur, Saint-Félicien (Québec) G8IC 1R3, représentée 
par le président, monsieur Réjean Lavoie, dûment autorisé en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 13 septembre 2007 et portant m numéro 07-CA-472. 
dont copie est jointe à la présente,

t

tut»
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ET

LE CARREFOUR JEUNESSE-EMPLOI LAC-SAINT-JEAN-EST, personne 
morale légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies 
(L.R.Q., c.C-38), sise au Complexe Jacques Gagnon, 100, rue Saint-Joseph, bureau 203, 
Alma (Québec) G8B 7A6, représentée par la directrice générale, madame Andrée Forest, 
dûment autorisée en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 23 
avril 2008 et portant le numéro 2 CA 23-04-2008, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignés les « CJE »

ET

PLACE AUX JEUNES DU QUÉBEC, personne morale légalement constituée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C-38), sise au 265, rue de la 
Couronne, bureau 205 Québec (Québec) G1K 6E1, représentée par le directeur général 
par intérim, monsieur Benjamin Buissière, dûment autorisé en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 13 décembre 2007 et portant le numéro 2007-12-13- 
7, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « PAJQ »

ET

LA FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU QUÉBEC (Les caisses 
Desjardins du Saguenay-Lac-Saint-Jean), personne morale légalement constituée, 
sise au 50, rue des Roses, ' Métabetchouan-Lac-à-la-Croix (Québec) G8G 1R6 et 
représentée par le président, monsieur Martin Voyer, dûment autorisé en vertu d’une 
résolution du conseil adoptée le 23 novembre 2007 et portant le numéro 01-CORE-31, 
dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « Fédération des caisses Desjardins du Québec »

ci-après désignés les « parties »

ET INTERVENANT AUX PRESENTES :

LE CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL 
DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN institué par le gouvernement selon l ’article 37 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et instituant la 
Commission des partenaires du marché du travail (L.R.Q., c. M -l5.001), représenté par 
la présidente, madame Liz. S. Gagné, dûment autorisée en vertu d’une résolution du 
conseil adoptée le 18 mars 2008 et portant le numéro 08-65-7.1, dont copie est jointe à la 
présente,

ci-après désigné le « CRPMT »

ET

LE MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DU SAGUENAY-LAC- 
SAINT-JEAN, monsieur Yves Bolduc, pour et au nom du gouvernement du Québec.

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la « croissance démographique» constitue le défi identifié par la 
Conférence régionale des élus du Saguenay-Lac-Saint-Jean dans son plan quinquemial 
de développement 2007-2012;
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ATTENDU QUE pour le? intervenants de la répion du Saguenay-Lac-Saint-Jenn il 
importe de privilégier une stratégie globale d’intervention qui vise à créer des conditions 
favorables à l’établissement des jeunes;

ATTENDU QUE la Stratégie MigrAcficn a fa’t l’objet d’:"  ̂vaste adhésion et d’une 
mobilisation régionale par les partenaires du milieu, afin d'assurer et d’accroître 
l ’intégration et la cohésion des actions autour de cette stratégie;

ATTENDU QUE l’Agence de la santé et des services sociaux du Sag"enay-L?o-S?int- 
Jean a comme mandat, en vertu de la Loi sur les services de santé et le? services sociaux 
(art. 340), d’assurer une gestion efficiente des ressources du léseau de la santé et des 
services sociaux et que les jeunes constituent un bassin de relève essentiel, l’Agence se doit 
de développer des stratégies adaptées pour attirer et retenir les jeunes en région:

ATTENDU QUE le ministère de la Culture, des Communications et de la Condition' 
féminine reconnaît que la décroissance démographique et l’exode des jeunes posent de 
nouveaux défis en matière de revitalisation culturelle •-t menacent les objectifs de 

. démocratisation de la culture, de son accès et de la participation citoyenne;

ATTENDU QUE le ministère de la Culture, des Communicatif ns et de la r oodition 
féminine, par son programme Aide aux initiatives de partenariat, permet la conclusion 
d’ententes spécifiques ayant notamment pour objet ia mise en œuvre de projets de nature 
économique ou sociale auxquels la culture et les communications sont susceptibles 
d’apporter une valeur ajoutée;

ATTENDU QU’Emploi-Québec a pour mission notamment de contribuer, de concert 
avec les partenaires du marché du travail, à développer l ’emploi et la main-d’œuvre ainsi 
qu’à lutter contre le chômage, l’exclusion et la pauvreté dans une perspective de 
développement économique et social;

ATTENDU QUE le Conseil régional des partenaires du marché du tcavm1 du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean a notamment pour fonction d’identifier les dossiers 
susceptibles de faire l ’objet par Emploi-Quebec d’ententes spécifiques régionales en 
matière de main-d’œuvre et d’emploi avec la Conférence régionale des élus (CRÉ) du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean et de promouvoir auprès de cette dernière la prise en compte 
des stratégies et des objectifs régionaux en matière de main-d’œuvre et d’emploi;

ATTENDU QUE les nouveaux défis posés par une mobilité internationale des jeunes 
étudiants et travailleurs est de plus en plus grande, et ce, aussi bien de la région vers 
l ’extérieur qu’inversement;

ATTENDU QUE ie Regroupement Action Jeunesse 02 (RAJ-07.) constitue le Forum 
jeunesse régional et est reconnu comme un partenaire privilégié et soutenu 
financièrement par le Secrétariat à la jeunesse, notamment pour assurer la concertation 
des représentants jeunesse en région avec les partenaires locaux et régionaux, et qu’il 
constitue l’organisme consultatif de la conférence régionale des élus en matière de 
jeunesse;

ATTENDU QUE les Carrefours jeunesse-emr'oi (CJE) ont pour mission d’offrir des 
services visant à améliorer les conditions de vie des jeunes en les accompagnant dans leur 
cheminement vers l’emploi ou le retour aux études et cm’ils disposent d’une connaissance 
profonde des besoins des jeunes et des réponses efficaces à donner à ces besoins;

ATTENDU QUE la Stratégie d’action jeunesse 20C6-2C09 du gouvernement du Québec 
vise à fournir aux jeunes de toutes les régions les instruments et ies moyens utiles pour 
que leur engagement dans la société québécoise se concrétise selon leurs valeurs et leurs 
aspirations et qu’à ce titre, l’entente spécifique se trouve à concrétiser cet effort;

ATTENDU QUE ia Stratégie d’action jeunesse 2004-2009 du gouvernement eu Québec 
met de l’avant une série d’oriert-lions visant, notamment à favoriser l’ insertion 
professionnelle des jeunes, à améliorer la santé ef le bien-être des jeunes, à favoriser la 
réussite éducative des jeunes, à améliorer le soutien offert aux jeunes, à accroître la 
présence des jeunes dans la société et à renforcer les régions;

m
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ATTENDU QUE le Regroupement Action Jeunesse 02, les Carrefours jeunesse emploi et 
Place aux jeunes du Québec participent à cette entente sur la base de leur convention 
respective signée avec le S AJ et qu’ils doivent respecter leurs obligations prévues dans ces 
ententes;

ATTENDU QUE les défis à relever à l’endroit des jeunes dépassent la seule capacité 
d’action du gouvernement et interpellent l’ensemble des partenaires, et que plusieurs 
d’entre eux exercent déjà des actions déterminantes à l ’égard de la jeunesse;

EN CONSÉQUENCE, les parties conviennent de ce qui suit :

1. DÉFINITIONS

Stratégie MigrAction

Tables MigrActives locales

Agents de migration Place aux 
jeunes/Desjardins

Agent MigrActif basé à Québec

Stratégie globale d’intervention concertée 
visant à influencer positivement le bilan 
migratoire des jeunes au Saguenay-Lac- 
Saint-Jean.
Les tables MigrActives locales permettent 
de mobiliser et de concerter les partenaires 
des milieux locaux afin d’atteindre les 
objectifs de l ’entente. Elles ont comme 
principaux mandats :

• De sensibiliser les décideurs et 
intervenants locaux aux facteurs 
influençant le désir d’enracinement des 
jeunes de notre région.

• En adéquation avec les orientations 
régionales, d’élaborer un plan d’action 
par MRC visant plus spécifiquement à 
doter les milieux de politiques ou 
mesures favorisant l’établissement des 
jeunes et des familles.

• De voir à la réalisation des actions 
locales identifiées.

• D’évaluer les actions entreprises
localement et les impacts qui en
découlent.

Sur le territoire des CJE, les agents de 
migration Place aux jeunes/Desjardins :
• Organisent les activités « Place aux

jeunes ».

• Agissent à titre d’interface avec les 
migrants.

• Recrutent et accompagnent les
migrants.

• Facilitent l ’intégration sociale et
économique des migrants.

Sous la responsabilité de Place aux.jeunes 
du Québec, en étroite collaboration avec le 
comité de coordination régionale de la 
Stratégie MigrAction, l ’agent MigrActif 
basé à Québec est responsable de la 
promotion de la vie au Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, des activités migrActives 
auprès des jeunes à partir des centres 
urbains et de l ’organisation d’événements 
hors région.
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La Table régionale en entrepreneurial

Agents de sensibilisation à 
l ’entrepreneuriat jeunesse

La Table régionale en entrepreneuriet 
permet de concerter les acteurs régionaux 
et locaux en entrepreneuriat, de consolider 
les acquis et de se donner une vision 
commune, avec des objectifs à atteindre 
sur un horizon quinquennal. Elle origine 
de la volonté du milieu. Ses objectifs 
sont de :

• Permette la concePabon et la svnergie 
entre les intervenants, autour d’un 
projet rassembleur qui est le 
développement de la culture 
entrepreneuriaie.

• Réaliser des actions régionales 
concertées dans le cadre d’un plan 
d'avion.

• Favoriser la communication et la 
comol éinentamé des actions.

• Permettre le partage de connaissances 
et de conseils.

Soutenir les ccu'ors de sensibilisation 
relatives à la promotion de 
l’entrepreneurial auprès des jeunes..

2. OBJET DE L’ENTENTE

L’entente a pour objet de développer et consolider la mise en oeuvre d’une stratégie 
globale d’intervention concertée visant à influencer positivement le bilan migratoire des 
jeunes au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Celle-ci se fera par la mise en commun de 
ressources financières et d’outils dont disposent les parties dans le respect des mesures, 
programmes et normes de gestion applicables à chacune d’elles. Elle détermine le rôle et 
les responsabilités des parties.

3. LES OBJECTIFS DE L'ENTENTE

Élaborée de concert avec des intervenants socio-économiques !e la région et de- 
représentants du gouvernement, la « Stratégie MigrAction » associe les partenaires du 
milieu régional et gouvernemental dans une mpr,-che active visant à influencer 
positivement le bilan migratoire des jeunes de moins de 35 ans au Saguenay-Lac-Saint- 
Jean.

Plus spécifiquement, cette stratégie s’ articule autour -’es cinq d’ interventions
suivantes oui constituent les objectifs de l ’entente :

1. Développer et diffuser une image positive de la région
1.1 Bonifier et faire connaître les avantages comparatifs de vivre dans h  r '̂on.
1.2 Accentuer les activités de promotion de la région auprès des jeunes.
1.3 Supporter et mettre en valeur les actions de la « Stratégie MigrAction ».

2. Développer et soutenir localement des politiques, mesures et projets favorisant 
l'établissement des jeunes
2.1 Développer et soutenir la mise en œuvre de mesu-es incitatives a l’étabbssement 

des jeunes de l ’extérieur.
2.2 Développer et soutenir la mise en œuvre œ mesures permet!au? la. rétention des 

jeunes résidants en région.
2.3 Mobiliser les acteurs du développement af u de maxmvser leur implication dans 

la « Stratégie MigrAction ».
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3. Soutenir l'insertion sociale et professionnelle des jeunes dans la région
3.1 Accompagner les migrants dans leurs démarches d’établissement dans la région.
3.2 Développer et offrir des outils favorisant l’insertion des jeunes au marché du 

travail.
3.3 Favoriser le réseautage contribuant à la rétention des jeunes dans leur milieu.
3.4 Favoriser la conciliation études/travail et travail/famille.

4. Développer l’entrepreneuriat individuel et collectif chez les jeunes
4.1 Développer un environnement propice à l’émergence d’une culture 

entrepreneuriale.
4.2 Favoriser et soutenir l ’acquisition de connaissances et de compétences 

entrepreneuriales.
4.3 Stimuler le désir d’entreprendre.

5. Accroître le sentiment d’appartenance par la participation citoyenne des jeunes
5.1 Impliquer les jeunes dans le développement local et régional.
5.2 Favoriser la présence et l’ intégration des jeunes dans les instances 

décisionnelles. .
.5.3 Favoriser la création de liens intergénérationnels.

4. LES ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les parties s’engagent à :

■ soutenir les actions visant l’atteinte des objectifs de la « Stratégie MigrAction » 
par l ’expertise professionnelle et les outils dont elles disposent.

5. LES ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 Les engagements du premier ministre du Québec et responsable du 
Secrétariat à la jeunesse

Le premier ministre du Québec et responsable du Secrétariat à la jeunesse 
s’engage à :

5.1.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », 
en y affectant une somme de 707 000 $ répartie sur cinq ans, somme qui 
sera versée de la façon suivante :

5.1.1.1 Une somme de 255 000 $ répartie sur cinq ans versée au RAJ- 
02, pour contribuer au financement des postes d’agents de 
développement et au transfert de l ’expertise développée par 
l’approche MigrActive, à raison de :

• un montant de 75 000 $ au cours de l ’année financière 2008-2009;
• un montant de 60 000 $ au cours de chacune des années 

financières 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.1.1.2 Une somme de 60 000 $ répartie sur quatre ans, soit 15 000 $ 
par année à compter de 2008-2009 versée au RAJ-02, pour 
contribuer au financement du projet pilote qui vise à embaucher 
un agent MigrActif, basé à Québec, qui agira à titre 
d'ambassadeur régional afin de travailler en lien avec les cinq 
agents de développement du Saguenay-Lac-Saint-Jeari.
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5.1.1.3 Une somme de 392 000 S répartie sur deux ans, versée aux CJE 
de' la région du Saguenay-Lac-fiainf-Jean mandatés pour 
assumer cette fonction, pour contribuer au financement des 
quatre postes d’agents de sensibilisation à l ’entrepreneuriat 
jeunesse, et ce, dans le cadre du défi de l ’entrepreneuriat 
jeunesse qui rejoint la cible 4 de la « Stratégie MigrAction » à 
raison de :

• un montant de 196 000 $ au cours de l’année financière 2007- 
2008;

• un montant de 196 000 $ au cours de l ’année financière 2008- 
2009.

Etant entendu que les sommes allouées seront dépensées dans le respect des
modalités prévues à l ’entente intervenue entre le SAJ et chaque CJE identifié.

5.1.2 Pour les années 7008-2009. 2009-2010 et 2010-2011, concernant les 
contributions financières reliées aux agents de développement et à l ’agent 
MigrActif basé à Québec, le SAJ s’engage à verser sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception 
d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.1.3 Pour la dernière année de l ’entente (2011-2012), concernant les 
contributions financières reliées aux agents de développement et à l ’agent 
MigrActif basé à Québec, prévoies aux articles 5.1.1.1 et 5.1.1.2, le SAJ 
effectuera un premier versement de 37 500 $ à la suite du dépôt du 
rapport annuel 2010-201 1 et d’une recommandation favorable du comité 
de suivi et d’évaluation. La deuxième et dernière portion du versement, 
soit 37 500 $, sera versée à la suite du dépô* ou rapport final faisant 
notamment état de l 'utilisation de la subvention du SAJ et d’une 
recommandation positive du comité de suivi et d'évaluation de P entente.

5.1.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et 
d'évaluation.

Les engagements du. ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale

Emploi-Québec s'engage à :

5.2.1 Soutenir financièrement la mise en mime de la <-: Stratégie MigrAction >>, 
en y affectant une somme de 100 000 $ répartie sur trois ans, soit 33 333 $ 
par année à compter de 2008-2009, versée au R.A. 1-02.

Ce support financier étant conditionnel à la réalisation d ’ activités dans le 
cadre des mesures d’Emploi-Québec financées par le Fonds de 
développement du marché du travail (E.PMT), telle la mesure 
Concertation pour l ’emploi (CPE), et ce, selon les nonnes de gestion de 
ce fonds.

5.2.2 Emploi-Québec s’engage à verser sa contributif financière au RAJ-02 
sur la base des services rendus et dans le respect des normes de la mesure 
retenue, et ce, si la recommandation du comité de suivi et d’évaluation de 
l ’entente est positive.

5.2.3 Assurer le suivi de l’entente au CRPMT.

5.2 4 Désigner un représentant pour participer aux tra.v;*---- 'u remué de suivi et 
d'évaluation.

5.2.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux do comité de 
coordination.
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5.3 Les engagements de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Le MELS s'engage à :

5.3.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », 
en y affectant une somme de 50 000 $ répartie sur quatre ans, et ce, dans le 
cadre de la cible d’intervention «Développer l’entrepreneuriat individuel 
et collectif chez les jeunes » (cible 4), somme qui sera versée au RA.J-02 
de la façon suivante :

• un montant de 20 000 S au cours de l’année financière 2008-2009;
• un montant de 10 000 $ au cours de chacune des années financières 

2009-2010,2010-2011 et 2011-2012.

5.3.2 Pour la première année de l’entente, le MELS s’engage à verser sa 
contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours 
suivant la signature de l’entente.

5.3.3 Pour les années subséquentes, le MELS s’engage à verser sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception 
d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.3.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et 
d'évaluation.

5.3.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.

5.4 Les engagements du ministre du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation

Le MDEIE s'engage à :

5.4.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », 
en y affectant une somme de 75 000 $ répartie sur quatre ans, et ce, dans le 
cadre de la cible d’intervention « Développer l’entrepreneuriat individuel 
et collectif chez les jeunes » (cible 4), somme qui sera versée de la façon 
suivante :

• un montant annuel de 20 000 $ au cours de chacune des années 
financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011 ;

• un montant de 15 000 $ au cours de l’année financière 2011-2012.

5.4.2 Débourser le montant annuel sur présentation et approbation de projets 
soumis par des organismes de la région et sous réserve du respect du cadre 
normatif du Programme de soutien aux partenariats et aux filières 
industrielles (PSPFI).

5.4.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et 
d’évaluation.

5.4.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.
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5.5 Les engagements de la ministre de la Culture, des Communications et de la
Condition Féminine

Le MC-CCF s’engage b :

5.5.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie Mip1*Action », 
en y affectant une somme totale de 25 000 $, .somme qui sera versée nu 
RAJ-02.

5.5.2 Le MCCCF s’engage à verser sa contribution totale en un seul versement, 
et ce, dans les 30 jours suivant la signature de l ’entente.

5.5.3 Désigner un représentant pour particioer aux favnux du comité de suivi et 
d’évaluation.

5.6 Les engagements de la ministre de l’Immigration et des Communautés
culturelles

Le M1CC s’engage à :

5.6.1 Soutenir financièrement la réalisation cL projets identifiés par 'c comité 
de coordination et s’inscrivant en complémentarité avec les autres projets 
financés par le MICC dans la région.

5.6.2 Désigner un représentant pour participer aux travaux dû comité de suivi et 
d'évaluation de la présente entente.

5.6.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.

5.7 Les engagements de l’Agence de la santé et des Services sociaux du
Saguenay-Lac-Saint-Jean

L’Agence s’engage à :

5.7.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAcfion », 
en y affectant une somme de !95 000 S rénartie sur cinq ans. soit 25 000 $ 
par année à compter de 2007-2008, versée au RAJ-02.

5.7.2 Pour la première' année de l ’entente, l ’Agence s'engage à v e rs e t  s ?  

contribution annuelle en un seul versement, et ce. dans les 30 iours suivant 
la signature de l ’entente.

5.7.3 Pour les années subséquentes, l’Agence s’engage à verser sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception 
d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évpiuaiion.

5.7.4 Contribuer à la promotion de la « Stratégie MijmAction », à travers s°s 
interventions publiques, ses outils de communication et ses stratégies de 
communication sur Internet.

5.7.5 Designer un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et 
' d'évaluation.

5.7.6 Désigner un représentant pour participe1* aux travailv du comité' de 
coordination.
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5.8 Les engagements de la ministre des Affaires municipales et des Régions

Le MAMR s’engage à :

5.8.1 Assurer, par l ’entremise de la conférence administrative régionale, 
l ’harmonisation des actions gouvernementales dans ce domaine, afin de 
faciliter l ’atteinte des objectifs et buts de l ’entente.

5.8.2 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi et 
d'évaluation.

5.8.3 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.

5.9 Les engagements de la Conférence régionale des élus du Sagnenay-Lac-
Saint-Jcan

La CRE s’engage à :

5.9.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », 
en y affectant une somme de 625 000 $ répartie sur cinq ans, soit 
125 000 $ par année à compter de 2007-2008, versée au RAJ-02.

5.9.2 Pour la première année de l’entente, la CRE s’engage à verser sa 
contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant 
la signature de l ’entente.

5.9.3 Pour les années subséquentes, la CRÉ s’engage à verser sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception 
d’une recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.9.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.

5.9.5 Présider le comité de suivi et d'évaluation.

5.10 Les engagements du Regroupement Action Jeunesse 02

Le RAJ-02 s’engage à :

5.10.1 Mettre en place et présider le comité de coordination de la mise en 
œuvre de la « Stratégie MigrAction ».

5.10.2 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules 
fins de l’atteinte des objectifs de l’entente.

5.10.3 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la «Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 625 000 $ répartie sur cinq 
ans, dont 500 000 $ en provenance du Fonds régional d’intervention 
jeunesse et 125 000 $ en biens et services. Ceci représente annuellement 
un montant de 125 000 $ dont 25 000 $ en biens et services, à compter 
de l’année financière 2007-2008.

5.10.4 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 
660 000 $ dont 300 000 $ en provenance du S A J, aux carrefours 
jeunesse emploi de Roberval et de Saguenay ainsi qu’au CLD Lac- 
Saint-Jean-Est pour la rémunération des agents de développement et 
déposer au SAJ un rapport annuel des activités liées à cette somme. 
Celle-ci sera versée de la façon suivante :

• un montant de 264 000 $ au cours de l ’année financière 2008-2009;
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• un montant de 132 000$ au cours de chacune des années 
financières 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.10.5 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 
220 000$ dont 60 000 $ en provenance du S AJ à PAJQ pour la 
rémunération d’un agent MigrActif basé à Québec et déposer au SAJ un 
rapport annuel des activités liées à cette somme. Un montant de 
55 000 $ sera versé au cours de chacune, des années financières 2008- 
2009, 2009-2010, 20:0-2011 et 2011-2012.

5.10.6 Verser à partir des subventions qui lui sont confiées dans la présente, 
325 000 $ à l’ARCLD pour les act’ons de ia Table régionale en 
entrepreneuriat. Cette somme sera versée dp la façon suivante :

• un montant de 13 500 $ au cours Je l ’année financière 2007-2008;
• un montant de 77 875 $ au cours de chacune des armées financières 

2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

5.10.7 Affecter la somme restante des montants précisés aux articles 5.10.4,
5.10.5 et 5.10.6 à la réalisation des objectifs de l'ensemble de la 
« Stratégie MigrAction ».

5.10.8 Pour la première année de l’entente, le RAJ-02 s’engage à verser aux 
CJE, au CLD Lac-Saint-Jean-Est, à PAR.CLD et à PAJQ sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la 
signature de l ’entente.

5.10.9 Pour les années subséquentes, le RAJ-02 s’engage à verser aux CJE, au 
CLD Lac-Saint-Jean-Est, à l ’ARCLD et à PAJQ sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la 
réception d’une recommandation positive du comité de su iv i et 
d’évaluation.

5.10.10 Dans le cas des sommes versées par la CRÉ et provenant du FDR, les 
décisions concernant l ’administration de ces sommes devront avoir été 
autorisées par la CR.E.

5.10.11 Tenir une comptabilité distincte et déposer annuellement pour 
acceptation, au comité de suivi et d’évaluation de l ’entente, un état des 
revenus et dépenses reliés aux objectifs de L'entente en regard des 
sommes qui lui ont été versées.

5.10.12 Désigner un représentant pou» participer aux t-avaux du comité de suivi 
et d’évaluation.

5.10.13 Soutenir professionnellement le comité de suivi et d'évaluation et en 
assumer le support de secrétariat.

5.10.14 Obtenir la contribution des députés provinciaux de la région au. montant 
de 2 100 $ pour l ’année 2007-2008. Cette contribution ne sera que pour 
la-première année de l ’entente.

5.10.15 Déposer annuel’ement au comité de coordination, en concertation avec 
les CJE, le CLD Lac-Saint-Jean-Est, l ’ARCLD et PAJQ, une 
proposition de plan d’action, de bilan des résultats atteints, d’état des 
revenus et des dépenses consolidés.

iMi
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5.11 Les engagements de la Ville de Saguenay et des MRC Maria-Chapdelaine, 
du Fjord-du-Saguenay, Lac-St-Jean-Est et du Domaine-du-Roy

Les quatre MRC et la Ville de Saguenay s'engagent à ;

5.11.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la «Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 890 000 $ répartie sur cinq 
ans, somme qui sera versée aux CJE de leur territoire respectif de la 
façon suivante :

MRC Maria-Chapdelaine

» un montant de 30 000 S au cours de l ’année financière 2007-2008;
• un montant de 25 000 $ au cours de chacune des années financières 

2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

MRC du Fjord-du-Saguenay

• un montant de 20 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008,2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

MRC Lac-St-Jean-Est

• un montant de 52 000 $ au cours de chacune des armées financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

MRC du Domaine-du-Roy

® un montant de 30 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Ville de Saguenay

• un montant de 50 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Les sommes investies par les quatre MRC et la Ville de Saguenay 
serviront à soutenir uniquement les initiatives « MigrActives » 
identifiées par la table « MigrActive locale » de leur territoire.

Les modalités entourant la gestion et l’affectation des sommes, 
notamment les critères d’admissibilité et les critères d’attribution, les 
montants d’aide financière accordés, le type de projets, etc., seront à la 
discrétion de chacune des tables « MigrActives locales ». Dans le cas 
des sommes versées par les MRC et la Ville de Saguenay, les décisions 
concernant l’administration de ces sommes devront avoir été autorisées 
par ces dernières.

Le comité de coordination et le comité de suivi et d’évaluation de 
l’entente ' seront tenus informés des projets locaux soutenus 
annuellement.

5.11.2 Pour la première année de l’entente, les quatre MRC et Ville de 
Saguenay s’engagent à verser aux CJE de leur territoire respectif leur 
contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours 
suivant la signature de l’entente.

5.11.3 Pour les armées subséquentes, les quatre MRC et Ville de Saguenay 
s’engagent à verser leur contribution annuelle en un seul versement, et 
ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une recommandation positive 
du comité de suivi et d’évaluation.
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5.11.4 Designer un représentant pour chacune des MRC et un pou: Ville de 
Saguenay, afin de participer aux travaux du comité de suivi et 
d'évaluation.

5.11.5 Désigner un représentant natmi les quatre 1 IRC et un pour T die de 
Saguenay, afin de participer aux travaux, du comité de coordination.

5.12 Les engagements des org''»Msn,t's du réseau de réduction

L’UQAC s’engage à :

5.12.1 Soutenir financièrement la mise en oeuvre de la «-Stratégie
MigrAction », en y affectant une somme de 75 000 S si’-- c:*iq
ans, soit 15 000 $ par année à compter de 7001"-2008. versée au RAJ-02.

5.12.2 Pour la première année de l'entante, l ’UOAC s’engage à vc-rrer sa 
contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours 
suivant la signature de l’entente.

5.12.3 Pour les années subséquentes, l’UQ \C s’engage à verser sa contribution 
annuelle en un seul versement, et ce. dans les 30 jours suivant la 
réception d’une recommandation positive du comité de subi et 
d’évaluation.

5.12.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité suivi 
et d’évaluation.

5.12.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité -je 
coordination.

Les quatre cégeps s’engagent à :

5.12.6 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l ’accomplissement de 
l ’objet de la présente entente par la réalisation de projets et d’activités 
liés à la mise en œuvre de la « Stra*égie MigrAction ». pour l ’équivalent 
d’un montant total de 75 000 S, répartie sur cinq ans. La gestion de ces 
activités pourra être confiée au P AJ-07. La contribution ê t répartie de 
la façon su;vante :

Cégep de Jonquière

• un montant de 4 500 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2910, 2010-2.01 I et ?011-2017.

Cégep de Chicoutimi

• un montant de d 500 $ au coms de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010 2011 et 2011-2012.

Collège d’ Alma

• un montant de 3 000 $ au noms cb chacune Âs années fînanCf-es ***
2007-2008,2008-2009,7009-2010. 7010-2011 et 2011-20’ 2.

Cégep de Saint-Félicien
*SÉ*

• un montant de 3 000 S au cours de Riacure A-s années financeras
2007-2008, 2008-2005, 2009-2010, ..CI0-201i a  of>î L 7017 m

5.12.7 Désigner un représentant pour chacun des quatre cégeps afin de 
participer aux Levaux du comité de suivi et d'évaluation.

j*
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5.12.8 Désigner un représentant parmi les quatre cégeps au comité de 
coordination.

Les commissions scolaires des Rives-du-Saguenay, de la Jonquière, du Lac- 
Saint-Jean et du Pays-des-Bleuets s’engagent à :

5.12.9 Contribuer, dans le cadre de leurs activités, à l ’accomplissement de 
l’objet de la présente entente par la réalisation de projets et d’activités 
liés à la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction », pour l ’équivalent 
d’un montant total de 100 000 $, réparti sur cinq ans. La gestion de ces 
activités pourra être confiée au RAJ-02. La contribution est répartie de 
la façon suivante :

Commission scolaire des Rives-du-Saguenay

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-201 1 et 2011-2012.

Commission scolaire de la Jonquière

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008,2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Commission scolaire du Lac-Saint-Jean

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Commission scolaire du Pays-des-Bleuets

• un montant de 5 000 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-201 1 et 2011-2012.

5.12.10 Désigner un représentant pour chacune des quatre commissions scolaires 
afin de participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.12.11 Désigner un représentant parmi les quatre commissions scolaires au 
comité de coordination.

13 Les engagements de l’Association régionale des centres locaux de 
développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean

L’ARCLD s’engage à :

5.13.1 Coordonner et animer la Table régionale en entrepreneuriat.

5.13.2 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente pour les 
actions de la Table régionale en entrepreneuriat aux seules fins de 
l’atteinte des objectifs de l ’entente.

5.13.3 Permettre au coordonnateur régional de l ’entrepreneuriat de participer 
aux actions locales et régionales dans le cadre de la réalisation du plan 
-d’action de la Table régionale de l ’entrepreneuriat qui répond à la cible 
4 de la « Stratégie MigrAction ».

5.13.4 Soutenir financièrement la mise en œuvre des travaux de la Table 
régionale en entrepreneuriat en y affectant une somme de 67 500 $ 
répartie sur cinq ans, dont 22 500 $ en argent et 45 000 $ en biens et
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services pour héberger et encadrer le trauul 'd coordonnateur régional 
en entrepreneuriat, sommes qui seront investies de la façon suivante :

* un montant de 7 500 $ dont 5 000 ? en bien s et services au cours de 
l ’année financière 2007-2008;

« un montant de 15 000 S dont 10 000 S en biens et services au cours 
de chacune des années financières 2008-2000. 2009-2010, 2010- 
2011 et 2011-2012.

Le versement de ces montants est conditionnel aux disponibilités 
financières.

5.13.5 Pour la première année de Tenter:.e, P AP. CT 3 s’engage à vernc sa 
contribution annuelle en un seul ve~seme;i;. et ce. dans 'es 70 murs 
suivant la signature de ''entente.

5.13.6 Pour les années subsécuentes, l’ARCLO s'1 nuage à verser sa 
contribution annuelle en un seul versemeu.. et ce, dans les 30 jours 
suivant la rcceotion d’une recommandation pcsuive du comité rm suivi 
et d’évaluation.

5.13.7 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et 'flans 
prévus à l ’article 5.10.15.

5.13.8 Élaborer et déposer annuellement le c'en d’action de la Table régiona'e 
en entrepreneuriat, pour approbation au comité de coordination.

5.13.9 Déposer annuellement au comité de coordination, un flan des ac'ivités 
réalisées et des résultats atteints, ainsi qu'un état des revenus et des 
dépenses reliés aux activités réalisées par la table régionale en 
entrepreneuriat.

5.13.10 Désigner un représentant afin de pr.ificiDer aux travaux du comité de 
suivi et d’évaluation.

5.13.11 Désigner un représentant afin de participer ai"' travaux du comité de 
coordination.

•H

5.14 Les engagements dis centres locaux de développement de Maria- 
Chapdelainc, du Fjord du-Saguenay, du Lac-Saint-Jean-Est, du Doniaine- 
Du-Roy et de la Ville de Saguenay

Les cinq centres locaux de développement s’engagent à :

5.14.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 50 000 $, répartie sur cinq 
ans, somme qui sera versée au RÀJ-02 de la façon suivante :

CLD de Maria-Chapdelaine

• un montant de 1 250 $ au cours de chacune des armées financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD du Fjord-du-Saguenay

• un montant de 1 000 $ au ĉ urs c'e chacune d-~s apnées financières 
2007-2008. 2008-2009, 7/'09-2010. 2010-201 i et 2011-2012.

m-
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CLD du Lac-Saint-Jean-Est

• un montant de 2 000 S au cours de chacune des années'financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD du Domaine-Du-Roy

• un montant de 1 250 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

CLD Ville de Saguenay

• un montant de 4 500 $ au cours de chacune des années financières 
2007-2008, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.

Les sommes investies par 'les centres locaux de développement serviront 
uniquement à soutenir l’atteinte des objectifs de la cible 4. Le versement de ce 
montant est conditionnel aux disponibilités financières.

5.14.2 Pour la première année de l’entente, les cinq CLD s’engagent à verser 
leur contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours 
suivant la signature de l’entente.

5.14.3 Pour les aimées subséquentes, les cinq CLD s’engagent à verser leur 
contribution annuelle en un seul versement, et ce, dans les 30 jours 
suivant ta réception d’une recommandation positive du comité de suivi 
et d’évaluation.

5.14.4 Désigner un représentant de chacun des CLD pour participer aux 
travaux du comité de suivi et d’évaluation.

. 5.14.5 Désigner un représentant parmi les CLD du Domaine-du-Roy, de Maria- 
Chapdelaine, du Fjord-du-Saguenay et de la Ville de Saguenay afin de 
participer aux travaux du comité de coordination.

En plus des engagements cités précédemment, le CLD Lac-Saint-Jean-Est 
s’engage à :

5.14.6 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la « Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 40 000 $ répartie sur quatre 
ans, en biens et services pour héberger et coordonner le travail de 
l ’agent de développement, soit 10 000 $ par année à compter de 2008- 
2009.

5.14.7 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules 
fins de l ’atteinte des objectifs de l ’entente.

5.14.8 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et bilans 
prévus à l ’article 5.10.15.

5.14.9 Déposer annuellement au comité de coordination un bilan des activités 
réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et des 
dépenses reliés aux activités réalisés sur son territoire.

5.14.10 Désigner un représentant afin de participer aux travaux du comité de 
coordination.
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5.15 Les engagements des carrefours jeunesse emploi de Sagimnav et du Comté 
de Roberval

Les deux CJE s’engagent à :

5.15.1 Utiliser les-subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules 
fins de l ’atteinte des objectifs de l’entente.

5.15.2 Permettre aux agents de migration Place aux jeunes/Desjardins et aux 
agents de sensibilisation à l ’entrepreneuriat jeunesse de participer aux 
actions locales et régionales de la « Stratégie MigrAction ».

5.15.3 Soutenir financièrement la mise en œuvre de ta « Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de ICO 000 $ répartie sur cinq 
ans, en biens et services pour héberger et coordonner le t’ v̂ad des 
agents de développement et de sensibilisehon à l ’entrepreneunat 
jeunesse, somme qui sera versée de la façon suivante :

CJE Saguenay

• un montant de 10 000 $ en biens et services au cours de chacune des 
années financières 2007-2008, 2908-2009. 2009-2010, 2010-2011 
et 2011-2012.

CJE Comté de Roberval

• un montant de 10 000 $ en biens et services au cours de chacune des 
années financières 2007-2008, 2008-2009. 2009-2010, 2010-2C11 
et 2011-2012.

5.15.4 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action C bilans 
prévus à l’article 5.10.15.

5.15.5 Déposer annuellement par chacun des CJE au comité de s"ivj et 
d’évaluation, un bilan des activités réalisées et des résultats atteints, 
ainsi qu’un état des revenus et des dépenses robes aux activités réalisées 
sur le territoire respectif des MRC.

5.15.6 Désigner un représentant pour chacun des carrefours jeunesse emploi 
afin de participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.15.7 Désigner un représentant pour chacun des camefours jeunesse emploi 
afin de participer au comité de coordination.

5.16 Les engagements du Carrefour jeunesse emploi Lac-Saint-Jean-Est 

Le CJE Lac-Saint-Jean-Est s’engage à :

5.16.1 Permettre à l ’agent de migration Place aux jernes/Dcsmrdins et à 
l ’agent de sensibilisation à l ’enfrepreneuriat jeunesse de participer aux 
actions locales et régionales de la « Stratégie MigrAction ».

5.16.2 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des nlans d’action et bilans 
prévus à l'article 5.10.15.

5.16.3 Déposer annuellement au comité de suc /i et d’évaluation un '.-dan des 
activités réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et 
des dépenses relies aux activités réalisés sur son mHtcire.

5.16.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux dM comité de 
coordination.

'.ter 2
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5.17 Les engagements de Place aux jeunes du Québec

PAJQ s’engage à :

5.17.1 Utiliser les subventions qui lui sont confiées dans la présente aux seules 
fins de l’atteinte des objectifs de l’entente.

5.17.2 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la «Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 40 000 $ répartie sur quatre 
ans, en biens et services, soit un montant de 10 000 $ en biens et 
services par année à compter de l ’année financière 2008-2009, pour 
héberger et coordonner le travail de l ’agent MigrActif basé à Québec.

5.17.3 Collaborer avec le RAJ-02 à la production des plans d’action et bilans 
prévus à l ’article 5.10.15.

5.17.4 Déposer annuellement au comité de suivi et d’évaluation, un bilan des 
activités réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des revenus et 
des dépenses reliés aux activités réalisées.

5.17.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi 
et d'évaluation.

5.18 Les engagements de la Fédération des caisses Desjardins du Québec (les
caisses Desjardins du Saguenay-Lac-Saint-Jean)

La Fédération des caisses Desjardins du Québec s’engage à :

5.18.1 Soutenir financièrement la mise en œuvre de la «Stratégie 
MigrAction », en y affectant une somme de 50 000 $, répartie sur cinq 
ans, soit un montant de 10 000 $ par année à compter de l ’année 
financière 2007-2008, qui sera versée au RAJ-02.

5.18.2 Pour la première année de l ’entente, la Fédération des caisses 
Desjardins du Québec s’engage à verser leur contribution annuelle en 
un seul versement, et ce, dans les 30 jours suivant la signature de 
l ’entente.

5.18.3 Pour les années subséquentes, la Fédération des caisses Desjardins du 
Québec s’engage à verser leur contribution annuelle en un seul 
versement, et ce, dans les 30 jours suivant la réception d’une 
recommandation positive du comité de suivi et d’évaluation.

5.18.4 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de suivi 
et d'évaluation.

5.18.5 Désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de 
coordination.

6. MODALITÉS D’APPLICATION DE L ’ENTENTE SPÉCIFIQUE 

Modalités de versement des contributions financières

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe, 
sur un crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet 
engagement conformément aux dispositions de l ’article 21 de la Loi sur 
l ’administration financière (L.R.Q., c. A-6.001).
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7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Tableau des partenaires financiers de l'Entente spécifique/ Stratégie MigrAction 2007-2012

f  :-t  ; v ' UO A. w c - ; ■ ■ : ÿ y V ’S fw j^ e s  o é x s n a æ j g R B M K S
P a rte n a ire s 2007-2008 2006-2009j 2009-201 oliOl 0-2011 2011-2012

S e c ré ta ria t à  la  J e u n e s s e 196 000 $ 286 000 S 75 000 $ 75  00 0  $ 75 00 0  $ £ -7 0 7 0 0 0 $
E m p lo i-Q u é b e c 33  334 $ 33 33 3  $ 3 3  3 3 3  $ , > v ; iq o 'o o o  $

M in is tè re  d e  l ’É d u c a tio n , d u  L o is ir  e t du S p o rt 20 000 3 10 00 0  $ 10 0 0 0 $ 10 000 $ 4 . ’ C  >;; 5 0 0 0 0  $
M in is tè re  du  D é v e lo p p e m e n t é c o n o m iq u e , d e  

l ’In n o v a tio n  e t d e  l’E x p o rta tio n 20 000 $ 20  00 0  $ ° c  00 0  $ 15 0 0 0 $ 75 00 0 $

M in is tè re  de  la C u ltu re , d e s  C o m m u n ic a tio n s  et de 
la  C o n d it io n  fé m in in e 1 23 000 $ J ; ? d ‘25 0ÛO$•* ~r'-i  -91, f 1 v s

A g e n c e  d e  la S a n té  e t d e s  S e rv ic e s  so c iau x 1 25 000 $ 25 000 $ 

125 0 0 0 $

25  00 0  $ 2o 00 0  $ 26 00 0  $ '  ,125 0 0 )$

C o n fé re n c e  ré g io n a le  d e s  é lu s  / FD R I î 25  00 0  $ 125  00 0  $ 125 0 0 0 $ 125 0 0 0 $ . 1625 000$

R e g ro u p e m e n t A c tio n  J e u n e s s e  02 125 000 f 12 5  000 $ 125 0 0 0 $ 125 0 0 0 $ 125 000 $ , 625 000 $*

M R C  M a ria -C h a p d e la in e 30  00 0  $ 25 00 0  $ 25  0 0 0  $ 2 5  00 0  $ 2 5  00 0  $ „ i 130 000 $
M R C  du  F jo rd -d u -S a g u e n a y 20  000 $ 20  000 $ 20  000 $ 2 0  00 0  $ 2 0  000 $ :tooooo$

M R C  L a c -S a in t-J e a n -E s t 52  0GC $ 52 000 $ 5 2  00 0  $ 52 00 0  $ 52  00 0  $ ..*• '" '2 6 0 0 0 0 $

M R C  d u  D o m a in e -d u -R o y 30 000 $ 30  000 f| 30  000 $ 30  00 0  $ 3 0  000 $ dî̂ ÿ̂ 150o6q$
V ille  d e  S a g u e n a y 50 000 3 50 C00 CI 50  00 0  $ 5 0  00 0  $ 50  000 $ ïfF/rV&fcM'OÔOî

U n iv e rs ité  du  Q u é b e c  à C h fco u tim i 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ £!ï0£ïis'oôo $
C é g e p  d e  J o n q u iè re 4 5 0 0 $ 4 5ü0 $ 4 500 $ 1 5C0 $ 4 500 $ *7 , ,  22 5 0 0 $ ’

C é g e p  d e  C h ic o u tim i 4 5 0 0 $ 4 5 0 0 $ 4 500 $| 4  5 0 0  $ 4 50 0  $ *22 500

C o llè g e  d 'A lm a 3 000 $ 3 ;JCQ 3 3 000 0 000 $ 3 000 $ •J  S+ /V

C é g e p  d e  S a in t-F é lic ie n 3 0 0 0 $ 3 00C $ 3 00 0  S 3 0 0 0 $ 3 0 0 0 $ , ” ‘ ,1  <,15 0 0 0 $ ’

C o m m is s io n  s c o la ire  d e s  R iv e s -d u -S a g u e n a y 5 0 0 0 $ 5 00  ’J $ 5 0 0 0 $ 5 0 0 0 $ 5 0 0 0 $ 25 000 $ ’

C o m m is s io n  s c o la ire  D e  la  J o n q u iè re 5 0 0 0 $ 5  0 0 0 $ 3 0 0 0 $ 5 00 0  $ 5 0 0 0 $ 25 000 5’

C o m m is s io n  s c o la ire  d u  L a c -S a in t-J e a n 5 00 0  $ 5 000 ? 5  0 0 0 $ 5 0 0 0 $ 5 00 0  $ 25 0 0 0 $ ’

C o m m is s io n  s c o la ire  d u  P a y s -d e s -B le u e ts 5 000 $ 5 00C $ 5 00 0  $ 5 0 0 0 $ 5 0 0 0 $ 25 0 0 0 $ ’

A s s o c ia tio n  ré g io n a le  d e s  C LD 7 5 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ 15 0 0 0 $ I ’ 67 500 S'

C L D  M a ria -C h a p d e la in e 1 250 $, 1 25 0  $ M 'J
l O <0 1 25 0  S 1 25 0  $ I />x~  6 250 $

C L D  du  F jo rd -d u -S a g u e n a y 1 0 0 0 $ 1 C 0 0 $ 1 0 0 0 $ 1 00 0  $ 1 000 $ 5 0 0 0 5

C L D  L a c -S a in t-J e a n -E s t 2  000 S 12 Cno $ 12 0 0 0 $ I2  000 $ 12 0 0 0 $ 50 000 S1

C L D  du  D o m a ln e -d u -R o y 1 250 $! 1 2 5 0 $ 1 25 0  $ 1 2 5 0  $ 1 2 5 0 $ . 8 250 $

C L D  d e  V ille  d e  S a g u e n a y 4 50 0  $ 4 5 0 0 $ 4  5 0 0 $ 4 50 0  $| 4  50 0  i 22 500 S

C a rre fo u r je u n e s s e  e m p lo i S a g u e n a y 10 0 0 0 $ 10 0 0 0 $ 10 000 $| ic o o o s j  10 0 0 0 $ 50 000 S"

C a rre fo u r  je u n e s s e  e m p lo i c o m té  R o b erva l 10 0 0 0 $ 10 0 0 0 $ 10 000 $ 

j 10 000 $

1C 00 0  $ 10 0 0 0 $ 50 OCO $ '

P la c e  a u x  J e u n e s  Q u é b e c 10 0 0 0 $ 10 0 0 0 $ 1C 00 0  $ 40 000 5’

Féd . d e s  c a is s e s  D e s ja rd in s  du  Q u éb e c  
(le s  c a is s e s  D e s ja rd in s  du S LS J) 10 0 0 0 $ 10  000 $ 10 00 0  $ 10 0 0 0 $ 10 000 $ r r V s o o o o s

D é p u té s  p ro v in c ia u x 2 100 $ ’ - P  • 2 1 0 0 $

T O T A L 777 600 $ 926 334 $ 715 333 $ 71 5  333 $
i___________

677 OCC « ■ V 3  g 21 6Q0 J

! ) Dont 25 000 $ en biens et services pir année pour un total de 125 000 S pour la durée de i’entente.

2) Dont 5 000 S en biens et services par année pour 2007-200* et 10 000 S en biens et services pour les 4 dernières années nour un trt- ' de 45 000 S pour la duréf de 

l'entente.

3) Dont 10 000 $ en biens et services par année pour un to'nMe 40 000 S pour la durée de l'entente.

4) En biens et services.

5) Par la réalisation de projets et d'activités liés à la mise en ceuvre de la « St^iépie MigrAction » pour l’équivalent des «ommes indiquées au tableau
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8. TERRI ! PIRE D’APPLICATION

Le territoire à l ’intérieur duquel s’applique l ’entente est la région administrative du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

9. DURÉE DE L ’ENTENTE

L ’entente prend effet le 1er avril 2007. Elle aura une durée de cinq ans. Elle portera sur 
les années financières gouvernementales 2007-2008 à 2011-2012.

10. COORDINATION. SUIVI ET ÉVALUATION 

Le comité de coordination

10.1 Un comité de coordination régional est créé pour assurer la mise en œuvre de la 
« Stratégie MigrAction ».

10.2 Sous la présidence du RAJ-02, ce comité sera composé d’un représentant pour 
chacune des organisations ou groupe d’organisations suivantes : les quatre 
commissions scolaires, les quatre cégeps, les quatre MRC, la Ville de Saguenay, 
les quatre CLD (Domaine-du-Roy, Maria-Chapdelaine, Fjord-du-Saguenay, Ville 
de Saguenay), le RAJ-02, la CRÉ, les trois CJE, le CLD Lac-Saint-Jean-Est, le 
MAMR, l ’Agence, l ’ARCLD, le MDEIE, le MELS, la Fédération des caisses 
Desjardins du Québec, Emploi-Québec, le MICC et l ’UQAC. Le comité pourra 
s’adjoindre les personnes-ressources nécessaires à l ’accomplissement de son 
mandat. Ces personnes-ressources n’auront pas le droit de vote.

10.3 Ce comité aura à coordonner, au niveau régional, les différentes activités reliées 
à la mise en œuvre de la « Stratégie MigrAction ». Il aura à déposer 
annuellement au comité de suivi et d’évaluation pour acceptation, un plan 
d’action, un bilan des résultats atteints, un état des revenus et dépenses 
consolidés reliés à ces activités. Le cas échéant, il pourrait proposer au comité de 
suivi et d’évaluation des ajustements, nouvelles mesures ou ajout de partenaires 
permettant de rencontrer davantage les objectifs de la présente entente. Il aura à 
déposer une proposition de plan d’action et de cadre d’évaluation au comité de 
suivi et d’évaluation dans les 90 jours suivant la signature de l’entente, pour 
approbation.

10.4 Le comité devra réviser et adopter, dans les 90 jours suivant la signature de 
l ’entente, les règles de fonctionnement dudit comité.

Le comité de suivi et d’évaluation

10.5 Pour les tins de suivi et d’évaluation de l ’entente, les parties conviennent de 
constituer un comité de suivi et d’évaluation qui sera présidé par le directeur 
général de la conférence régionale des élus et dont les aspects logistiques 
(secrétariat et autres) seront assumés par le RAJ-02.

10.6 Ce comité sera formé d’un représentant du SAJ, du MCCCF, d’Emploi-Québec, 
de chaque commission scolaire, de chaque cégep, de l ’UQAC, du MAMR, de la 
CRÉ, du RAJ-02, de chaque MRC, de Ville de Saguenay, de chaque CLD, de 
l ’ARCLD, du MDEIE, du MELS, de PAJQ, de chaque CJE, de l’Agence et de la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec (les caisses Desjardins du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean). Le comité pourra s’adjoindre les personnes- 
ressources nécessaires à l’accomplissement de son mandat. Ces personnes- 
ressources n’auront pas le droit de vote.

10.7 Entre autres, le comité devra adopter, dans les 120 jours suivant la signature de 
l ’entente, les règles de fonctionnement dudit comité et le cadre d’évaluation 
comprenant les indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour procéder annuellement
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à l ’examen des résultats obtenus en fonction des c'-jets et buts visés à l’entente 
qui inclut les éléments prévus à l ’article 4.

10.8 Le comité aura à accepter annuellement le plan d’action, le bilan des résultats 
obtenus et les états financiers, les rapnorts annuels et frnals produits et à 
recommander le versement des contributions aux parties.

11. RÉSILIATION

Si l’une des parties est en défaut de remplir l’un ou l ’autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vert" de la présetrie enterre, les autres parties se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente eoierfe.

Pour ce faire, la partie qui veut se t’‘'é‘raloir du droit à la résiliation doit transmettre "n 
avis de résiliation écrit à la partie en défaut, lequel énoncera les motifs df- résiliation. La 
partie défaillante aura 30 jour? ouvrables pour y remédier, à défaut de quoi l'entente ŝ m 
résiliée de plein droit à l ’égard de cette partie.

Advcnant la résiliation, le RAJ-02, les CJE, le CI.D Lac-Pamt-Jean- ŝt, PARC LD et le 
PAJQ s’engagent à rembourser aux parties ayant r'o:.Lribué au financement de la 
présente entente, tout solde sur les montants versés mais non encore dépensés. Ce solde 
devra être remboursé dans un délai de 60 jours de la date de résiliation à is partie 
concernée.

Aux fins du calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont admissibles pourvu qu’elles aient éié faites dans le but 
de réaliser les projets et activités visés par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l ’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances (L.R.O., c. 
M-24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris iVout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l’objet d’une entente écrite entre les parties 
(addenda). Cet addenda ne peut changer la nature de l ’entente et elle en fera partie 
intégrante.

14. AVIS ET COMMUNICATIONS ENTRE- LES PARTI»?7

Aux fins de la présente entente, les parties conviennent que toutes les communications 
se font par écrit et qu’elles sont sensées avoir été reçues par le destinataire, si elles sont 
livrées ou acheminées par courrier de la façon suivante :

Pour le SAJ Madame Catherine Ferembach
Secrétaire adjointe 
Ministère du Cnnsr-fi exécurif 
875, rue Grande Alice Fst 
Québec 'Québec) C1R4Y7

Pour Emploi-Québec Monsieur Yvon F'; ray
Directeur régional
210, rue des Oblats Ouest
Glu'coutimi (Québec) G7J?P>1
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Pour le MELS Monsieur François Paquette 
Directeur régional 
3950, boulevard Harvey, 2e étage 
Jonquière (Québec) G7X 8L6

Pour le MDE1E Monsieur Denis Darveau 
Directeur régional 
3950, boulevard Harvey, 2e étage 
Jonquière (Québec) G7X 8L6

Pour le MCCCF Monsieur Michel Bonneau 
Directeur
202, rue Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) G8H 6R8

Pour le MICC Madame Louise Boucher 
Directrice régionale 
930, chemin Sainte-Foy R.C. 
Québec (Québec) GIS 2L4

Pour l ’Agence Madame Martine Couture 
Présidente-directrice générale 
930, rue Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) G7H 7K9

Pour le MAMR Madame Lison Rhéaume 
Directrice
227, rue Racine Est, bureau RC.03 
Chicoutimi (Québec) G7H 7B4

Pour la CRÉ Monsieur Daniel Giguère 
Directeur général 
2155, rue de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G8A2A1

Pour le RAJ-02 Monsieur Dominique Dufour 
Directeur
2155, rue de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G8A2A1

Pour la MRC 
Maria-Chapdelaine

Monsieur Christian Bouchard 
Directeur général 
209, boulevard des Pères 
Dolbeau-Mistassini (Québec) G8M 3A8

Pour la MRC du Fjord- 
du-Saguenay

Madame Christine Dufour 
Directrice générale 
3110, boulevard Martel 
Saint-Honoré (Québec) G0V 1L0

Pour la MRC Lac-Saint-Jean-Est Monsieur Sabin Larouche 
Directeur général 
625, rue Bergeron Ouest C.P. 397 
Alma (Québec) G8B 1V3

Pour la MRC Domaine-du-Roy Monsieur Mario Gagnon 
Directeur général adjoint 
901, boulevard Saint-Joseph 
Roberval (Québec) G8H 2L8
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Pour la Ville de Saguenay

Pour l ’UQAC

Pour le Cégep de Jonquière

Pour le Cégep de Chicoutimi

Pour le Collège d’Alma

Pour le Cégep de Saint-Félicien

Pour la Commission scolaire 
des Rives-du-Saguenay

Pour la Commission scolaire 
De la Jonquière

Pour la Commission scolaire 
du Lac-Saint-Jean

Pour la Commission scolaire 
du Pays-des-Bleuets

Pour l ’ARCLD

Madame Sonia Simard 
Directrice des Communications 
201, me Racine Est C.P. 129 
Chicoutimi (Québec) G7H 5B8

Monsieur Miche! Belby 
Recteur
555, boulevard de FUniversité 
Chicoutimi (Québec) G7H 23’

Monsieur ' lichr! Grave!
Directeur généra!
2505, me Saint-JAlbert 
Jonquière (Quélcc) G7X 7W2

Madame Ginette Sirois 
Directrice générale 
534, me Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) G7H !Z6

Monsieur Jean Paradis 
Directeur général 
675, boulevard Auger Ouest 
Alma (Québec) C°-B 2B7

Monsieur Louis Lefebvre 
Directeur général
1105, boulevard Hamel, C.P. 7300 
Saint-Félicien (Québec) GSK 2R8

Monsieur Yvon Pelletier 
Directeur général 
36, me Jacques-Carrier Est 
Chicoutimi (Québec) G7H i >’ 2

Monsieur Raynald Thibeault 
Directeur général 
3644, rue Saint-Jules, C.P. 1500 
Jonquière (Québec) G7X 7X4

Monsieur Eric Blackbum 
Directeur général 
350, boulevard — tampbb:. Sud 
Alma (Québec) G8B 5W2

Monsieur Serge Berperon 
Directeur générai 
828, boulevard Saint-Joseph 
Roberva! (Québec) C-SH 2J_5

Madame Claudia Forint 
Directrice 
214, me Racine Est 
Chicoutimi (Québec) G7H !R9

%ts"<

Pour le CLD Ma ia-Chapdelaine Monsieur Guy Grenier
Directeur général
173, boulevard Saint-Michel, bureau 210 
Dolbeau-Mistassini (Québec) G8L 4N9
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Pour le CLD du Fjord-du-Saguenay Madame Patricia Tremblay
Directrice générale

Pour le CLD Lac-Saint-Jean-Est

3110, boulevard Martel 
Saint-Honoré (Québec) GOV 1 LO

Monsieur Laval Girard 
Directeur général 
625, rue Bergeron Ouest 
Alma (Québec) G8B 1V3

Pour le CLD Domaine-du-Roy Monsieur Jean Simard 
Directeur général
1209, boulevard Sacré-Cœur, C.P. 7000 
Saint-Félicien (Québec) G8K 2R5

Pour le CLD de Ville de Saguenay Madame Claudia Fortin
Directrice générale
201, rue Racine Est, C.P. 129 
Chieoutimi (Québec) G7H 5B8

Pour le CJE Saguenay Madame Nathalie Morin 
Directrice générale
825, boulevard de la Grande-Baie Sud 
Ville de La Baie (Québec) G7B 1C3

Pour le CJE comté Roberval Madame Isabelle Simard 
Coordonnatrice 
1075, rue des Erables 
Dolbeau-Mistassini (Québec) G8K 1R3

Pour le CJE Lac-Saint- 
Jean-Est

Madame Andrée Forest 
Directrice
100, rue Saint-Joseph, bureau 203 
Alma (Québec) G8B 7A6

Pour Place aux jeunes du Québec Madame Stéphanie L. Samson 
Directrice générale adjointe 
265, rue de la Couronne, bureau 205 
Québec (Québec) G1K6E1

Pour la Fédération des caisses 
Desjardins du Québec (les 
caisses Desjardins du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean)

Monsieur Martin Voyer 
Vice-président - Soutien au développement des 
affaires Saguenay-Lac-Saint-Jean-Charlevoix 
50, rue des Roses
Métabetchouan-Lac-à-la-Croix (Québec) G8G 1R6

Pour le CRPMT Madame Liz S. Gagné 
Présidente
210, rue des Oblats Ouest 
Chieoutimi (Québec) G7J 2B1

Tout changement d’adresse ou de représentant de l ’une des parties doit faire l ’objet d’un 
avis écrit aux autres parties.
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15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la pré? mie en̂ nte -c peuvent êtr° cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable de toutes les parties, 
qui neuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

me

16. ANNEXES

Les annexes mentionnées à la présente entente en font partie intégrante; les parties 
déclarent en avoir pris connaissance et les acceptent. Ln cas de conflit entre une annexe 
et la présente entente, la présente entente prévaudra,

17. AFFICHAGE ET "UDLICITÉ

17.1 Les parties s’engagent à se concerter afin d’établir entre elles i-:’c stratégie de 
communication pour l ’annonce officielle de la présente emente.
Elles reconnaissent que les ministres signataires ou leurs représentants peuvent 
annoncer, conjointement avec la Conférence régionale des élus du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean, les détails importants de l'entente et son financement, 
notamment :

• le nom des organismes signataires;
• le montant des engagements financiers;
• l'objet de l’entente et le territoire couvert;
• le budget total de l’entente.

17.2 Les parties s’engagent à assurer la visibilité des parties lors de t aute activité de 
communication relative à i ’entente, aux récipiendaires de l ’aide financière et. s'il 
y a lieu, sur les documents nromotionn°ls qui s'y rattachant.

17.3 Les parties acceptent que leurs représentants participent à toute cérémonie 
officielle concernant l ’entente ainsi que lors des annonces ou présentations 
publiques des projets qui découlent de l ’entente À cet égard, les parties doivent 
être informées, par écrit, au moins dix jours avant la d-te d’un événement pour 
que les dispositions nécessaires soient poses.

13. SIGNATURES

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses de Fenien.te.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé :

P-
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/̂5érard Bibeau Date
Secrétaire général du ministère du Conseil 
exécutif
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Ministre de l ’Emploi et de la Solidarité sociale
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Ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
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____________ _______________________ «a y  . k X
Raymond Bachand Date '
Ministre du Développement économique, de 
l’Innovation et de l’Exportation
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DateCluistine St-Pierre
Ministre de la Culture, des Communications et 
de la Condition féminine
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Date V
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LTJd
artine Couture 

Pfësidente-directrice générale de l ’Agence de la 
Santé et des Services sociaux du Saguenav-Lac- 
Saint-Jean
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Date
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^ , Z?—" 'Z -  / / — o
Georges Simard /  cMte
Président de la Conférence régionale des élus du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean
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OlCjifUiJhjiriMJüh
Audrey-Claude Gaudreault 
Présidente du Regroupement Action Jeunesse 02

I
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Date
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GilbertGoulfft 
Préfet de la MRC Maria-Chapdelaine
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Jean-Marie-Claveau
’ réfet de la MRC du Fjord-du-Saguenay

- i l  ■ ' ! !
Date
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Léonard Côté
Préfet de la MRC Lac-Saint Jean-Est
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$ Ù Ù  '>

«PH

Page 42



Entente spécifique visant à influencer positivement le bilan migratoire des jeunes au Saguenay-Lac- Saint-Jean 2007-2012

—  e i .  / / •  a s

Bernard Généreux Date
Préfet de la MRC du Domaine-du-Roy
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J^njTremblay
Maire de Ville de Saguenay
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Directeur général du Cégep de Jonquiè; '
Date
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Ginefte-'ï>iiioi$
Directrice (générale du Cégep de Chicoutimi

Date
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Jean Paradis
Directeur général du Collège d’Alma

Date
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Directeur général du Cégep de Saint-Félicien
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Date
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Liz S. Gagné 
Présidente de la Commission scolaire des River- 
du-Saguenay
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RaynaTd Thibeault
Directeur général de la Commission scolaire De la 
Jonquière

Date
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Josée Bouchard
Présidente de la Commission scolaire du I.ac- 
Saint-Jean
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Rémi Rousseau
Président de la Commission scolaire du Pays-des- 
Bleuets

Date
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Georges Simard 0  /
Président du Centre local de développement 
Maria-Chapdelaine
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Bertrand Couture
President du Centre local de développement du 
Fjord-du-Saguenay

Date
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Directeur général du Centre local de 
développement Lac-Saint-Jean-Est

Date
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Président du Centre local de développement 
Domaine-du-Roy
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Georges Bouchard
Président du Centre local de développement de 
Ville de Saguenay
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Date
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Nathalie Morin 
Directrice générale diyCai/efour jeunesse emploi 
Saguenay
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Président du Carrefour jeunesse emploi Comté 
Roberval

Date
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Andrée Forest
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Directrice générale du Carrefour jeunesse 
emploi Lac-Saint-Jean-Est
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Benjamin Buissière
Directeur général par intérim de Place aux 
jeunes du Québec
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A
Martin Voyer
Président de la Fédération des caisses Desjardins 
du Québec
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Présidente du Conseil régional des partenaires du 
marché du travail du Saguenay-Lac-Saint-Jean
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Yves Bolduc
Ministre responsable de la région du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean
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ENTENTE SPÉCIFIQUE
EN MATIÈRE DE CONDITION FÉMININE DANS LA RÉGION 

DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN 
2007-2010

ENTRE

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA 
CONDITION FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et au nom du 
gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MCCCF »

ET

LE MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE, monsieur 
Sam Hamad, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désigné « Emploi-Québec »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le <<; MAMR »

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DU SAGUENAY-LAC-SA1NT- 
JEAN, personne morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et 
des Régions (L.R.Q., c. M-22-1.), dont le siège social est au 2155, rue de la Peitrie, 
Jonquière (Québec) G8A 2Ai, représentée par le président, monsieur Georges Simard 
dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le 
20 mars 2008 et portant le numéro CRÉ-CA-20-03-0S/6.1, dont copie est jointe à la 
présente,

ci-après désignée la « CRÉ »

ET

LA TABLE DE CONCERTATION DES GROUPES DE FEMMES RÉCIF-02,
corporation légalement constituée en vertu de la partie III de la Loi des compagnies 
(L.R.Q., c. C-3S), ayant son siège social au 875, rue Bourassa Ouest, Alma (Québec) 
G8B 2G6 et représentée par la présidente, madame Edith Pelletier, dûment autorisée par 
résolution adoptée le 13 mars 2008 et portant le numéro 113-08, dont copie est jointe à 
la présente,

ci-après désignée « RÉCIF-02 »
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ET

LA CORPORATION ACCÈS-TRAVAIL-FEMME5, corporation légalement 
constituée en vertu de la partie III de la Loi des compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son 
siège social au 2240, rue Montpetit, jonquière (Québec) G7X 6A3 et représentée par la 
présidente, madame Nicole Hardy, dûment autorisée par résolution adoptée le 18 mars 
2008 et portant le numéro ATF-2007-08-20, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée « Accès-Trr.vsII-Femmes »

ET

LE REGROUPEMENT ACTION JEUNESSE 02, corporation légalement constituée, 
sise a i 2155, me de la Peltrie, Jonquière (Québec) G8A 2Al, représenté par la présidente, 
madame Audrey-Claude Gaudreault, dûment autorisée en vertu d’une résolution du 
conseil d’administration adoptée le 13 mars 2008 et portant le numéro 2008-03-13-5.2, 
dont copie est jointe à la présente,

c;-après désigné le c RAJ-02 *>

ET

LE RÉSEAU INVESTISSEMENT FEMMES, corporat:on légalement constituée en 
vertu de la partie III de la Loi des compagnies (L.R.Q., c. C-78), ayant son s;ège social au 
879, avenue du Pont Nord, Alma (Québec) G5B 7B6 et représentée par la présidente 
madame Diane Fradet, dûment autorisée par résolution adoptée le 11 mars 2008 et portant 
le numéro 23, dont copie est jointe à la présente,

ci-après dés'gné le « PIF »

ci-après désigné* les « PARTIES »

ET INTERVENANTS AUX PRÉSENTES :

LE CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, organisme d’étude et de concertation 
institué en vertu de la Loi sur le Conseil du statut de la femme (L.R.Q., c. c-59) 
représenté par la présidente, madame Christiane Pelchat,

ci-après désigné ie « CSF »

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES PU MARCHÉ PU TRAVAIL 
DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN institué par le gouvernement selon l’articie 37 
de la Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la Commission 
des partenaires du marché du travail (L.R.Q., c. M-i 5.001), représenté par la présidente, 
madame Liz S. Gagné, dûment autorisée par résolution adoptée le 18 mars 2008 et 
portant le numéro 08-65-7.2, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désigné le « CFPMT »

ET

LE MINISTRE RESPONSABLE DF LA RÉGION DU SAGUENAY-LAC-SAINT- 
JEAN, monsieur Yves Bolduc, pour et an nom du gouvernement du Québec,
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PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la négociation et la conclusion d’ententes spécifiques entre la CRÉ et 
les ministères sectoriels permettent la mise en œuvre de priorités de développement 
régional;

ATTENDU QUE la CRÉ est, pour le territoire qu’elle représente, l’interlocuteur 
privilégié du gouvernement et qu’elle peut conclure avec les ministères et organismes du 
gouvernement et, le cas échéant, avec d’autres partenaires, des ententes spécifiques pour 
l’exercice de ses pouvoirs et responsabilités, notamment en matière de développement 
régional, social et culturel;

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l’organisation municipale et du 
développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d’assurer la 
coordination interministérielle dans ces domaines;

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser l’élaboration et la conclusion 
d’ententes, notamment entre les conférences régionales des élus, les ministères et 
organismes du gouvernement;

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q., 
c. M-22-1, a. 21.23.1) prévoit que les sommes d’argent provenant du Fonds de 
développement régional peuvent être gérées par une conférence régionale des élus, et que 
cette dernière peut, charger de cette gestion, son comité exécutif, un de ses membres ou 
son directeur général;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté le 17 décembre 2006 la politique 
gouvernementale P o u r  qu e  l ’ég a lité  d e  d ro it devien n e une é g a lité  de  f a i t  et qu’il s’est doté 
d’un plan d’action triennal 2007-2010;

ATTENDU QUE 1 ’une des mesures prévues dans ce plan d’action vise à « favoriser la 
réalisation de projets régionaux permettant d’atteindre l’égalité des sexes en région et 
d’associer les femmes et les hommes au développement de leur région, notamment par la 
conclusion d’ententes spécifiques, à cet effet, avec les conférences régionales des élus »;

ATTENTU QUE le CSF a pour mission d’agir comme lieu d’observation des conditions 
de vie des femmes et qu’il réalise des études et des recherches qui mettent en lumière les 
inégalités vécues par ces dernières et font ressortir les enjeux importants qui interpellent 
notre société à l’égard de l’amélioration des conditions de vie et de travail des femmes;

ATTENDU QU’Emploi-Québec a pour mission de contribuer, de concert avec les 
partenaires du marché du travail, à développer l’emploi et la main-d’œuvre ainsi qu’à 
lutter contre le chômage, l’exclusion et la pauvreté dans une perspective de développement 
économique et social;

ATTENDU QUE le CRPMT a notamment pour fonction d'identifier les dossiers 
susceptibles de faire l'objet par Emploi-Québec d’ententes spécifiques régionales en 
matière de main-d'oeuvre et d'emploi avec la CRÉ et de promouvoir auprès de cette 
dernière la prise en compte des stratégies et des objectifs régionaux en matière de main- 
d’œuvre et d’emploi;

ATTENDU QUE le marché du travail du Sagucnay-Lac-Saint-Jean est confronté à un 
vieillissement de la main-d’œuvre et que plus de 20 000 postes vacants seront à remplacer 
dans les prochaines années et que conséquemment la main-d’œuvre féminine constitue un 
bassin de main-d’œuvre potentiellement intéressant;

ATTENDU QUE la CRÉ a adopté, le 28 juin 2007, son Plan quinquennal de 
développement du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2007-2012, réaffirmant que l’égalité entre les 
femmes et les hommes demeure une condition essentielle et incontournable à l’atteinte 
d’un développement harmonieux au Saguenay-Lac-Saint-Jean;

ATTENDU QUE la CRÉ indique dans son plan quinquennal les moyens qu’elle a 
adoptés pour tenir compte des intérêts et réalités des femmes et des jeunes femmes, et
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favoriser leur participation à la vie démocratique, selon les oo.rrpes de l'égalité et de la 
parité;

ATTENDU QUE les femmes du Saguenay-Lac-Saint-Jean accusent encore un taux 
d’activité plus bas que l’ensemble des femmes du Québec et que plus particulièrement leur 
taux d’emploi est inférieur de plus de 10 points à celui de leurs confrères masculins;

ATTENDU QUE des écarts de revenus importais persister̂  entre les femmes et les 
hommes dans la région et que cette situation est plus importante chez les femmes de plus 
de 45 ans;

ATTENDU QUE les femmes du Saguenay-Lac-Srint-Jean sont peu présentes dans les 
domaines d’emploi constituant les créneaux d’excellence régionaux et que cela oblige à 
mettre en place des moyens d’actions qui tiennent compte des réalités d’intégration au 
marché du travail différentes pour les femmes et les hommes;

EN CONSÉQUENCE, les PARTIES conviennent de ce qui suit :

1. DEFINITION

Dans la présente entente spécifique, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
termes et acronymes suivants se définis?’Y. comme s”it :

Égalité :

Équité :

Analyse différenciée 
sexes (ADS) :

selon les

Commission sectorielle 
Condition féminine :

en

Table de concertation des 
groupes de femmes du Saguenay- 
Lac-Saint-Jean (Récif-02) :

Accès-Travail-Femmes :

L’égalité propose que les femme? et les hommes 
aient des conditions égaies pour exercer 
pleinement leurs droits, pour exploiter leur 
potentiel ainsi que pour contribuer à l’évolution 
politique, économique, sociale et culturelle tout 
en profitant également de ces changements.

L’équité est une notion de justice qui consiste à 
corriger des inégalités et à réduire les écarts ou à 
accélérer le rattrapage dans différents domaines 
(hommes, femmes) (riches, pauvres) (blancs, 
autochtones/minorités visibles).

L’analyse différenciée selon les sexes (ADS * est 
un processus qui vise à discerner, de façon 
préventive, au cours de la conception, de 
l’élaboration, de l’évaluation d’une politique, 
d’un programme ou de toute autre mesure, les 
effets distincts que pourra avoir son adoption sur 
les femmes et les hommes ainsi : m.p.és, compte 
tenu des conditions socioéconomiques 
différentes qui les caractérisent.

Commission mise en place et reconnue par la 
CRÉ. Elle agit auprès de la CRÉ à titre 
d’organisme-conseil en matière de condition 
féminine au Sagucnay-Lac-Saint-iean.

La Table de concertation a comme mission la 
défense des droits et l’amélioration des 
conditions de vie des femmes dans un souci de 
concertation régionale.

Organisme ayant comme mission de former et 
de soutenir les femmes du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean dans des domaines d’emplois 
traditionnels, d’offrir des emplois non 
traditionnels, des activités de sensibilisation, 
de promotion, d’information, d’orientation, de
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formation adaptée et d’intégration.

2. OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des 
PARTIES à l’égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à promouvoir la mise 
en œuvre régionale du plan d’action gouvernemental en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes sur le territoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean, et ce, en conformité avec les 
priorités régionales. Les PARTIES conviennent que leur participation demeure assujettie 
au respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

3. LES OBJECTIFS DE L'ENTENTE

Cette entente vise à permettre la mise en œuvre des priorités régionales retenues par la 
CRÉ dans le cadre de l’élaboration de son plan quinquennal de développement.

Les partenaires signataires de l’entente conviennent de :

Objectif 1 : Viser l’amélioration de la situation économique des femmes au
Saguenay-Lac-Saint-Jean par l’augmentation de leur taux d’activité

1.1 Avoir une vue d’ensemble de la réalité socioéconomique des femmes 
de la région;

1.2 Améliorer la qualification de ia main-d’œuvre féminine;
1.3 Soutenir le développement de l’entrepreneuriat féminin;
1.4 Développer et augmenter la place des femmes dans les créneaux 

d’excellence identifiés par la région, entre autres, en valorisant les 
métiers non traditionnels;

1.5 Favoriser l’accès et l’égalité des chances d’intégration au marché du 
travail pour les femmes dans un contexte de besoin de diversification 
de la main-d’œuvre.

Objectif 2 : Soutenir les MRC et les municipalités dans la prise en compte du point
de vue et de la réalité des femmes

2.1 Organiser et tenir des activités de formation portant sur l’analyse 
différenciée selon les sexes;

2.2 Favoriser les principes de l’analyse différenciée selon les sexes et ses 
applications auprès des intervenants locaux et régionaux;

2.3 Soutenir la création de comités Femmes et MRC;

2.4 Développer dans les municipalités et les MRC des moyens adaptés 
pour les femmes aux prises avec une problématique d’emploi due à 
l’éloignement géographique.

Objectif 3: Viser la parité de représentation des femmes dans les lieux consultatifs
et décisionnels de ia région

3.1 Promouvoir le modèle de la politique régionale d’équité de 
représentation femmes/hommes adoptée en 2001 ;

3.2 Actualiser et diffuser cette politique comme outil d’équité et d’égalité 
auprès de l’ensemble des organisations de la région.
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4. LES ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectives, les PARTIES s’engagent à :

• soutenir les actions visant l’atteinte des objectifs de l’entente par leurs expertises 
professionnelles;

• désigner un représentant pour participer aux travaux du comité de gestion, de 
suivi et d'évaluation;

• recourir aux collectes des données régionales ventilées par sexe, afin de 
permettre la mise en œuvre de l’analyse différenciée selon les sexes (A DS).

5. LES ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 J es engagements du MCCCF 

Le MCCCF s’engage à :

5.1.1 dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de 
partenariat Égalité entre les femmes et les hommes dans la gouvernance 
et sous réserve de la disponibilité des crédits, contribuer à la mise en 
œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 186 000 $ 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera 
versée à la CRÉ de la façon suivante :

• un montant de 62 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

* un montant de 62 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

♦ un montant de 62 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;

5.1.2 pour la première année, les sommes accordées par le MCCCF seront 
versées à la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la signature de 
l’entente;

5.1.3 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite 
du dépôt et de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des 
années financières.

5.2 Les engagements d’Emploi-Québec 

Emploi-Québec s’engage à :

5 2.1 contribuer, sous réserve de la disponibilité des crédits et dans le respect 
de ses mesures, programmes, politiques et normes de gestion, à la mise 
en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 106 000$, 
provenant du FDMT et repartie sur deux années financières 
gouvernementales, somme qui sera versée, à Accés-Travail-Feromes de 
la façon suivante :

• un montant de 68 000$ au cours de l’année financière 200 -̂2009;
• un montant de 38 000$ au cours de l’an-’ée financière 2009-2010;

ce support financier est condifionnel à la véalisafion d’activités dans le 
cadre des mesures d’Emploi-Québec;
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5.2.2 Emploi-Québec s’engage à verser sa contribution financière à Accès- 
Travail-Femmes sur la base des services rendus et dans le respect de 
ses nonnes et mesures retenues;

5.2.3 Assurer le suivi de l’entente auprès du CRPMT.

5.3 Les engagements du MAMR 

Le MAMR s’engage à  :

5.3.1 assurer, par l’entremise du comité interministériel en condition féminine 
de la Conférence administrative régionale, l'harmonisation des actions 
gouvernementales dans ce domaine afin de faciliter l'atteinte des
objectifs et buts de l’entente;

\

5.3.2 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une 
somme de 3 600 $, répartie sur trois années financières 
gouvernementales, somme qui sera versée à RÉCIF-02 et de la façon 
suivante :

• un montant de 1 200 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

• un montant de 1 200 $ au cours de l’année financière 2008-2009;

• un montant de 1 200 S au cours de l’année financière 2009-2010;

5.3.3 Le MAMR s’engage à verser sa contribution financière à RÉCIF-02 sur 
la base des services rendus et dans le respect des nonnes de la mesure 
retenue.

5.4 Les engagements de la CRÉ

La CRÉ s’engage à :

5.4.1 contribuer à même le Fonds de développement régional (FDR) à la mise 
en œuvre de la présente entente en y affectant une somme de 180 000 $, 
répartie sur trois années financières gouvernementales, somme qui sera 
versée à RÉCIF-02 de la façon suivante :

• un montant de 60 000 $ au cours de l’année financière 2007-2008;

« un montant de 60 000 $ au cours de l'année financière 2008-2009;

• un montant de 60 000 S au cours de l’année financière 2009-2010;

5.4.2 présider et coordonner, par le directeur général, le comité de gestion, de 
suivi et d’évaluation établi dans le cadre de l’entente;

5.4.3 pour la première année, les sommes seront versées à RÉCIF-02 en un 
seul versement et dans les 60 jours suivant la signature de l’entente;

5.4.4 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite 
du dépôt et de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des 
années financières en un seul versement et dans les 30 jours suivant la 
réception d’une recommandation positive du comité de gestion, de suivi 
et d’évaluation;
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5.4.5 aux fins qu’ils soient déposés dans le compte spécifique prévu à l’article
5.5 de la présente entente, la CRÉ versera également les montants de la 
contribution dn MCCCF à RÉCIF-02 dans les 30 jours suivant sa 
réception.

5.5 Les engagements de RÉCIF-02

RÉCIF-02 s’engage à ;

5.5.1 présider la Commission sectorielle en condition féminine;

5.5.2 déposer les sommes qui lui sont versées par les PARTIES en vertu de la 
présente entente dans un compte spécifique;

5.5.3 administrer les sommes qui lui sont versées par les autres PARTIES en 
vertu de la présente entente selon les recommandations du comité de 
gestion, de suivi et d’évaluadon dans le respect des mesures, 
programmes et normes applicables. Dans le cas des sommes versées par 
la CRE et provenant du FDR, les décisi ms concernant l’administration 
de ces sommes devront avoir été autorisées par 1? CRÉ;

5.5.4 effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires 
selon le plan de financement établi;

5.5.5 tenir à jour une comptabilisé distincte et spécifique relative à l’ensemble 
des dépenses de l’entente et remettre les rapports au comité de gestion, 
de suivi et d’évaluation;

5.5.6 déposer chaque armée au comité de gestion, de suivi et d’évaluation un 
bilan des activités réalisées, de même qu’un rapport d’utilisation des 
sommes qui lui ont été versées permettant de vérifier que ces sommes 
ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

5.5.7 à partir du cadre d'évaluation approuvé Dar le comi'é de gestion, de suivi 
et d’évaluation, produire au terme de l’application de l’entente, un bilan 
quantitatif et qualificatif portant sur l’atteinte des objectifs de l’entente;

5.5.8 s’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les 
montants reçus exclusivement aux fins de la réalisation des actions 
prévues à la présente entente et obtenir de ces organismes un rapport 
financier sur l’utilisation des subventions;

5.5.9 percevoir des organismes bénéficiaires tous les montants utilisés à des 
fins autres que celles prévues à la présente entente;

5.5.10 conserver, pour fins de vérification, les comptes ou factures 
accompagnés des pièces justificatives reliées aux activités et projets;

5.5.11 soutenir professionnellement le comité de gestion, de suivi et 
d’évaluation et en assumer le support de secrétariat..

w
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5.6 Les engagements d’Accès-Travail-Femmes 

Accès-Travail-Femmes s’engage à :

5.6.1 soutenir financièrement l’entente pour un montant total de 120 000 $ en 
biens et services, à raison d’un montant annuel indiqué au tableau des 
contributions financières;

5.6.2 élaborer un plan d'action visant l’augmentation de la présence des 
femmes dans les programmes de formation et les emplois non 
traditionnels, particulièrement dans les « créneaux d’excellence >>;

5.6.3 augmenter la présence des femmes dans des professions offrant de 
bonnes perspectives d’emploi;

5.6.4 augmenter l’offre de services spécifiques dans les professions offrant de 
bonnes perspectives d’emplois et en emploi non traditionnel s’adressant 
aux femmes, aux entreprises, aux institutions de formation et aux 
organismes sociocommunautaires, particulièrement :

• dans les « créneaux d’excellence » de ia région
• sur le territoire du Lac-Saint-Jean

5.6.5 promouvoir de nouveaux modèles relativement à la diversification des 
choix de carrières et à l’organisation du travail;

5.6.6 mettre en place et coordonner un comité régional aviseur en emploi non 
traditionnel.

5.7 Les engagements du RAJ-02 

Le RAJ-02 s’engage à :

5.7.1 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une 
somme de 15 000 $, répartie sur trois années financières 
gouvernementales et sous réserve de ia disponibilité des crédits, somme 
qui sera versée à RÉCIF-02 spécifiquement pour l’atteinte de 
l’objectif 3, de la façon suivante :

• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière.2007-2008;
• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
• un montant de 5 000 $ au cours de l’année financière 2009-2010;

5.7.2 pour la première année, les sommes seront versées à RÉCIF-02 en un 
seul versement et dans les 60 jours suivant la signature de l’entente;

5.7.3 pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la suite 
du dépôt et de l’adoption des rapports bilans requis de chacune des 
années financières en un seul versement et dans les 30 jours suivant la 
réception d’une recommandation positive du comité de gestion, de suivi 
et d’évaluation.

5.8 Les engagements du RIF

Le RIF s’engage à :

5.8.1 contribuer à la mise en œuvre de la présente entente en y affectant une 
somme de 80 000 $ en biens et services, répartie sur deux années

PsgeS
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financières gouvernementales et soor réserve de la disponibilité des 
crédits, somme qui sera versée spécifiquement pour l’atteinte de 
l’objectif 1 de la façon suivante :

• un montant de 40 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
» un montant de 40 000 $ au cour? de l’année financière 2009-2^10;

5.8.2 déposer annuellement au comité de gestion, de suivi et d’évaluation un 
bilan des activités réalisées et des résultats atteints, ainsi qu’un état des 
revenus et des dépenses reliés aux activités réalisées dans l’atteinte des 
objectifs de la cible 1.

6. MODALITÉS D’APPLICATION DE L’ENTENTE SPÉCIFIQUE 

Modalités de versement des contributions financières

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe 
sur un crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet 
engagement conformément aux dispositions de l’article 21 de la Loi sur 
l’administration financière tL.R.Q., c. A-6.001).

7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES

Fr.. (enaires 2007-7093

CRÉ/FDR 60 COO S

MCCCF 62 000 S

Emploi-Oucbcc OS

MAMR 1 200 "

Accès-Travnil-Fctninçs 40 oon $'

R AJ-02 5 000 î

03-2009 2009-2010

60 000 î 60 009 S
ÉMÊSSak

62 000 S 62 000$ I l l I I S i
63 0005 28 000$

1 200 S 1 200$

40 000 $' 40 0 00$ '

■ i l s i i !
5 000 S SOOOS

40 000 S1 40 ooo $' 1-il^PQjHtga

i) Contribution en biens et services 

8. TERRITOIRE D’APPLICATION

Le territoire à l’intérieur duquel s’applique l’en'ente est la région administrative du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean.

9. DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur le 1er avril 2007. Elle cura une durée de trois ans. EHe 
prend fin le 31 mars 2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévus 
auront été accomplies.

Pnpo 10
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10. SUIVI ET ÉVALUATION

Le comité de gestion, de suivi et d’évaluation

10.1 Un comité de gestion, de suivi et d’évaluation de niveau régional est créé pour 
gérer les objectifs de l’entente. Il sera présidé par le directeur général de la 
CRÉ.

10.2 Ce comité sera composé d’une ou d’un représentant de la CRÉ, du MCCCF, 
d’Emploi-Québec, de RÉCIF-02, du RIF, du CSF, du MAMR, du RAJ-02 et 
d’Accès-Travail-Femmes. Le comité pourra s’adjoindre les personnes- 
ressources nécessaires à l’accomplissement de son mandat. Ces personnes- 
ressources n’auront pas le droit de vote.

10.3 Le comité a comme mandat de :

10.3.1 veiller à la mise en œuvre de l’entente conformément aux normes et 
programmes applicables de chacune des PARTIES et en assurer le suivi 
financier et administratif;

10.3.2 adopter, dans les 90 jours suivant la signature de l'entente, les règles de 
fonctionnement du comité incluant une politique d’attribution de projets 
(critère, grille d’analyse, etc.) et établir un cadre d’évaluation de 
l’atteinte des objectifs de l’entente comprenant des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs;

10.3.3 approuver, dans les 45 jours suivant sa réception, le plan d’action 
proposé par la commission sectorielle;

10.3.4 faire l’analyse des projets admissibles à recevoir une contribution 
financière en vertu de la présente entente en s’appuyant, sur les 
recommandations de la Commission sectorielle en condition féminine de 
la CRÉ et, au besoin, sur des avis sectoriels qu’il aura sollicités;

10.3.5 transmettre à RÉCIF-02 des recommandations quant à la sélection 
finale des projets qui seront financés dans le cadre de la présente 
entente;

10.3.6 recommander aux PARTIES de l’entente le versement de leur 
contribution. Pour émettre une recommandation positive, le comité de 
gestion, de suivi et d’évaluation devra tenir compte, après analyse, de 
l’accomplissement des engagements et de l’atteinte des objectifs 
spécifiques prévus à la présente entente;

10.3.7 à la fin de l’entente, faire un bilan global quant à l’atteinte des objectifs.

La Commission sectorielle en condition féminine de la CRÉ s’engage à :

10.4 Dans les 45 jours suivant la signature de l’entente, élaborer un plan de travail 
annuel permettant la mise en œuvre des objectifs de l’entente. Il devra être 
déposé au comité de gestion, de suivi et d’évaluation pour approbation;

10.5 Assurer le suivi et voir à l’actualisation du plan d’action régional;

10.6 Mobiliser les partenaires autour des objectifs de l’entente et du plan d’action 
régional;
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10.7 Favoriser une meilleure articulation et adaptation des actions des divers 
partenaires qui contribuent à l’amélioration de la situation économique des 
femmes, à la parité de représentation des femmes dans les diverses instances 
et à la prise en compte du point de vue et de la réalité des femmes en région, 
et effectuer des recommandations à cet effet au comité de gestion, de suivi et 
d’évaluation;

10.8 Participer à l’identification de projets variés et complémentaires et susciter le 
dépôt de projets susceptibles de contribuer aux objectifs et au plan d’action 
annuel;

10.9 Émettre au comité de gestion, de suivi et d’évaluation de l’entente des avis- 
pertinence sur les projets reçus;

10.10 S’adjoindre, au besoin, des représentants d’autres partenaires interpellés dans 
la mise en œuvre et la réalisation ue certaines des actions prévues au plan 
d’action annuel;

10.11 Constituer, au besoin, des sous-comités de travail pour la réalisation 
d’objectifs particuliers liés à l’entente;

10.12 Déposer annuellement au comité de gestion, de suivi et d’évaluation de 
l’entente un rapport portant sur l’avancement des travaux, notamment sur la 
réalisation des activités et mesures prévues au plan d’action.

11. RÉSILIATION

Si l’une des PARTIES est en défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente, les autres PARTIES se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit transmettre, par 
courrier recommandé, un avis de résiliation écrit à toutes les PARTIES énonçant les 
motifs de résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de 
réception de cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l'entente sera résiliée de plein droit 
à l’égard de la partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRÉ, RÉCIF-02 et Accès-Travail-Femmes s’engagent à 
rembourser à la partie qui s’est prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants 
qu’elle a versés mais non encore dépensés. Ce solde devra être remboursé à la partie 
concernée dans un délai de 60 jours suivant la date de résiliation.

Aux fins du calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles aient été faites dans le 
but de réaliser les projets et les activités visés par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de celte entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances (L.R.Q., 
c. M-24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l’ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit taire l’objet d’une entente écrite entre les 
PARUES (addenda). Cet addenda ne peut charger la nature de !a orésente entente et elle 
en fera partie intégrante.
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14. AVIS ET COMMUNICATIONS ENTRE LES PARTIES

Sous réserve de l’article 8 et aux fins de la présente entente, les PARTIES conviennent 
que toutes les communications (avis, instruction, recommandation ou document exigés en 
vertu de la présente entente) se font par écrit et qu’elles sont censées avoir été reçues par le 
destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à l’adresse indiquée ci-après, par 
télégramme, télécopieur, courrier, courrier recommandé, courrier livré en mains propres 
ou par huissier.

Pour le MCCCF :

Pour Emploi-Québec :

Pour le MAMR :

Pour la CRÉ :

Pour le RÉCIF-02 :

Pour Accès-Travail-Feinmes :

Pour le RAJ-02 :

Pour le RIF :

Monsieur Michel Bonneau 
Directeur régional 
202, rue Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) G7H 6R8

Monsieur Yvon Fleury 
Directeur régional 
210, rue des Oblats Ouest 
Chicoutimi (Québec) G7J 2B1

Madame Lison Rhéaume 
Directrice régionale 
227, rue Racine Est, bureau RC.03 
Chicoutimi (Québec) G7H 7B4

Monsieur Daniel Giguère 
Directeur général 
2155, rue de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G8A2A1

Madame Cluistine Beaudoin
Directrice
875, rue Bourassa
Alma (Québec) G8B 2G6

Madame Thérèse Belley 
Directrice générale 
2240, rue Montpetit 
Jonquière (Québec) G7X 6A3

Monsieur Dominique Dufour 
Directeur par intérim 
2155, rue de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G8A 2A1

Madame Isabelle Cloutier 
Directrice générale 
879, avenue du Pont Nord 
Alma (Québec) G8B 7B6

Tout changement d’adresse ou de représentant de l’une des PARTIES doit faire l’objet 
d’un avis écrit aux autres PARTIES.

15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable de toutes les 
PARTIES, qui peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.
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16. ANNEXES

Les annexes mentionnées à la présente entente en font partie intégrante; les PARTIES 
déclarent en avoir pris connaissance et les acceptent. En cas de conflit entre une annexe et 
!a présente entente, la présente entente prévaudra.

17. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

17.1 L -es PARTIES s’ engagent à se concerter afin d’éLAlir entre elles une çtrsté.gie 
de communication pour l’annonce officielle de la présente entente.

Files reconnaissent que les ministres signataires ou leurs représentants peuvent 
annoncer, conjointement avec la CRÉ, les détails importants de Pimente et son 
financement, notamment :

• le nom des PARTIES et int '̂ennnîs;
• le montant des engagements financiers:
• l’objet de l’entente et le territoire couvert;
• le budget total de l’entente.

17.2 Les PARTIES s’engagent à assurer la visilif'-: des PARTIES lors de tonte 
activité de communication relative à l’entente, aux -é'ûpiendaireu ce l’aide 
financière et, s’il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s’y rattachent.

17.3 Lee PARTIES acceptent que leurs représentants participer:’. tc*R? cérémonie 
officielle concernant l’entente ainsi que lors des annonces ou présentations 
publiques des projets qui 'découlent de l’en’ente. À cet égard, les PARTIES et 
les intervenants doivent être informées, par écrit, au moins dix'jovrs avp/ t h 
date d’un événement pour que les dispositions nécessaires soient prises.

18. SIGNATURES

Les PARTIES reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune d*? clauses de l’entente. 

EN FOI DE QUOI, les PARTIES ont signé :
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Ministre de la Culture, des Communications 
et de la Condition féminine

Date
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Sam Hamad
Ministre de l’Emploi et de la Solidarité ?oc;ale
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Nathalie NorniaHdeair 
MinistieVies Affaires 
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Date
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Conférence régionale dra élus du Saguenay-Lac- 
Saint-Jean
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Date
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ENTENTE SPÉCIFIQUE

DE MISE EN OEUVRE DE L ’APPROCHE INTÉGRÉE ET RÉGIONALISÉE 

DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA FAUNE DANS 

LA RÉGION DU SAGUEN A Y-LAC-SAINT-J17 AN

LE MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES ET DE LA F VUNE, 
monsieur Claude Béchard, pour et au nom du gouvernement du Québec.

«r

ci-après désigné le « MRNF »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES REGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MA MR v

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS (GRÉ) du Sagueriay-Lac-Saint-ïean, 
personne morale instituée par la Loi sur le ministère des Afïa'res municipales et des 
Régions (L.R.Q., c. M-22.1), ayant son siège au 2155, rue de la Peltrie, jonquière (Québec) 
G8A 2A1, représentée par le président, monsieur Georges Simard, dûment autorisé en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration numéro -CA-i 5-050" / 6 3 du 22 mai 
2008 dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée E’ « CRE » a

ci-après désignés « P ARTIES »

ET INTERVENANT AUX PRESENTES :

LE MINISTRE RESPONSABLE DE LA REGION DU SAGTJENAY-LAC-SAINT- 
JEAN, monsieur Yves Bolduc, pour et au nom du gouvernement du Québec

«h
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ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la région du Saguenay-Lac-Saint-Jcan

PREAMBULE

ATTENDU QUE, tel que le prévoit son projet gouvernemental d’autonomie régionale et 
municipale, le gouvernement entend valoriser l’autonomie locale et régionale pour 
répondre à la volonté des communautés et des régions de prendre en main leur 
développement;

ATTENDU QUE, le 12 octobre 2005, le gouvernement adoptait le décret n° 929-2005 
concernant l’approbation du Programme relatif à l’implantation de commissions 
forestières régionales et à la conception et à la préparation de plans régionaux de 
développement forestier;

ATTENDU QUE, le 17 mai 2006, le gouvernement adoptait le décret n° 415-2006 
concernant l’approbation du Programme relatif à l’implantation des commissions 
régionales sur les ressources naturelles et le territoire (CRRNT) ainsi qu’à la conception 
et à la préparation de plans régionaux de développement intégré des ressources et du 
territoire en remplacement du décret n° 929-2005;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner suite aux réflexions tenues par le biais d’ententes 
convenues dans le cadre de ce programme, lequel a pris fin le 31 mars 2008, afin de 
débuter la mise en oeuvre de l’approche intégrée et régionalisée du MRNF;

ATTENDU QUE, le 5 mars 2008, le gouvernement adoptait le décret n° 179-2008 
concernant l’approbation, du Programme de mise en œuvre de l ’approche intégrée et 
régionalisée du ministère des Ressources naturelles et de la Faune, ci-appeié le 
PROGRAMME;

ATTENDU QU’il y a lieu d’indiquer, dans le cadre du PROGRAMME, les grandes 
orientations pour amorcer cette approche, notamment au niveau du fonctionnement des 
CRRNT, de la préparation du Plan régional de développement intégré des ressources et 
du territoire (PRDIRT) réalisé par la CRRNT et de la mise en oeuvre de ce PRDIRT;

ATTENDU QUE l’article 17.5.1 de la Loi sur le ministère des Affaires municipales et 
des Régions (L.R.Q., c. M-22.1) indique que le MAMR a pour mission de soutenir le 
développement régional en favorisant, notamment la coordination et la concertation des 
différents acteurs de ce développement dans une perspective de prise en charge de ce 
développement par les collectivités locales et régionales dans le cadre d’un partenariat 
entre elles et l ’État;

ATTENDU QUE, les CRÉ peuvent à cette fin, en venu du quatrième alinéa de l ’article
21.7 de cette loi, conclure, avec les ministères ou organismes du gouvernement et, le cas 
échéant, avec d’autres partenaires, des ententes spécifiques pour l'exercice de ses pouvoirs 
et de ses responsabilités, notamment pour la mise en œuvre de priorités régionales et 
l’adaptation des activités gouvernementales aux particularités régionales;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 21.12 de cette loi, les conférences régionales des 
élus administrent les sommes qui leur sont confiées par le gouvernement dans le cadre 
d’une entente conclue pour l’exécution de tout projet de développement régional relevant 
de la compétence du ministre signataire de l’entente;

ATTENDU QUE le paragraphe 3 de l'article 12 de la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (L.R.Q., c. M-25.2), permet au ministre d’élaborer et mettre en 
œuvre des plans et programmes pour la conservation, la mise en valeur, l’exploitation et 
la transformation au Québec des ressources hydrauliques, minérales, énergétiques et 
forestières sur les terres du domaine de l’État;

ATTENDU QUE le paragraphe 3 de l’article 12. i de cette loi permet au ministre 
d’assumer un rôle de concertation et de coordination en matière de gestion de la faune et 
de son habitat avec les partenaires des milieux intéressés;
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ATTENDU QUE le paragraphe 6 de cet article, permet an ministre de favoriser 
l'aménagement, la conservation et la mise en valeur des terres du domaine de l'État;

ATTENDU QUE l'article 17.13 de cette loi permet au ministre, avec l'approbation du 
gouvernement, d'élaborer des programmes propres à mettre eu. valet"- Es ferres du 
domaine de l'État qui sont sous son autorité ou tes ressources forertimes du domaine de 
l'État afin de favoriser le développement régional ou de mettœ œuvre toute autre 
politique gouvernementale;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 17.14 de cette Eu permet au ministre, 
aux fins de ces programmes, en plus d'exercer a l'éga-d d'une forêt du domaine de l'État 
visée par un programme tous les pouvoirs qui lui sont dévolus par la Loi sur les forêts 
(L.R.Q.. c. F-4.1), d'appliquer toute mesure qu'il estime nécessaire pour favoriser 
l'aménagement durable des forêts.

ATTENDU Ç’ TE la CRÉ a signé le 15 août 2007 avec la Première Nation des 
PEKUAKMIULNUASTI1, la seule bande résidante dans la région administrative 02, une 
entente de partenariat visant la mise en nlace d’un mécanisme décisionnel paritaire de 
concertation, d’orientation et de coordination sm' les question afférentes aux travaux de la 
CRR.NT, à la confection et à la mise en oeuvre du PRDIRT

Par conséquent, les parties conviennent de ce qui suit :

1- INTERPRÉTATION

La présente entente constitue la seule entente intervenue entre les PARTIES et toute autre 
entente non reproduite à la présente entente est réputée mile et sens effet Le préambule 
mentionné à la présente entente fait partie intégrante de cette entente.

Dans le cas où une clause ou une partie de la présente entente serait déclarée invalide, 
illégale ou autrement non exécutoire suite à une procédure judiciaire il est convenu que le 
reste de la présente entente continuera d'avoir plein effet et de lier les PARTIES.

Pour une compréhension globale des engagements respectifs de chacun; des P VRTIES à 
l’entente, les tenues suivants signifient :

CRRNT : Commission régionale sur les ressources naturelles et le territoire, comité créé 
par une CRE pour réaliser principalement un PFUI RT et tout autre mandat confié par le 
MRNF;

PRDIRT : Plan régional de développement intégré des ressources naturelles et du 
territoire de la région concernée, couvrant minimalement les domaines de la faune, du 
territoire et de la forêt, mais pouvant aussi couvrir les domaines de l’énergie et des mines.

2- OBJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participa*ion de chacune 
des PARTIES à l’égard de la mise en œuvre du PROGRAMME, pour ia réalisation des 
activités, des projets et des initiatives visant à favoriser le développement éconormque, 
social et environnemental de la région du Saguenay—Lac-Saint-Jean en matière de forêt, 
faune, territoire, énergie et mines, dans le respect des mesures, programmes et normes de 
gestion qui leur sont applicables. Elle détermine E rôle et les responsabilités des 
PARTIES.

Plus spécifiquement, au cours des cinq prochaines années, L Entente vis? à donne’- à la 
CRE, en collaboration avec les partenaires du milieu, dont les communnm/y auioc-lv mes, 
les pouvoirs et les ressources financières requis pour concrétiser les oojecüis suivants :
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2.1 Permettre à la CRR NT d’assurer le fonctionnement administratif de la CRRNT 
requis à la réalisation de leur mandat pour la période débutant à la signature d'une 
entente spécifique entre la CRÉ, le MRNF et le MAMR et se terminant le 31 mars 
2013.

2.2 Permettre à la CRRNT de réaliser, en venu des dispositions d'un cadre de 
référence produit par le MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

2.3 Permettre à la CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au 
PRDIRT, d'ici le 31 mars 2013.

2.4 Permettre à.la CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confiée par 
le MRNF, la CRÉ ou les communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

3. ENGAGEMENTS DES PARTIES

3.1 E n g a g e m e n t  d u  m in is t è r e  d e s  R e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s  e t  d e  l a  F a u n e

Le MRNF s’engage à :

3.1.1 Attribuer à la CRÉ, pour la première année d’application du PROGRAMME, un 
montant de sept cents mille dollars (700 000 $) selon les modalités suivantes :

- 50 % du montant dans les 30 jours suivant la signature de l’entente;

. - 35 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 15 septembre 
2008, d’un plan d’action annuel et de son approbation par le directeur général 
régional du MRNF;

- 15% du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus lard le 28 février 2009, 
d’un rapport annuel préliminaire et de son approbation par le directeur général 
régional du MRNF.

3.1.2 Attribuer, pour les années subséquentes, les montants précisés en avril de chaque 
année. Ces montants seront versés.à la CRÉ selon les modalités suivantes :

- 50 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, au plus tard le 30 avril de chaque 
année, d’un plan d’action annuel et d’un rapport annuel final de l ’année 
précédente, ainsi que de leur approbation par le directeur général régional du 
MRNF;

- 35 % du montant à la suite du dépôt par la CRÉ, le. 1er septembre de chaque 
année, d’une demande de versement;

15 % du montant à la suite du dépôt par la CRE, au plus tard le 28 février de 
chaque année, d’un rapport annuel préliminaire et, pour la dernière année de 
l’entente, d’un rapport annuel final déposé au plus tard le 30 avril, ainsi que de 
leur approbation par le diiecteur général régional du MRNF.

3.1.3 Déposer à la CRE les documents de soutien nécessaires au déroulement des 
travaux, dont notamment le cadre de référence du PRDIRT.

3.1.4 Désigner le directeur général régional du MRNF à titre d'interlocuteur auprès de 
la CRE pour soutenir la mise oeuvre du PROGRAMME selon des modalités 
convenues régionalement.

3.1.5 Offrir l'accompagnement nécessaire pour faciliter la réalisation du PRDIRT et le 
fonctionnement de la CRRNT.
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3.1.6 Déposer un avis sur le PRDIRT et entreprendre les négoc'ations efu H? conve* N, 
le cas échéant, d’une entente de mise en œuvre du PRDIRT

3.1.7 Mettre sur pied le Forum provincial des Commissions pour coordonner D 
déploiement des CRRNT ainsi que la réalisation de leur? activités dont h. 
préparation et !a mise en œuvre des PRDIRT.

3.1.8 Convenir annuellement des éléments du plan d'action de la CRRNT qui précisera 
notamment les activités à réaliser dans l'année, les prévisions budgétaires, les 
biens livrables et les échéanciers.

3.1.9 Diffuser toute l'information requise sur le PROGRAMME amm: de? 
communautés autochtones, des organismes intéressés et de ia population.

3.1.10 Rendre compte publiquement de la gestion et des résultats vfobaux du 
PROGRAMME dans son rapport annuT de gestion.

3.1.11 Procéder, lorsque requis, à la consultation des communauté - amochtones dans le 
respect des modalités prévues au Guide intérimaire en madère de consultation des 
communautés autochtones.

3.1.12 Participer aux travaux du comité de su ivi et d'éyaluation de l’entente.

3.1.13 Mettre en place une approche de coopétaiion en réseau de F information 
géographique nécessaire à F accomplissement du mande des CRRNT. Cette 
approche fera l ’objet d’une entente particulière qui décrira les modalités d’accès, 
d’utilisation et de gestion de .l’information géographique.

3.2 Engagement de la CRÉ

La CRÉ s’engage à :

3.2.1 Convenir annuellement avec le directeur général du MFNF de la région du 
Saguenay—Lac-Saint-Jean d’un plan d’action annuel établissant ia répartition de 
l’aide financière dans les activités définies aux clauses 2.1, 2.2, 2,3 et 2.4 de la 
présente entente et décrivant les activités à réaliser dans l'année, les prévisions 
budgétaires, les biens livrables et les échéanciers.

3.2.2 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement du fonctionnement 
administratif de la CRIENT requis à la réalisation de ses mandat̂  pour ia période 
débutant à la signature de la présente entente et se terminant le 31 mars 2013.

3.2.3 Assurer, à même le budget de N présente entente, le financement permettant à la 
CRRNT de réaliser, en vertu des dispositions d'un cadre de référence produit par le 
MRNF, le PRDIRT, d'ici le 31 décembre 2010.

3.2.4 Respecter les modalités d’accès et d’utilisation de l’information géographique 
fournie par le MRNF pour l’accomplissement du mandat de la CRRNT, suivant 
FenJente particulière mentionnée à l ’article 3.1.13.

3.2.5 Déposer pour avis, au MRNF, copie du PRDIRT et entreprendre les négociations 
devant mener, le cas échéant, à une entente de mise en œuvre du PRDIRT.

3.2.6 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permeTant à la 
CRRNT de réaliser des activités pour atteindre les objectifs inscrits au PRDTRT, 
d'ici le 31 mars 2013.
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3.2.7 Assurer, à même le budget de la présente entente, le financement permettant a la 
CRRNT de réaliser tout autre mandat ou responsabilité confiée par le MRNF, la 
CRE ou les communautés autochtones, d'ici le 31 mars 2013.

3.2.8 S’assurer d'une saine gestion des ressources octroyées à la CRRNT et tenir une 
. comptabilité distincte relative à l'ensemble des dépenses imputables à la gestion et à
la mise en œuvre du PROGRAMME.

3.2.9 S’assurer, dans la préparation du PRDIRT par la CRRNT, du respect du cadre de 
référence produit par le MRNF.

3.2.10 Susciter des partenariats avec les communautés autochtones non résidentes, mais 
dont une partie du Nitassinan est comprise dans les limites de la région 
administrative 02 et pennettre à la CRRNT de travailler de concert avec les 
communautés autochtones qui auront convenu, avec ia CRE, d’une entente de 
partenariat en leur accordant une aide financière puisée à même le budget prévu à 
l’entente, lorsque requise.

3.2.11 Faire état dans le pian d’action annuel des mesures et des actions prévues par la 
CRRNT pour prendre en considération les intérêts des communautés autochtones 
dans l’élaboration et la mise en œuvre du PRDIRT.

3.2.12 Mettre sur pied un ou des Forums régionaux pour associer aux travaux de la CRRNT 
les principaux agents régionaux représentant les intérêts économiques, sociaux, 
environnementaux ou autres concernés et accorder une aide financière suffisante, 
puisée à même le budget prévu à l'entente, lorsque requis.

3.2.13 Rendre compte au directeur général régional du MRNF selon les modalités 
convenues avec celui-ci, des iésultats de ses travaux incluant ceux de la CRRNT. 
Cette reddition de comptes comprendra, notamment un rapport annuel préliminaire 
déposé au pius tard le 28 février de chaque année et un rapport annuel final déposé 
au plus tard le 30 avril de chaque année, et portant sur la concrétisation du pian 
d’action annuel incluant la description des activités réalisées par la CRE et ia 
CRRNT et l’utilisation des fonds alloués à l’exécution de ces dernières.

3.2.14 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation de l ’entente.

3.3 E n g a g e m e n t s  d e  l a  m in is t r e  d e s  A f f a ir e s  m u n ic ip a l e s  e t  d e s  R é g io n s

Le MAMR s’engage à :

3.3.1 Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles requises 
pour la mise en œuvre de l’entente dans une perspective de respect des 
orientations gouvernementales en matière de développement local et régional.

3.3.2 Contribuer à la réalisation de l’objet de l’entente dans le respect de ses mandats et 
politiques.

3.3.3 Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

3.3.4 Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion auprès des ministères et 
organismes, notamment au sein de la Conférence administrative régionale (CAR).

4. MODALITE PARTICULIERE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un 
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement
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conformément aux disposions de l'article 2i de la Loi sur l'administration financière 
(L.R.Q., c. A-6,001).

5. TERRITOIRE D’APPLICATION

L ’entente porte sur le territoire de la région administrative du Saguenav- Lac-Saint-lean.

6. DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et 
prend fin le 31 mars 2013.

A l ’expiration de la présente entente, la. CRE devra rembourser au MRNF tout montant 
non utilisé de l ’aide financière octrovée.

7. SUIVI ET ÉVALUATION

Pour les fins de gestion, de suivi et d’évaluation de l’entente, les PARTIES conviennent 
de constituer un comité de suivi et d’évaluation qui sera présidé par la CRE. Ce comité 
sera formé d’un représentant du MRNF, du MAMR, et de la CRÉ. Le comité pourra 
s’adjoindre les personnes-ressources nécessaires à l’accomplissement de son mandat. Ces 
personnes-ressources n’auront pas le droit de vote.

Le comité de suivi de l’entente vérifie à chaque année si les objectifs prévois dans 
l’entente ont été atteints. Pour ce faire, il établi: un cadre d’évaluation comprenant des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs lui permettant de vérifier l’atteinte de ces objectifs. Il 
fait la recommandation appropriée aux PARTIES pour l’année qui suit.

A la fin de l ’entente, le comité fait un bilan glt bal quant à Eteinte des objectifs de 
l’entente.

8. RÉSILIATION

Si l ’une des PARTIES est en défaut de remplir l’un ou l'antre de? termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de h présente entente, les autres PARTIES se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit iransmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toute? les PARTIES énonçant le moti1' 
de résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de 
réception de cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l ’entente est résiliée de plein droit 
à l’égard de la partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRÉ du Saguenay-Lac-Saint-Jean s’engage à rembourser à la 
partie qui s’est prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants qu’elie a 
versés, mais non encore dépensés. Ce solde doit être remboursé à la partie concernée dans 
un délai de 30 jours suivant la date de résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles aient été faites dans le 
but de réaliser les projets et les activités visées par la présente entente.
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9. VERIFICATION

Les transactions financières découlant de l ’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances, L.R.Q., c. 
M-24.0I).

10. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l ’ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l ’objet d’une entente écrite entre les 
PARTIES. Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente et elle en fait 
partie intégrante.

11. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l’article 8 et aux fins de la présente entente, les PARTIES conviennent 
que toutes les communications (avis, instructions, recommandations ou documents exigés 
en vertu de la présente entente) se font par écrit et qu’elles sont censées avoir été reçues 
par le destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à P adresse indiquée ci-après, 
par télégramme, télécopieur, couiner ou courrier recommandé, ou livrées en mains 
propres ou par huissier.

MR.NF Monsieur A la in Thibeault
Directeur général
Direction générale du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
3950, boulevard Harvey,'3e étage 
Jonquière (Québec) G7X 8L6

M A M R  Madame Lison Rhéaume
Directrice
Direction régionale du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Ministère des Affaires municipales et des Régions 
227, rue Racine Est, bureau RC .03 
Chicoutimi (Québec) G7H 7B4

CRÉ Monsieur Daniel Giguère
Directeur général
Conférence régionale des élus du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
2155, rue de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G 8A 2 A I

Tout changement d’adresse ou de représentant de l’une des PARTIES doit faire l ’objet 
d’un avis aux autres PARTIES.

12. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite préalable de toutes les parties, 
qui peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.
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Entente spécifique de mise en oeuvre de l'approche intégrée et régionalisée du 
ministère des Ressources naluroos e* de la Faune dans la réçon du Saeuenav-I.ng-Sdu '-Jean

13. AFFICHAGE ET PUBLICITE

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou leurs représentant':, peuvent anum cer 
conjointement avec la Conférence régionale des élus du Saguertav-Lac-Saint-Jean. les 
détails importants de l’entente et son financement, notamment :

Le nom des PARTIES;
Le montant des engagements financiers;
L ’objet de l ’entente et le territoire d'application;
Le budget total de l ’entente.

Les PARTIES s’engagent à s’aviser mutuePement Vrcnu’eHes désirer'1 faim l'^n^c; 
officielle de la présente entente.

Les PARTIES s’engagent à assurer la visibilité des PARTIES, lors de tou b ac1’* hé de 
communication relative à l’entente, aux récipiendaires de l’aide financière et, s’ f y a a m. 
sur les documents promotionneis qui s’y rattachent.

Les PARTIES acceptent que leurs représentants participent à toute cérémonie oPInelle 
concernant l ’entente ainsi que lors des annonces ou préservations pub'iques des projets 
qui découlent de l ’entente. À cet égard, les PARUES doivent être il formées, par écrit, au 
moins dix jours ouvrables avant la date d’un événement pour que les dispositions 
nécessaires soient prises.

14. SIGNATURES

Les PARTIES reconnaissent avoir lu et accepté mutes et chueem° des ciaunr' de 
l’entente.

EN FOI DE QUOI, les PARTIES ont signé :



Entente spécifique de mise en œuvre de l’approche intégrée et régionalisée du 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la région du Saguenay-Lac-Saiiit-Jeaii

3 Q Q S -0 8 -1*3,
Date

Page 10



Entente spécifique de mise en œuvre de l’approche intégrée et réeionalisée du 
ministère des Ressources naturelles et de ia faune dans la région du Saguenav-t ic-Saint-Jean

Georges Simard 
Président de la Conférence régionale des élus du 
Saguenay-Lac-Saint-.Tean

Date



Entente spécifique ue mise en œuvre de i'appioche intégrée et régionalisée du 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune dans la région du Saguenay-Lac-Sauu-Jean

LL W \  . . 0 1 . 1 ù o <\

Claude Béchard
Ministre des Ressources naturelles et de la Faune

Date



Entente spécifique mise en cèuvre de l’approche intégrée et régionalisa du 
ministère des Ressources naturelles et de 1a darne oms ia région du Saguenav-dac-Saint-Jean

4
Yves Bolduc
Ministre de la Santé et des Services sociaux et
ministre responsable de la région du Saguem’.-- 
Lac-Saint-Jean

Yate
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EN T EN TE  SPÉCIFIQUE DE RÉGIONALISATION  
VISANT À  FAVO RISER  L ’ACCESSIBILITÉ À  LA  C U L T U R E  DANS  

L E S  MUNICIPALITÉS DE MOINS DE 5 000 HABITANTS DU 
SAG U EN A Y -LA C -SA IN T-JEA N

2006-2011

ENTRE

Pour et au nom du gouvernement du Québec :

LA MINISTRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, madame Line 
Beauchamp,

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau,

ET

LA MINISTRE DU TOURISME ET MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DU 
SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN, madame Françoise Gauthier,

Dûment autorisées par la loi constitutive de leur ministère respectif et ci-après 
appelées, sauf lorsque le contexte le commande, « LE GOUVERNEMENT ».

ET

Pour et au nom de la région :

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN,
personne morale légalement constituée en vertu de la Loi sur le ministère du 
Développement économique et régional et de la Recherche (L.R.Q., c. M-30.01), sise 
au 2155, rue de la Peltrie, Jonquière (Québec) G7X 7W8, représentée par le 
président, monsieur Serge Simard, dûment autorisé par résolution,

ci-après désignée la « CRÊ».

ET

LE CENTRE RÉGIONAL DE SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DU 
SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN INC., corporation légalement constituée sise au 
100, rue Price Ouest, Alma (Québec) G88 4S1, représenté par la présidente, 
madame Marcelle Fortin, dûment autorisée par résolution,

ci-après désigné le « CRSBP ».

ci-après nommés « LES PARTIES »
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1. PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des 
Régions (MAMR) (L.R.Q., c. M-22.1, article 17.5 1) indique que le MAMR a 
pour mission de soutenir le développement régional en favorisant 
notamment la coordination et la concertation --tes différées acteurs de ce 
développement dans une perspective de prise en charge de ce 
développement par les collectivités locales et régionales dans le cadre d'un 
partenariat entre elfes et l’État;

ATTENDU QUE la Loi (L.R.Q., c. M-22.1, article 21.6) prévoit que la 
Conférence régionale des élus (CRÉ) est, pour ie territoire ou la 
communauté qu'elle représente, l’interlocuteur privilégié du gouvernement 
en matière de développement réctenal et qu'à cet effet, le M inistre conclut 
avec la CRÉ une entente déteiminant tes conditions que celle-ci s'engage à 
respecter, ainsi que le rô'e et ies resoonsabii'fé? de chacune des parties;

ATTENDU QU'en vertu de nette même Loi (L.R.Q., c. M-22.1, article 21.7), 
la Conférence régionale des élus peut conclure également avec les 
ministères ou organismes du gouvernement et, te cas échéant, avec d’autres 
partenaires, des ententes spécifiques pour l’exercice des pouvoirs et ces 
responsabilités découlant de l'entente visée à l’article 21 6;

ATTENDU QUE la culture est un élément du développement personnel et 
social des individus et qu elle contribue largement au développement de la 
citoyenneté des personnes et qu'il est par conséquent dramahque qu'une 
partie importante de la population vive ie pnénomène du l’exclusion 
culturelle;

ATTENDU QUE la fréquentation r,es lieux ou'turels dans !a région est plus 
basse que la moyenne québécoise;

ATTENDU QUE l’indice de dépendance économique est plus élevé dans la 
région que la moyenne québécoise et que le nj./eau de scolarité est plus 
faible que la moyenne québécoise, ce qui amène une fréquentation des lieux 
culturels plus basse que la moyenne québécoise;

ATTENDU QUE la Politique culturelle du Québec -< Notre culture, notre 
avenir » adoptée en 1902 identifie l'accès et la participation des citoyens à la 
vie culturelle comme l’un de ses trois principaux axes;

ATTENDU QUE dans le document « Briller psrmi b s .■ veilleurs » le 
gouvernement du Québec veut bâtir un Québec où les familles seront 
épanouies et où la collectivité assurera l'égalité des chances et la justice 
sociale;

ATTENDU QUE dans le document « Briller parmi les meilleurs » • le 
gouvernement du Québec s'est engagé à mettre en place le premier plan 
d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale fondé sur le respect de la dignité des personnes, sur un meilleur 
exercice des droits et responsabilités de chacun et sur la nécessité de 
donner à tous une égaiiiê des chances dans la vie,

ATTENDLi QUE dans las ententes de développement crlterel signé*»? par le 
ministère de la Culture et des Communications, et ie? municipalités de plus 
de 5 000 habitants, des enveloppes financières peuvent ère  allouées pour 
augmenter l’accessibilité culturelle;

ATTENDU QUE toutes les municipalités de moins de 5 000 habitants du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean offrent à leurs citoyens tes services d'une 
bibliothèque publique;

ATTENDU QUE les bibliothèques publiques sont le lieu cultu-'el te plus 
accessible économiquement et physiquement pour l'ensemble des citoyens;
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ATTENDU QUE le CRSBP est le partenaire majeur des municipalités de la 
région pour soutenir le fonctionnement de leurs bibliothèques;

E N  C O N S É Q U E N C E ,  l e s  p a r t i e s  c o n v i e n n e n t  d e  c e  q u i  s u i t  :

2. DÉFINITIONS

Dans la présente entente spécifique, à moins que le contexte n'indique un
sens différent, on entend par:

Non-publics et publics j_e concept de « non-publics » et de « publics
empêchés : empêchés » est similaire. Alors que le terme « non-

publics » est surtout utilisé au Québec, celui de 
« publics empêchés » l’est davantage en France.

Ce concept réfère à des catégories d’individus qui ne 
fréquentent pas ou très peu les différentes 
manifestations de la culture (musées, diffuseurs de 
spectacles, bibliothèques, centres d’artistes ou autres). 
La non-participation de ces publics s’explique de 
différentes façons ; revenu faible, faible scolarité, 
mobilité réduite ou éloignement des centres urbains. Le 
terme « empêché » pourrait référer également à des 
personnes dans les hôpitaux et les prisons. L’ensemble 
de cette réalité est parfois désigné par l’appellation 
« exclusion culturelle ».

3. OBJET DE L’ENTENTE

L’entente a pour objet la concrétisation du partenariat gouvernement-région
visant, dans une perspective de régionalisation, à ;

3.1 Favoriser l’accessibilité à la culture pour les non-publics et les 
publics empêchés dans les municipalités de moins de 5 000 
habitants;

3.2 Sensibiliser les milieux culturel, communautaire et municipal à 
l’importance des arts et de la culture dans le développement de la 
citoyenneté des personnes;

3.3 Accompagner les non-publics et les publics empêchés dans la 
découverte des lieux et des expériences culturels.

4. BUTS DE L’ENTENTE

4.1 Augmentation de la fréquentation des lieux culturels par les 
non-publics et les publics empêchés

4.1.1 Augmenter le nombre d’activités culturelles susceptibles d’intéresser 
la clientèle visée dans les bibliothèques publiques des municipalités 
de moins de 5 000 habitants, et ce, en collaboration avec les 
organismes du milieu local;

4.1.2 Augmenter la fréquentation des autres lieux culturels (musées, sites 
historiques, salles de spectacles, etc.) et la pratique en amateur 
d’activités artistiques par la clientèle visée.
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4.2 Concertation et partenariat

4.2.1 Construire un réseau de médiation entre les groupes 
communautaires, les organismes de chacun oes milieux et les 
organismes culturels de la région;

4.2.2 Créer un système de distribution entre les dlffuseurs culturels et les 
citoyens visés en collaboration avec les groupes communautaires et 
les organismes de chacun des milieux.

5. ENGAGEMENTS RESPECTIFS DES PARTIES

5.1 Les engagements du mmistère de la Culture et des 
Communications

5.1.1 Soutenir le maître d’œuvre par son expertise profess'cnne'le;

5.1.2 Supporter financièrement l'entente, sous réserve des crédits 
disponibles, selon les modalités définies à ''amcle 6, à raison ae 
25 000 $ par année pour un minimum de deux ans.

5.1.3 Participer aux travaux wu comité de suivi et d’évaluation.

5.2 Les engagements du ministère des Affaires municipales et des 
Régions

5.2.1 Assurer, par le biais de la Conférence administrative régionale, 
l’harmonisation des actions gouvernementales dans ce domaine afin 
de faciliter l'atteinte des objectifs et buts de l’ente nte;

5.2.2 Participer aux travaux du comité de suivi et d'évaluation.

5.3 Les engagements de la Conférence régionale des élus du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean

5.3.1 Supporter financièrement le CRSBP dans !e cadra du Fonds de 
déveloopement régional (FPR), activité « en'entes spécifiques », 
selon les modalités identifiées à l'article 6, pour un montant de 
125 000 $, sur une période de cinq ans à raison de 25 000 $ par 
année. Pour les trois dernières années de l’entente, la participation 
financière de la CRÉ sera d’un montant équivalant à la contribution 
financière gouvernementale effectuée au cours de la mène Décode, 
et ce, sous réserve de la disponibilité des crédits;

5.3.2 Ouvrir un compte spécifique au profit de l’entente dans lequel sera 
déposée la subvention Je 50 000 $ du MCC et verser au CRSBP les 
montants prévus aux articles 6.2.2 et 6 2.3;

5.3.3 Présider et participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation.

5.4 Les engagements du CRSBP

À titre de maître d’œuvre, le CRSBP s'engage à

5.4.1 Préparer un plan d’action visant à favoriser l’accès à la culture- pour 
les non-publics et les publics empêchés et le soumettre, pour avis, 
au comité de suivi et d’évaluation de "entente dans les 90 jours 
suivant la signature de l’entante;
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5.4.2 Assurer la réalisation du plan d'action;

5.4.3 Offrir des services (frais de gestion, frais de fonctionnement tels que 
loyer, téléphone, lien Internet, frais de poste, frais de séjour et 
déplacement, support clérical) pour un montant total de 49 100 $ 
pour la durée de l’entente;

5.4.4 Réaliser les activités permettant la concrétisation de la participation 
financière du milieu (municipalités, milieu culturel, entreprises 
privées) pour un montant total de 70 300 $ pour la durée de 
l'entente, cette participation se concrétisant par des contributions en 
argent, en services et en gratuités;

5.4.5 Produire annuellement un bilan des résultats en référence au plan 
d’action et des états financiers, et les déposer, pour acceptation, au 
comité de suivi et d'évaluation, ceci étant un préalable au versement 
des subventions pour la 28, 3e, 4* et 5e année de l'entente;

5.4.6 Produire, à la fin de l’entente, un rapport final selon les modalités 
convenues à l'article 7;

5.4.7 Participer aux travaux du comité de suivi et d’évaluation et en 
assurer le support clérical.

6. LES MODALITÉS DE VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS

6.2.1 Le MCC versera à la CRÉ la totalité de sa contribution de 50 000 $ 
dans les 30 jours suivant la signature de l'entente;

6.2.2 La CRÉ versera au CRSBP, dans les 30 jours suivant la réception 
du versement prévu à l’article 6.2.1, la première tranche de 
subvention du MCC au montant de 25 000 $ pour l’année financière 
2006-2007;

6.2.3 La CRÉ versera au CRSBP la deuxième tranche de subvention du 
MCC au montant de 25 000 $ pour l’année financière 2007-2008 
dans les 30 jours suivant une recommandation positive du comité de 
suivi et d’évaluation;

6.2.4 La CRÉ versera au CRSBP sa contribution de 25 000 $ pour la 
première année de l’entente dans les 60 jours suivant la signature de 
cette dernière;

6.2.5 Pour les années subséquentes, la CRÉ versera au CRSBP sa 
contribution annuelle, en un seul versement, dans tes 30 jours 
suivant une recommandation positive du comité de suivi et 
d’évaluation.

Tableau des contributions financières
2 0 0 6 -2 0 0 7 2 0 0 7 -2 0 0 8 2 0 0 8 -2 0 0 9 2 0 0 9 -2 0 1 0 2 0 1 0 -2 0 1 1 T O T A L

M in is tè re  d e  la  
C u ltu re  e t d e s  
C o m m u n ic a tio n s

2 5  0 0 0  $ 2 5  0 0 0  $
à

d é te rm in e r
à

d é te rm in e r
a

d é te rm in e r
à

d é te rm in e r

C o n fé re n c e  
ré g io n a le  d e s  é lu s  
(F D R )

2 5  0 0 0  $ 2 5  000$ 2 5  0 0 0  $ ' 2 5  0 0 0 $ ' 25 000$’ 1 2 5  0 0 0 $

C R S B P  e t M ilie u  2 2 2  2 0 0  $ 2 3  0 0 0  $ 2 3  9 0 0  $ 2 4  7 0 0  $ 2 5  6 0 0  $ 1 1 9  4 0 0 $

G r a n d  to ta l 7 2  2 0 0  $ 7 3  0 0 0  $
à

d é te r m in e r
à

d é te r m in e r
à

d é te r m in e r
à

d é te r m in e r

1 La participation de la Conférence régionale des élus pour ces trois dernières années de l'entente est tributaire de
l'obtention des crédits et d’un investissement gouvernemental similaire.

2 C es montants sont en argent, en services et en gratuités.
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7. GESTION, SUIVI ET ÉVALUATION DF L’E*'TENTE

7.1 Pour les fins de gestion, de suivi e* dévaluation de l'entente, les 
parties conviennent de constituer en comité de suivi et d'évaluation 
qui sera présidé par îa CRÉ;

7.2 Ce comité sera formé d’un représentant du MCC, d'un représentant 
du ministère des Affaires municipales et ces Pépions, d'un 
représentant de la CRÉ et d’un représentant du CRSBP. Le comité 
pourra s’adjoindre les personne?-ressources nécessaires à 
l'accomplissener* de son mandat. Ces personnes-ressources 
n'auront pas le droit de vcio;

7.3 Entre autres, le comité devra adopter, dans les 90 tours suivant la 
signature de l'es «ente, les règies de fonctionnement dudit comité et 
un cadre d'évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs pour procéder annuellement à l'examen Les résultats 
obtenus en ; onction des objectifs et buts visés ? ('entente;

7.4 H aura à acceot.er annuellement le bilan des résultats obtenus et les 
états financiers, les rapports annuels et le rapport final produits et à 
recommander le versement des contributions seicn "article 6.

8. MODALITÉS D’APPLICATION DE L'ENTENTE

8.1 Durée

L'entente prend effet le 1er avril 2006 et a une durée de 2 ans (années 
financières 2006-2007, 2007-2008) qui es! prolongée à 5 ans (années 
financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011) si 'e gouvernement 
continue à contribuer financièrement tel que mentionné à l'article 5.3.1 de la 
présente entente.

8.2 Modifications

Cette entente sera harmonisée, le cas échéant, su regard des lois, 
règlements, décrets, politiques ou mesures que pourrait décider ' le 
gouvernement ou ses mandataires pendant la durée de l'entente.

Pour toute autre modification de l'entente, le consentement des parties est 
nécessaire. Un projet de modification proposé par ur e ces parties coi! être 
communiqué par écrit aux autres parties. Ces dernières transmettent leur 
réponse dans un délai de 30 jours.

8.3 Défauts

Les éléments suivants sont constitutifs d'un défaut et confèrent à chaque 
signataire le droit d'exercer les recours prévus a l’art'cie 3.4,

a) l’une des parties n'es* glus en mesure de réaliser les objectifs ou les 
buts de l’entente;

b) l'une des parties a, directement ou par l’entremise de ses 
représentants, présenté des renseignements ou rapports faux, 
trompeurs ou incompiets à un ministre ou au corrUé de suivi et 
d’évaluation;

c) l’une des parties fait défaut de resoecter l’une des obligations 
prévues à l'entente, après que i'u.i ces signataires l’ait a’-'isé par écrit 
de remédier au défaut dans un délai de trente ( 30) jours de la date 
de l'avis.
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8.4 Recours

Lorsque l'un des signataires constate un défaut de l'une des parties, il peut
exercer, séparément ou cumulativement, les recours suivants :

a) réviser le niveau de sa contribution et aviser les autres parties en 
conséquence;

b) suspendre tout versement de sa contribution financière, soit pour les 
. sommes déjà dues ou celles à venir;

c) résilier l’entente en ce qui concerne ses engagements el mettre fin 
immédiatement à toute obligation découlant de l'entente;

d) réclamer le remboursement partiel ou intégral d'une subvention 
versée à une partie.

8.5 Cession

La présente entente, ni quelque droit en résultant, ne pourront en tout ou en 
partie, être vendus, cédés ou transportés sans l'autorisation écrite des 
signataires.

8.6 Ouverture à d'autres partenaires

La présente ne se veut, de quelque manière que ce soit, une entrave à 
l'implication éventuelle de nouveaux partenaires désireux de s’y associer. 
L'association de ces nouveaux partenaires pourra se faire à ta suite d’une 
acceptation par le comité de suivi et d’évaluation.

9. AVIS ET COMMUNICATIONS ENTRE LES PARTIES

9.1 Avis et communications entre les parties

Tout avis exigé en vertu de la présente entente, pour être valide et lier les 
parties, doit être donné par écrit et être remis en mains propres ou transmis 
par courrier électronique, télécopie, messager ou par la poste ou poste 
recommandée à l'adresse de la partie concernée telle qu'indiquée ci-aprés :

Pour le MCC ;

Pour le MAMR :

Pour la CRÉ :

Pour le CRSBP

M. Michel Bonneau 
Directeur régional 
202, rue Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) G7H 6R8

M. André Rochefort 
Directeur régional 
227, rue Racine Est, bureau 306 
Chicoutimi (Québec) G7H 7B4

M. Réjean Bergeron 
Secrétaire général 
2155, de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G7X 7W8

Mme Johanne Belley 
Directrice générale 
100, rue Price Ouest 
Alma (Québec) G8B 4S1
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9.2 Sensibilisation -  communicatmn

Tous les projets réalisés dans le cadre de cette entente doivent tare i'ot'jct 
d’information auprès des clientèles concernées. À  cet egard, les plans ce 
communication qui seront élaborés pour chaque projet de l’entente devraient 
viser à faire connaître le rôle des partenaires.

Spécifiquement, le CRSBP s’engage à :

❖  Offrir une tribune aux ministres signataires de l’entsn’e ou à leurs 
représentants, lors de la conférence de presse organisée pour 
l’annonce de la subvention ;

❖  Inviter les représentants des ministères signataires à toutes açtivdés 
publiques relatives au projet et mentionner la ccnl ibution dos 
ministères lors de ces événements ;

❖  Indiquer la participation des ministères s:gnata>>es par Pudlisation de ia 
signature ministérielle -  nom et logo-dans toutes les activités de 
promotion, de publicité et de relations publiques liées à i entente. 
L'utilisation de la signature devra être validée par les ministères ;

❖  Faire approuver par les ministères signataires le plan de visibilité, lequel 
comprendra tous les outils de communie. 3tien où l’on fera -n?"tkn de la 
contribution des ministères;

❖  Faire refléter de façon équitable la contribution des parties dans tout 
matériel d'information publique produit tiers ie cadre de l'entente.

LES ANNEXES

Résolution de la Conférence régionale des élus du Saquenay-Lac-Saint- 
Jean

Résolution du Centre régional de services aux bibliothèques publique? du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean



SIGNATURES

EN FO! DE QUOI, les parties ont signé :

....... ............................................... 'Z § < G u (& k Q !? ..
Une Beaucbafnp Date~̂
Ministre de la Culture et des Communications

1, 1 ' ‘  ' H £U-U!_-M.iXUX.ûf-M ?,J
'-N̂ th

Ministre de$ Affaire 
et das Réglons

jfergeygji 
’ Président
Conférence régionale des élus 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean

Date

ç Q ù à  d>
Date

Date
a  â c c b

Marcelle Fortin 
Présidente
Centre régional de services aux bibliothèques 
publiques du Saguenay-Lac-Saint-Jean

Date *

Page 9



ADDENDA

ENTENTE SPÉCIFIQUE DE RÉGIONALISATION 
VISANT À FAVORISER L’ACCESSIBILITÉ À LA CULTURE DANS I ES 

MUNICIPALITÉS DE MOINS DE 5 000 HABITANTS 
DU SAGUENAY-LAC-SAINT-JEÀN 

2006-2011

ENTRE

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA CONDITION
FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MCCOF ->

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES, DES RÉGIONS ET DE L ’OCCUPATION 
DU TERRITOIRE, madame Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désignée le « MAMROT >*

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DU S AGI1 E N AY-L AC-S A! NT-J E AN, 
personne morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des 
Régions (L.R.Q., c. M-22-1.). dont le siège est au 2155, rue de ia FeKrie, Jonquière 
(Québec) G8A 2A1, représentée par le président, monsieur tSeorges Simard, dûment 
autorisé en vertu d'une résolution du conseil d'administration adoptée le 16 octobre 2008 
et portant le numéro CA-CRÉ-16-10-08 / 6.3 , dont copie est jointe à 'a présente,

ci-anrès désignée la « CRE »

ET

LE CENTRE RÉGIONAL DE SERVICES AUX BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES DU 
SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN INC., personne morale 'également constituée en vertu 
de la partie lll de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c.C-35) sise au 100, rue Price Ouest, 
Alma (Québec) G8B 4S1, représenté par le président, monsieur Mage'la Duchesne, 
dûment autorisé par résolution du conseil d’administration adoptée ie 9 octobre 2008 et 
portant le numéro 281-6, dont copie est jointe à 'a présente,

ci-aorès désigné le « CRS8R ».

ci-aorès désignés les « PARTIES »

ET

Intervenant également aux présentes :

LE MINISTRE RESPONSABLE DE IA  REC'-"'! DU SAOUENA V- LAC- S /Y 'W H  AN, 
monsieur Serge Simard, peur et au nom du gouvernement du Québec.



Addenda a l'entente ilique de régionalisation visant à favoriser i'accessibi j  ta culture 
dans les municipalités ce moins de 5 000 habitants du Saguenay-lac-Saint-Jean 2006-2011

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE les parties ont signé une entente visant à favoriser l'accessibilité à la 
culture dans les municipalités de moins de 5 000 habitants au Saguenay-LacrSaint-Jean 
pour la période 2006-2011 ;

ATTENDU QUE cette entente est entrée en vigueur le 1er avril 2006 pour deux ans et que 
l’article 8.1 de cette entente prévoyait le prolongement de celle-ci pour trois autres années 
si le gouvernement décidait d'y verser d’autres sommes d’argent;

ATTENDU QUE les parties ont la volonté de prolonger à 5 ans la durée de l’entente et 
que le MCCCF entend contribuer financièrement à l'entente pour les années financières 
2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011.

EN CONSÉQUENCE, les parties conviennent de ce qui suit :

1. OBJET DE L ’ADDENDA

Le présent addenda a pour objet de modifier l'entente spécifique visant à favoriser 
l’accessibilité à la culture dans les municipalités de moins de 5 000 habitants du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 2006-2011, pour modifier les engagements du MCCCF 
afin de spécifier sa participation financière pour les années financières 2008-2009, 
2009-2010 et 2010-2011.

2. ENGAGEMENTS DU MINISTÈRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS
ET DE LA CONDITION FÉMININE

Le libellé de l’article 5.1.2 de l’entente est remplacé par :

5.1.2 Supporter financièrement l'entente, sous réserve des crédits disponibles, 
en y affectant une somme totale de 125 000$, répartie sur cinq ans, à 
raison d'un montant annuel de 25 000 Si

3. LES MODALITÉS DE VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS

3.1 Le libellé de l’article 6.2.1 de l'entente est remplacé par :

6.2.1 Pour les années financières 2006-2007 et 2007-2008, le MCCCF 
versera à la CRÉ la totalité de sa contribution de 50 000 $ dans les 
30 jours suivant la signature de l'entènte. Pour les années 
financières 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011, le MCCCF versera 
à la CRÉ sa contribution annuelle de 25 000 $ dans les 30 jours 
suivant une recommandation positive du comité de suivi et 
d’évaluation.

3.2 Le libellé de l’article 6.2.3 de l’entente est remplacé par :

6.2.3 La CRÉ versera au CRSBP la deuxième tranche de subvention du 
MCCCF au montant de 25 000 S pour l’année financière 2007-2008 
dans les 30 jours suivant une recommandation positive du comité de 
suivi et d’évaluation. Pour les années financières 2008-2009, 2009- 
2010 et 2010-2011, la CRÉ versera au CRSBP la contribution 
annuelle reçue du MCCCF dans les 30 jours suivant la réception de 
cette contribution.
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Addenda à l’entente Jfique de régionalisation visant à favoriser t'accessibimc à la culture 
dans les municipalités de moins de 5 000 habitants du Saguenay-Uc-Saint-Jean 2C36-2011

3.3 Le Tableau des contributions financières est remplacé par :

Tableau des contributions financières
2 0 0 6 -2 Ü 0 7 2 0 0 7 -2 0 0 8 2 0 0 8 -2 0 0 9 2 0 0 9 -2 0 1 0 2C 10 -2 0 1 1 T O T A L

M in is tè re  d e  la  
C u ltu re , des  
C o m m u n ic a tio n s  et 2 5  0 0 0  $ 2 5  0 0 0  S 2 5  0 0 0  S 2 5  0 0 0  S 2 5  0 0 0  S 125 0 0 0  $
d e  la  C on dition  

fé m in in e  

C o n fé re n c e  
ré g io n a le  d e s  élus 2 5  0 0 0  $ 2 5  0 0 0  $ 2 5  0 0 0  S 2 5  0 0 0  $ 2 5  0 0 0  $ 1 2 5  0 0 0 $
(F D R )

C R S B P  et M ilieu  1 2 0  2 0 0  $ 2 3  0 0 0  $ 2 3  9 0 0  0 2 4  7 0 0  3 2 5  5 0 0  $ 11 9  4 0 0 $

G ra n d  to ta l 7 2  2 0 0  S 7 3  0 0 0  S 73  9 0 0  S 7 4  7 0 0  S 7 5  5 0 0  $ 3 6 9  4 0 0  $

1 C es montants sont en argent, en services a! en granités.

MODALITES D’APPLICATION DE L'ENTENTE

4.1 Le libellé de l’article 8.1 de l'entente est lemplacé par :

8.1 Durée

L’entente orend effet le 1er avril 2006 et a une rivée de 5 ans 
(années financières 2006-2007, 2007-2008, 2008-2009, 2009-2^10,
2010-2011)

AVIS ET COMMUNICATIONS ENTRE LES PARTIES

5.1 Le libellé de l’article 9.1 de l'entente est remplacé par :

9.1 Avis et communications entra les parties

Tout avis exigé en vertu de la présente entente, pour être valide et lier les 
parties, doit être donné par écrit et êbe remis en main propre ou transmis 
par courrier électronique, télécopie, messager, poste ou poste 
recommandée à l'adresse de la part.D concernée telie qu'indiquée ci- 
après :

Pour le MCCCF : Monsieur Michel Bonneau 
Directeur régional 
202, rue Jacques-Cartier Est 
Chicoutimi (Québec) C.7H 2R8

Pour le MAMROT : Madame Lison Rhéaume 
Directrice
227, rue Racine Est, bureau RC.03 
Chicoutimi (Québec) G7H7B4

Pour la CRÉ : Monsieur Serges Chiasson
Directeur général par intérim 
2155, de la Peltrie 
Jonquière (Québec) G3A 2A1

Pour le CRSBP : Madame Soohie Bolduc
Directrice générale par intérim 
100, rue Price Ouest 
Alma (Québec) G3B4S1



Addenda à l'entente ;ilique de régionalisation visanl à favoriser l'accessit i  la culture 
dans les municipalitéstre moins de S 000 habitants du Saguenay-Lac-Sainl-Jeïn 2006-2011

6. SIGNATURES

Les parties reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses de l’entente.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé :
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Addenda à l'entent eificpie de régionalisation visant à ta”onspt t’accessi j a la culture 
dans les municipalites-de moins de 5 000 habitants eu Se;uenay-Lac-Sa nt-Jeon 2006-2011

Ministre de la Culture, des Communications 
et de la Condition féminine

SWtfl
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Addenda à l'entente ’ifique de régionalisa1'!» visant à favoriser l'accessit \ la culture 
dans les municipalité- moins de 5 000 habitants du Sagtienay-Lac-Saint-Je»n 2006-2011

A O t A J U L t u u l u u j __________

Marfârrâ Nathaliel̂ OOTandeau 
Ministre/oes Affaires naunicipales, des Régions 
et dpfQecupationjdu tewtoire

5ûO^-CQ-ô3
Date



Addenda à l’entente ? rique de régionalisation visant à favonse' l'accessibi la cuiture 
dans les municipalités ^ m o in s  ae 5 000 habitants eu 0*31  via>-Lac-$a'nt-Jefcn'2006-20‘l \

___  £  '~ ^C ? ~~ / / _■€? [7"
Monsieur Georges"Simard Date
Président de la Conférence régionale des élus 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean



Addenda à l'entente spécifique de régionalisation visant à favoriser l'accessibilité à la culture 
dans les municipalités de moins de 5 000 habitants du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2006-2011

Monsieur MagelialDuchesne
Président du Centre régional de services aux 
bibliothèques publiques du Saguenay-Lac-Saint- 
Jean

/ f '/r x c V lA  £ â d  ?
Date
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ENTENTE SPÉCIFIQUE
Sur l’adaptation des services et infrastructures régionales pour l’amélioration des 

conditions de vie des personnes aînées dans la région de la Mauricie
2007-2012

ENTRE

LA MINISTRE RESPONSABLE DES AÎNÉS, madame Marguerite Blais, pour et au 
nom du gouvernement du Québec,

ei-après désignée le « MFA »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MAMR »

ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICIE, personne 
morale instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions 
(L.R.Q., c. M-22-1), ayant son siège au 3450. boulevard Gene-H.-Kruger, bureau 200, 
Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3, représentée par la présidente, madame France 
Beaulieu, dûment autorisée en vertu d'une résolution de son conseil d'administration du 
28 novembre 2006. numéro 06-07-17-200, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « CRÉ »

ET

LA TABLE DE CONCERTATION DES AÎNÉS ET DES RETRAITÉS DE LA 
MAURICIE, personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 1390 A, rue Notre-Dame Est, Trois- 
Rivières (Québec) G8T 4J3, représentée par la présidente, madame Ghislaine Larivière, 
dûment autorisée en vertu d’une résolution de son conseil d'administration, dont copie 
est jointe à la présente.

ci-après désignée la « TABLE » 

ci-après désignées « les PARTIES »

ET INTERVENANTE A L'ENTENTE :

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAURICIE, madame 
Julie Boulet, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée l'« INTERVENANTE »



Adaptation des services et infrastructures régmnales pour l'amélioration des concitf ms de vie 
des personnes aînées dans la région de !a MaurieR 200"’-2C12

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la Stratégie d'action en faveur des aînés, présentée dans le cadre du 
Budget 2007-2008 par le ministre des Finances, prévoit que le ministère de la Famille et 
des Aînés (MFA) pourra utiliser divers leviers d'action afin de mettre en œuvre des 
objectifs gouvernementaux qui y sont inscrits:

ATTENDU QU’vn des obRcrfs de h  stratégie consiste à adapter les services et les 
infrastructure0 régionales aux. besoins des personnes aînées. Pour la réalisation de cet 
objectif, le programme « Services et infrastructures régiona'es » dispose u'ur? 
enveloppe budgétaire de 12.5 MS repartie sur 5 ans (20:-7-2012) et permettra la 
conclusion d'ententes spécifiques avec les Conférences régie raies des élus fCRE):

ATTENDU QUE l’entente spécifique permettra de -éaliser ou de faire réaliser des 
projets de nature économique ou sociale. à court ou nv'^n, terme, s’-r le territoire ce ’l‘ 
CRÉ concernée;

ATTENDU QUE le MAMR, en. tant e t ;  rescorsaf le de i'orprusatior mumcmrle et 
du développement régional, a la change de conseliier le gcuve-nemertt çr e'assurer la 
coordination interministérielle dans ce: domaines:

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser Fél-borstior et la r inclusion, 
d'ententes, notamment entre les Conférences régionales des élus et les ministères et 
organismes du gouvernement:

ATTENDU QUE la CRÉ. instituée en vertu de la Loi sur Je mv̂ sià-e des Affaires 
municipales et des Régions (L.R.Q.. c M-22.1U est i'ir.teriocuMce privilégiée du 
gouvernement en matière de développement régional pour la région de la Maoricie:

ATTENDU QUE, selon l'article 21.7 de cette loi. la CRÉ a pour mandat de favoriser la 
concertation des partenaires dans la région;

ATTENDU QU’en vertu de l'article 21.7 de cetD h i k CRE peut pour la réalisation 
de ses mandats, conclure, avec les ministères et organismes du gouvernement et. le cas 
échéant, avec d'autres partenaires, des ententes spécifiques pour l'exercice des pouvoirs 
et des responsabilités découlant de l'entente de gestion conclue avec ie gouvernement;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 21.18 de cette loi ie Fonds de développement 
régional a été institué et que ce fonds peut être affecté au financement des mesures 
prévues dans le cadre d'ententes spécifiques conformément aux -Cc'es de gestion et 
normes applicables à ce fonds;

ATTENDU QUE- la CRÉ. le 29 août 2005. a adopté le Plan cuinquemal de 
développement régional 2005-2010 de la Mauricie qui. entre autres, s'appuie sur 1e. 
prémisse suivante : la contribution de chacune et chacun des cito - ennes et citevens au 
développement de tous avec pour objectif de maintenir et d améliorer la qualité de vie 
de ses collectivités;

ATTENDU QUE la TABLE est l'organisme de concertation reconnu par la CRE pour 
représenter l'ensemble des personnes aînées de la Mauricie dans le cadœ de cette 
entente. La TABLE veille à ce que les intérêts et les besoins des personnes aînées ce la 
Mauricie soient pris en compte dans les priorités locales et régionales en leur permettant 
de mieux jouer leur rôle de citoyens actifs.

C E O  ETANT DEÇU \R E . LES PARTIES ■U F N'
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Adaptation des services et infrastructures régionales pour F amélioration des conditions de vie 
des personnes aînées dans la région de la Mauricie 2007-2012

1. DÉFINITION 

Cadre d'action régional :

Le cadre d’action est un document de référence élaboré par la CRÉ et la TABLE pour 
mettre en œuvre les actions qui découlent de la présente entente.

2. OBJET DE L ’ENTENTE

La présente entente a pour objet d’adapter les services et les infrastructures régionales 
dans le but d’améliorer les conditions de vie des personnes aînées de la région de la 
iMauricie par la mise en commun de ressources financières ou autres dans le respect des 
mesures, programmes et normes de gestion applicables aux parties concernées. Elle 
détermine le rôle et les responsabilités des PARTIES.

La CRÉ et la TABLE conviennent d'établir un cadre d'action régional où sont définies 
les stratégies d'intervention ainsi que les paramètres de fonctionnement pour l’analyse 
des projets à réaliser dans le cadre de la présente entente.

3. OBJECTIFS DE L ’ENTENTE

3.1 Les objectifs généraux visés par l’entente sont de :

- permettre à des partenaires gouvernementaux, municipaux (municipalités et 
MRC), régionaux, universitaires, associatifs ou communautaires de convenir 
d’objectifs et de projets communs visant la meilleure contribution des 
personnes aînées à leur communauté;
contribuer à la conception ou au soutien de projets visant à améliorer la 
condition de vie des personnes aînées;
favoriser la participation sociale des personnes aînées au développement de 
leur communauté locale et régionale.

3.2 Les objectifs spécifiques de l’entente sont :

Pour la première année de l'entente, les PARTIES cibleront plus particulièrement 
les domaines d'intervention suivants :

• le soutien aux proches aidants;
• le développement du bénévolat;
• l’exercice des droits des personnes aînées.

Pour les années subséquentes, les PARTIES conviennent de ce qui suit :

• poursuivre le soutien et assurer le suivi et l’évaluation des projets engagés au 
cours de la première année de l’entente;

• élargir la prospection de projets susceptibles d’améliorer les conditions de 
vie des personnes aînées de la région pour couvrir, éventuellement, 
l ’ensemble des six cibles d’action déterminées par le MFA, soit :

le soutien aux proches aidants;
le développement du bénévolat;
l ’exercice des droits des personnes aînées;
la mise en place des carrefours d'information;
le développement du loisir culturel;
la promotion d’une image positive des personnes aînées.
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• Établir une vigie permanente pour 1* identification de nouveaux projets à 
inscrire au cadre d’action régional en partenariat avec des organiserions 
vouées à l ’amélioration de la qualité de vie des personnes aînées et à 
l’amélioration des services.

4. ENGAGEMENTS DES PARTIES 

Engagements généraux

Les PARTIES s’engagent à mettre en place un comité de suivi de l’entente. 11 sera 
composé de représentantes de la CRÉ, du MFA, du MAMFL, de la TABLE et, le cas 
échéant, des représentantes des nouveaux partenaires qui se joindront à. l’entente.

Le comité de suivi aura comme rôle et responsabilités de :

4.1 veiller à la mise en œuvre de l’entente qui s’inscrit dans le cadre d'action 
régional, élaboré par la CRÉ et la TABLE, où sont définis les stratégies 
d'intervention ainsi que les paramètres de fonctionnement pour l'analyse des 
projets à réaliser dans le cadre de la présente entente;

4.2 effectuer une évaluation continue de l’entente et développer les partenariats 
nécessaires à l ’atteinte des objectifs visés, notamment en suscitant l'élaboration 
de projets présentés par des organismes du milieu;

4.3 réaliser un cadre d’évaluation de l’entente en y. incluant des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs qui permettront d’évaluer annuellement la qualité des 
résultats entourant la réalisation de la présente entente;

4.4 recevoir et approuver les rapports d’activités et les rapports financiers des 
projets réalisés ou en cours de réalisation par les organismes subventionnés en 
fonction du cadre d’évaluation élaboré;

4.5 participer à l’élaboration des critères et modalif% d’attribution des fonds 
disponibles pour soutenir les projets en lien avec le cadre d’action et contribuer 
à leur analyse;

4.6 recommander à la CRÉ le choix des projets devant être subventionnés;

4.7 formuler les recommandations appropriées à la CRÉ concernant les sommes 
provenant du FDR et du MFA.

5. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 Le MFA s’engage à :
5.1.1 verser annuellement à la CRÉ un montant maximal de 119 000 S à même 

le programme « Services et infrastructures régionales » pour un total 
de 595 000 S pour 5 ans;

5.1.2 respecter les modalités de versement qui sont les suivantes :

a) à la signature du protocole d'entente par toutes les parties et à chaque date 
anniversaire de la signature de l'entente, la CRÉ recevra un premier 
versement correspondant à 75 % de la subvention annuelle;

b) sur présentation des rapports d'activités et financiers année1 s démontrant 
rengagement et le paiement des sommes accordées, la CRÉ recevra le 
second versement correspondant à 25 % de ia subvention annuelle.

MH
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5.1.3 faire le suivi de la mise en œuvre des activités prévues dans le cadre de 
l'entente.

5.2 Le MAMR s’engage à :

5.2.1 favoriser la collaboration et la concertation pour la mise en œuvre de 
l'entente;

5.2.2 assurer l'harmonisation des actions gouvernementales en matière 
d'amélioration des conditions de vie des personnes aînées;

5.2.3 être dépositaire de l'entente;

5.2.4 coordonner les actions interministérielles.

5.3 La CRÉ s’engage à :

5.3.1 contribuer, dans le cadre du Fonds de développement régional (FDR), à la 
mise en œuvre de l'entente avec une contribution annuelle maximale de 
40 000 S pour les exercices financiers 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010 
avec possibilité de reconduction pour le même montant de 40 000 S par 
année pour les exercices financiers 2010-2011 et 2011-2012, et ce,
. conditionnellement à une décision favorable du conseil d'administration sur 
la base de l'évaluation des résultats obtenus par rapport aux objectifs pour les 
trois premières années de l'entente;

5.3.2 administrer les sommes d'argent aux fins de la présente entente 
conformément aux conditions applicables;

5.3.3 rendre compte à la ministre responsable des Aînés par le dépôt;

• d'un rapport annuel décrivant la réalisation des activités prévues à 
l'entente;

• d’un rapport financier annuel décrivant l'utilisation conforme de la 
subvention accordée;

• d’un rapport synthèse sur les activités réalisées durant les cinq années de 
l'entente, et ce, dans les 90 jours suivant la fin de l'entente;

• dans la première année de l'entente, d’un plan d'action annuel ou 
pluriannuel accompagné d'indicateurs de résultats.

5.3.4 respecter les conditions suivantes à l'effet que :

• l'entente spécifique doit définir des actions porteuses de résultats 
concrets auprès des personnes aînées de même que la contribution des 
CRE à leur réalisation;

• les sommes investies devraient pouvoir servir de levier et ainsi accroître 
les partenariats locaux et régionaux;

• l'entente spécifique doit permettre aux CRÉ d’assumer une responsabilité 
d'encadrement et de suivi de la mise en œuvre de ces actions;

• l'entente spécifique doit être une occasion de soutenir davantage les 
Tables régionales de concertation des aînés et de développer avec elles 
des collaborations resserrées.

Lorsque la CRÉ finance des projets à même des fonds provenant du MFA 
dans le cadre de la présente entente, elle doit s'assurer que les organismes qui 
en bénéficient respectent l'esprit, les orientations et les objectifs de cette 
entente. La CRE demeure imputable de l'atteinte des résultats visés par les 
projets devant être réalisés.
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Les ententes qui seront conclues entre la CRE et les organismes doivent 
notamment faire état qu'une contribution financière du MF A. et le cas 
échéant des autres parties, a été consentie, des conditions d'octroi de l'aide 
financière, et des mécanismes de coordination et de suivi périodique des 
activités qui devront être réalisées dans le cadre de ces ententes.

Les dépenses admissibles à un projet soutenu à même des fonds provenant du 
MFA devront également respecter les paramètres suivants:

Laide financière ne pourra servir à payer les ressources humaines et les 
autres dépenses déjà assumées par la CRE;

le niveau des dépenses pour des salaires admissibles devra correspondre à 
celui habituellement versé par l'organisme Lû-même aux employés 
occupant des postes et effectuant des tâches comparables ou aux salaires 
versés par des organismes comparables du milieu local ou régional;

les dépenses d'immobilisation sont admissibles en autant quelles sont 
nécessaires à la réalisation du projet;

l'aide financière accordée à un organisme ne peut servir au financement 
de sa dette, au remboursement d'emprunts déjà conclus ou à venir, ou 
pour des dépenses effectuées avant la signature de l'entente pour la 
réalisation d'un projet.

5.4 La TABLE s’engage à :

5.4.1 favoriser la collaboration et la concertation pour 1? mise en œuvre de 
l'entente;

5.4.2 assurer la promotion de l ’entente et sa diffusion dans son réseau par le 
biais de ses outils de communication;

5.4.3 apporter conseil' et suivi auprès des organismes admissibles aux 
subventions.

6. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe sur 
un crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet 
engagement conformément aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l’administration 
financière (L.R.Q., c. A-6.001).

7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Les PARTIES conviennent des coûts et du plan de financement de l'entente ;

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012 Total
MFA 119000 S 119000 S 119 000 S 119 000 $ 119 000 S 595 000 S i

!
CRÉ 40 000 $ 40 000 $ 40 000 S 40 000$* 40 Ü00S* 200 000 S

1
Total 159 000 S 159 000 S 159 000 S 159 000 S 159 000 S 795 000 S i

* Selon les dispositions décrites au point 5.3.1
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8. TERRITOIRE D’APPLICATION

L'entente s'applique au territoire de la CRÉ de la Mauricie.

9. DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur au moment de sa signature par les PARTIES et 
prend fin le 31 mars 2013.

À l'expiration de la présente entente, la CRË doit rembourser au MFA tout montant non 
utilisé de l'aide financière octroyée.

10. SUIVI ET EVALUATION

Le suivi de l'entente spécifique sera réalisé par des rencontres périodiques du comité 
régional de suivi.

Différents indicateurs permettront de vérifier l'atteinte des résultats suite à l'application 
d'actions dans les volets d'activité qui ont été retenus dans le cadre de cette entente. Les 
indicateurs seront précisés dans les plans d'action qui seront déposés.

11. RÉSILIATION

Si l'une des PARTIES est en défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente, les autres PARTIES se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit transmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes les PARTIES énonçant le 
motif de résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date 
de réception de cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l'entente est résiliée de plein 
droit à l'égard de la partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRÉ s'engage à rembourser à la partie qui s'est prévalue du 
droit à la résiliation tout solde sur les montants qu'elle a versés, mais non encore 
dépensés. Ce solde doit être remboursé à la partie concernée dans un délai de 30 jours 
suivant la date de résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu'elles aient été faites dans le 
but de réaliser les projets et les activités visés par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l'exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances. L.R.Q.. c. 
M-24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l'ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l'objet d'une entente écrite entre les 
PARTIES. Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente et elle en fait 
partie intégrante.
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14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l'article 11 et aux fins de la présente entente, les PARTIES conviennent 
que toutes les communications (avis, instructions, recommandation ou document exigé 
en vertu de la présente entente) se font par écrit et qu'elles sont censées avoir été reçues 
par le destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à fadresse indiquée ci-après, 
par télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en mains propres ou par 
huissier.

MF A

MAMR

CRÉ
Directeur général
3450. boulevard Gene-H.-Kruger.
bureau 200
Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3

TABLE Madame Ghislaine Larivière
1390 A. me Notre-Dame Est 
Trois-Rivières (Québec'* G8T.4J3

Tout changement d'adresse ou de représentant de l'une des PARTIES doit faire l'objet 
d'un avis aux autres PARTIES.

15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l'autorisation écrite préalable de toutes les 
PARTIES qui peuvent aiors prévoir des conditions à certe f  n.

16. ANNEXES

Les annexes mentionnées à la présente entente en font partie intégrante; les PARTIES 
déclarent en avoir pris connaissance et les acceptent. En cas de conflit entre une annexe 
et la présente entente, celle-ci prévaudra.

17. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou hum représentants peuvent annoncer, 
conjointement avec la CRÉ de la Mauricie et avec i 'INTERVENANTE, les détails 
importants de l'entente et son financement, notamment :

le nom des PARTIES et de INTERVENANTE; 
le montant des engagements financiers; 
l'objet de l'entente et le territoire d’application: 
le budget total de l'entente.

Madame Rose-Mary Thon ne y 
Direction territoriale 
201. Place Charles Lemoyne, 
bureau 6.02
Longueur! f Québec) J4K 2T5

Monsieur Pierre Robert 
Directeur régional 
100, me I a violette. bureau 321 
Trois-RiGères (Québec) C9A 5S9

Monsieur Christian Savard



Adaptation des services et infrastructures régionales pour Famélioration des conditions de vie 
des personnes aînées dans la région de la Mauricie 2007-2012

Les PARTIES et FINTERVENANTE s'engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'elles 
désirent faire l'annonce officielle de la présente entente.

Les PARTIES s'engagent à assurer la visibilité des PARTIES et de 
FINTERVENANTE, lors de toute activité de communication relative à Fentente. aux 
récipiendaires de l'aide financière et, s'il y a lieu, sur les documents promotionnels qui 
s'y rattachent.

Les PARTIES acceptent que leurs représentants et FINTERVENANTE participent à 
toute cérémonie officielle concernant Fentente ainsi que lors des annonces ou 
présentations publiques des projets qui découlent de Fentente. A cet égard, les 
PARTIES et FINTERVENANTE doivent être informées, par écrit, au moins dix jours 
ouvrables avant la date d'un événement pour que les dispositions nécessaires soient 
prises.

18. SIGNATURES

Les PARTIES et FINTERVENANTE reconnaissent avoir lu et accepté toutes et 
chacune des clauses de Fentente.

EN FOI DE QUOI, les PARTIES et FINTERVENANTE ont signé :

9
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POUR LE MINISTERE DE LA FAMILLE ET DES AINES

f; ! !

fe\i Ü

■AlJ'j'W
MARGUERITE BLAIS 
Ministre responsable des Aînés

\

/I!t;\ l
' j  vA

Date
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POUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS

11
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POUR LA CONFERENCE REGIONALE DES ELUS DE LA MAURICIE

FRANCE BEAULIEU 
Présidente

( / f Û
Date

*

i!

m
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POUR LA TABLE DE CONCERTATION DES AÎNÉS ET DES RETRAITÉS DE LA 
MAURICIE

A l

■ GHISLAINE LARIVIÈRE 
Présidente

/ Ô Ï / Z Û G &

Date
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ENTENTE SPÉCIFIQUE
EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

EN MAURICIE 2007-2010

■>$tg

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MCCCF » 
ET

LE MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITE SOCIALE, monsieur 
Sam Hamad, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ET
ci-après désigné « EMPLOI-QUÉBEC »

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L’INNOVATION ET DE 
L’EXPORTATION. monsieur Raymond Bachand, pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désigné le « MDEIE » 
ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MAMR » 
ET

L’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DE LA MAURICIE ET DU 
CENTRE-DU-QUEBEC, personne morale de droit public instituée en vertu de l'article 339 de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2), ayant son siège au 550, 
rue Bonaventure. Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5, ici représentée par monsieur 
Jean-Denis Allaire. président-directeur général, dûment autorisé en vertu des règlements 
généraux de l'institution.

ci-après désignée T « AGENCE » 
ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICIE, personne morale 
instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q., c. M-22-1). 
ayant son siège au 3450, boulevard Gene-H.-Kruger, bureau 200, Trois-Rivières (Québec) 
G9A 4M3, représentée par la présidente, madame France Beaulieu, dûment autorisée en vertu 
d'une résolution de son conseil d'administration du 28 novembre 2006, numéro 06-07-17-200 et 
du 13 décembre 2007, numéro 07-08-04-037, dont copies sont jointes à la présente.

ci-après désignée ia « CRÉ » 
ET

LE FORUM JEUNESSE MAURICIE, personne morale incorporée en vertu de la partie III de 
la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38) ayant son siège au 1, rue Fusey, 3e étage, 
Trois-Rivières (Québec) G8T 2T2, ici représenté par madame Lydia Provencher, présidente, 
dûment autorisée en vertu d’une résolution de son conseil d'administration du 5 septembre 2007. 
numéro R007-Û5-09-07, dont copie est jointe à la présente.

ci-après désigné le « FJM »



m

Entente spécifique en mat:ère d'égalité entre les femmes et les hommes en Maur:

ET

LA TABLE DE CONCERTATION DU MOUVEMENT DES FEMMES DE LA 
MAURICIE personne morale incorporée en vertu de la partie (H de la i_oi sur les compagnies 
(L.R.Q.. c. C-38). ayant son siège au 946. rue Saint-Paul, bureau 202, Trois-Rivières (Québec) 
G9A 1J3. ici représentée par madame Maryse Lefebvre, présidente, dûment autorisée en vertu 
d'une résolution de son conseil d'administration du 30 octobre 2007, numéro 10-30-165, dont 
copie est jointe à la présente.

ci-après designée la " TCMFM >' 
ET

FEMMES ET PRODUCTION INDUSTRIELLE, personne morale incorporée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.. c. C-38). ayant son siège au 14135. boulevard 
Bécancour. bureau B, Bécancour (Québec) G9H 2K8. ici représentée par madame Chantal Jebin. 
présidente, dûment autorisée en vertu d'une résolution de son conseil d'administration du 
27 novembre 2007. numéro 07-11-27-122. dont copie est jointe à la présente.

ET
ci-aorès désignée « FPI »

FEMMES ET ENTREPRENEUR!AT EN MAURICIE. personne morale incorporée en vertu 
de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.. c. C-38). ayant son siège au 7175. rue 
Marion, bureau 100. Trois-Rivières (Québec) G9A 5Z9. ici représentée par madame Martine 
Lessard, présidente, dûment autorisée en vertu d'une résolution de son conseil d'administration 
du 7 novembre 2007. numéro 380, dont copie est jointe à 'a présente.

ci après d menée le « FEM » 
ET

LE CENTRE LE PONT, personne morale incorporée en vertu de la pautie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38) ayant son siège au 925, rue Laviolette. 2e étage, Trois-Rivières 
(Québec) G9A 1V9. ici représenté par madame Johanne Gaudreau, présidente, dûment autorisée 
en vertu d’une résolution du 27 mars 2008. numéro 08-181-405,. dont copie est jointe à la- 
présente,

ci-après désigné le « CENTRE LE PONT » 

ci-après désignés les « PARTIES >s

ET INTERVENANTS A L ’ENTENTE :

LA PRÉSIDENTE DU CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME, madame 
Christiane Pelchat, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désignée le « CSF »

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL DE LA 
MAURICIE, institué en vertu de la Loi sur le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale et 
instituant la Commission des partenaires du marché du travail (L.R.Q.. c.M-15.001). représenté 
aux fins des présentes par monsieur Michel Angers, président, dûment autofsé tel qu’il le 
déclare.

ET
ci-après désigné le « CRPMT »

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAURICIE. madame 
Julie Boulet, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignés les '< INTER.VENAN™S >'
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PRÉAMBULE

ATTENDU QUE le MCCCF, conformément au décret 306-2007 du 19 avril 2007, a notamment 
pour mission de favoriser la contribution sociale, civique, économique et professionnelle des 
femmes au développement du Québec;

ATTENDU QUE le MCCCF, conformement au décret 306-2007 du 19 avril 2007, assume les 
responsabilités suivantes en matière de condition féminine :

■ Consolider l'intervention gouvernementale pour assurer l'égalité entre les femmes et les 
hommes et le respect des droits des femmes;

■ Favoriser l'atteinte effective de cette égalité, notamment par l'élimination de la 
discrimination systémique envers les femmes;

■ Sensibiliser, encourager et soutenir les instances nationales, régionales et locales afin que 
cette égalité et le respect des droits des femmes soient pleinement pris en compte dans leurs 
actions;

■ Veiller à la progression effective de cette égalité;
* Susciter la participation de la population à l'atteinte de cette égalité et au respect des droits 

des femmes et encourager la réalisation d'actions à cette fm.

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a adopté le 17 décembre 2006 la politique 
gouvernementale Pour que l'égalité  de droit devienne une égalité de fa i t et un plan d'action 
triennal 2007-2010 visant notamment la promotion de modèles et de comportements égalitaires, 
l'atteinte de l'égalité économique entre les femmes et les hommes, la mise en place d'approches de 
santé adaptées aux spécificités des femmes et l'accroissement de la participation des femmes aux 
instances décisionnelles;

ATTENDU QUE l'une des mesures prévues dans ce plan d'action vise à « favoriser la 
réalisation de projets régionaux permettant d'atteindre l'égalité des sexes en région et d'associer 
les femmes et les hommes au développement de leur région, notamment par la conclusion 
d'ententes spécifiques à cet effet avec les conférences régionales des élus »;

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l'organisation municipale et du 
développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d'assurer la coordination 
interministérielle dans ces domaines;

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser l'élaboration et la conclusion d'ententes, 
notamment entre les conférences régionales des élus et les ministères et organismes du 
gouvernement;

ATTENDU QUE ie MAMR a pour rôle de promouvoir la démocratie municipale, en favorisant 
notamment la participation aux institutions municipales;

ATTENDU QUE la CRE, instituée en vertu de la Loi sur le ministère des Affaires municipales et 
des Régions (L.R.Q.. c. M-22.1), est l'interlocutrice privilégiée du gouvernement en matière de 
développement régional pour la région de la Mauricie;

ATTENDU QUE selon l'article 21.7 de cette loi, la CRE a pour mandat de favoriser la 
concertation des partenaires dans la région;

ATTENDU QU’en venu de l'article 21.7 de cette loi, la CRÉ peut, pour la réalisation de ses 
mandats, conclure avec les ministères et organismes du gouvernement et, le cas échéant, avec 
d'autres partenaires, des ententes spécifiques pour l'exercice des pouvoirs et des responsabilités 
découlant de l'entente de gestion conclue avec le gouvernement;

ATTENDU QU en vertu de l’article 21.18 de cette loi le Fonds de développement régional a été 
institué et que ce fonds peut être affecté au financement des mesures prévues dans le cadre 
d'ententes spécifiques conformément aux règles de gestion et normes applicables à ce fonds;

ATTENDU QUE la CRÉ, le 29 août 2005. a adopté le Plan quinquennal de développement 
régional 2005-2010 de la Mauricie qui, entre autres, s'appuie sur la prémisse suivante : la 
contribution de chacune et chacun des citoyennes et citoyens au développement de tous;
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ATTENDU QU’EMPLOI-QUÉBEC a pour mission, de concert avec les oartenaires du marché 
du travail, de contribuer à développer l'emploi et la main-d'œuvre ainsi qu'à lutter contre le 
chômage, l'exclusion et la pauvreté dans une perspective de développement économique et 
social;

ATTENDU QU’ EMPLOI-QUÉBEC favorise l'essor d'une formation continue de la 
main-d'œuvre qui soit qualifiante et transférable;

ATTENDU QU’EMPLOI-QUÉBEC a mis au point une stratégie d'intervention à l'égard de la 
main-d'œuvre féminine dans le but de soutenir l'intégration et le maintien en emploi des 
femmes;

ATTENDU QUE le CRPMT a notamment pour fonction d'identifier des dossiers susceptibles 
de faire l'objet par Emploi-Québec d'ententes spécifiques régionales en matière de main- 
d'œuvre et d'emploi avec la CRE visées à l’article 21.5 de la Loi sur le m inistère des A ffaires 
municipales et des Régions (chapitre M-22.1) et de promouvoir auprès de celle-ci la prise en 
compte des stratégies et des objectifs régionaux en matière de main-d’œuvre et d'emploi;

ATTENDU QUE le MDEIE a pour mission de soutenir le développement économique et 
régional ainsi que la recherche en favorisant notamment la coordination et la concertation des 
différents acteurs des domaines économiques, scientifiques, sociaux et culturels dans une 
perspective de création d’emplois, de prospérité économique, de développement scientifique et 
de développement durable;

ATTENDU QUE le CSF peut fournir de l’information au public sur toute question individuelle 
ou collective concernant l’égalité et le respect des droits et du statut de la femme;

ATTENDU QUE 1 'AGENCE assure la gouvernance du secteur de la santé et des services 
sociaux de la région sociosanitaire;

ATTENDU QUE la TCMFM est un regroupement régional féministe qui travaille à F amélioration 
des conditions de vie des Mauriciennes, et ce, dans differents secteurs touchant la condition 
féminine, notamment en matière de promotion et défense des droits, de développement régional et 
local, de santé et bien-être des femmes;

ATTENDU QUE FPI a pour mission d'améliorer les conditions socioéconomiques des femmes 
par l ’augmentation de leur nombre dans les activités non traditionnelles, qu’elles concernent 
l’emploi ou la formation, tout en favorisant l’implication des partenaires;

ATTENDU QUE FEM a pour mission de permettre aux femmes de participer activement au 
développement socioéconomique de la région de la Mauricie. de contribuer à l'atteinte de 
l’autonomie économique et sociale des femmes, à la création et au maintien d’emnlois durables et 
diversifiés;

ATTENDU QUE le FJM veille à ce que les intérêts et les besoins des jeunes Mauriciens et 
Mauriciennes de 16 à 35 ans soient pris en compte dans les priorités locales et régionales et qu'il 
a pour mission de proposer des solutions et des projets aux décideurs de la région et à la 
population dans le but de mettre en valeur ia jeunesse mauricienne:

ATTENDU QUE le CENTRE LE PONT offre des services en orientation professionnelle, en 
intégration, en réintégration et en maintien en emploi des femmes sur le marché du travail, autant 
dans des secteurs traditionnels que non traditionnels;

ATTENDU QUE les PARTIES et les INTERVENANTES souhaitent intensifier leur 
collaboration en vue d'atteindre l’égalité de fait entre les femmes et les hommes sur le territoire 
de la Mauricie.

CECI ÉTANT DÉCLARÉ, LES PARTIFS ET LES INTERVENANTES CONVIENNENT 
DE CE QUI SUIT :
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1. DÉFINITIONS

Dans la présente entente spécifique, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les
termes et acronymes suivants se définissent comme suit :

Égalité : On entend par égalité, l'égale visibilité, autonomie, responsabilité et
participation des deux sexes dans toutes les sphères de la vie 
publique et privée.

Égalité de droit : L'égalité de droit interdit toutes discriminations fondées sur le sexe
sur le plan juridique (lois, politiques, chartes, etc.).

Égalité de fait : L'égalité de fait complète l'égalité de droit en cherchant à réaliser,
au-delà des lois, l'égalité réelle dans la société.

L'inégalité de fait est constatée lorsque, malgré des lois qui 
interdisent la discrimination selon le sexe, des inégalités entre les 
femmes et les hommes persistent. Elles découlent d'une 
discrimination systémique qui par ses pratiques, coutumes ou 
schèmes culturels excluent les femmes et ne leur permettent pas de 
contribuer pleinement à l'évolution politique, économique, sociale et 
culturelle de la société.

Parité : L'égalité numérique hommes-femmes dans la représentation au sein
d'institutions politiques et d'instances décisionnelles. Moyen pour 
que les décisions soient concrètement définies et les responsabilités 
concrètement partagées par les hommes et par les femmes.

Équité : L'équité entre les sexes est le fait d'être juste envers les femmes et
les hommes. Afin d'assurer l'équité, il faut souvent adopter des 
mesures qui compensent pour les désavantages historiques et sociaux 
qui ont empêché les femmes et les hommes de profiter de chances 
égales. L'équité mène à l'égalité.

Analyse différenciée
selon les sexes (ADS) : L'analyse différenciée selon les sexes (ADS) est un processus qui

vise à discerner de façon préventive, au cours de la conception et de 
l'élaboration d'une politique, d'un programme ou de toute autre 
mesure, les effets distincts que pourra avoir son adoption par le 
gouvernement sur les femmes et les hommes ainsi touchés, compte 
tenu des conditions socioéconomiques différentes qui les 
caractérisent.

L'ADS peut être aussi utilisée à des fins d'évaluation, de révision ou 
de reconduction d'une politique, d'un programme ou d'une mesure. 
L'ADS révèle les conséquences différentes, les disparités ou les 
discriminations qui peuvent résulter d'une mesure, mais elle ne 
dispose pas de la décision à prendre.

CFDRL : Le C’ F D R L  est le Com ité Femmes, développement régional et local
et constitue un comité élargi de la T C M F M . Le C F D R L  est 
préoccupe par la prise en compte des intérêts et réalités des 
mauriciennes, et ce. en favorisant l'autonomie financière des femmes 
ainsi que l'accroissement de la représentativité des femmes dans les 
instances dirigeantes.
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Table des partenaires 
en environnement et en
santé des femmes : La Table des partenaires en environnement et en santé des femmes

est un comité élargi de la TCMr'M, c'est-à-dire qu'en plus des 
membres de la TCMFM qui la composent, s'ajoute l'expertise de 
personnes-ressources extérieures à l'organisme. Elle vise à 
développer les connaissances des femmes de la région en matière 
d'impact de la dégradation de fenvironnement sur la santé des 
femmes. S'appuyant sur certains principes du développement 
durable, cette Table propose des actions qui tentent d'améliorer la 
qualité de l'environnement et. par conséquent, la qualité de vie des 
femmes et de leurs proches.

2. OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente précise la portée des engagements des parties à la mise en œuvre de 
priorités d'action visant Légalité de fait entre les femmes et les hommes sur !e territoire de la 
Mauricie, dans le respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont 
applicables.

3. OBJECTIFS DE L'ENTENTE

3.1 Objectifs généraux

Les parties s'entendent pour collaborer à une démarche qui vise l'intégration pleine et 
entière des femmes dans les sphères d'activité en vue d'améliorer leurs conditions de 
vie et ainsi atteindre Légalité de fait entre les sexes. Elles conviennent de travailler à :

■ Favoriser la prise en compte des intérêts et des réalités des femmes;

■ Accroître la représentativité féminine dans les instances décisionnelles;

* Accroître notre connaissance de la santé et du bien-être des femmes et mettre en 
place des ressources mieux adaptées à leurs besoins et réalités spécifiques;

■ Favoriser l’autonomie financière des femmes par l'entrepreneuriat féminin;

* Favoriser l'autonomie financière des femmes par la diversification de leurs choix 
professionnels.

3.2 Objectifs spécifiques de l’entente

Les parties reconnaissent les interventions spécifiques suivantes et conviennent de 
s'associer afin de les mettre en œuvre ;

O b j e c t i f  1

Favoriser la prise en compte des intérêts et des réalités des femmes

1. Elaborer et favoriser l'adoption d'une politique régionale d'égalité et de parité pour 
les femmes et en assurer l'implantation et la mise en œuvre;

2. Recueillir et analyser des données venfilées selon le se':e;

3. Collaborer aux travaux des tables de concertation de la Mauricie présentant des 
enjeux pour les femmes.
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OBJECTIF 2

Accroître la représentativité féminine dans les instances décisionnelles

1. Assurer la gestion et la promotion de la banque de candidates :
- Gestion et mise à jour du site Web « Mauriciennes d’influence »;
- Visite des instances décisionnelles et autres actions de sensibilisation;
- Activités promotionnelles diverses visant les instances ainsi que les femmes.

2. Poursuivre le recrutement des candidates;

3. Réaliser des activités de réseautage et de formation, dont un événement annuel;

4. Rédiger et distribuer un bulletin de liaison et d'information;

5. Réaliser une campagne publicitaire de sensibilisation sur trois (3) ans;

6. Créer un agenda pour les femmes aspirantes candidates aux élections municipales 
de 2009;

7. Engager un dialogue visant à établir une collaboration avec les femmes de 
communautés autochtones de la région.

O B J E C T I F  3

Accroître notre connaissance de la santé et du bien-être des Mauriciennes et mettre en
place des ressources mieux adaptées à leurs besoins et réalités spécifiques

1. Établir un mécanisme de liaison entre les groupes de femmes concernés par le 
dossier et F AGENCE;

2. Participer à l’élaboration et au suivi d'actions ciblées en matière de santé et de bien- 
être des femmes;

3. Inventorier, lorsque disponibles, des données sexuées spécifiques à la région de la 
Mauricie portant sur la santé des femmes;

4. Organiser la tenue de rencontres annuelles de la Table des partenaires en 
environnement et santé des femmes -  comité aviseur du projet;

5. Voir à documenter les différentes problématiques environnementales ayant un 
impact plus particulier sur la santé des femmes (état de la situation) et en faire 
l’analyse;

6. Produire, le cas échéant, le portrait régional et en faire la diffusion et la présentation 
(résultats dégagés).

O B J E C T I F  4

Favoriser l'autonomie financière des femmes par Fentrepreneuriat féminin

1. Élaborer et organiser des ateliers de formation adaptés aux besoins spécifiques des 
femmes entrepreneures de la Mauricie;

2. Élaborer et organiser un événement annuel afin de promouvoir Fentrepreneuriat 
féminin en Mauricie;

3. Adapter et organiser une formation de sept (7) modules dédiée à la relève féminine 
dans le cadre d'un transfert d'entreprise.
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OBJECTIF 5

Favoriser l'autonomie financière des femmes par la diversification de leurs choix
professionnels

1. Recueillir des données sexuées en matière d'emploi et. de formation:

2. Organiser une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle des 
filles et des femmes (concours, séminaire, colloque, etc.)

3. Élaborer, diffuser et promouvoir un outil d'information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins en demande en 
Mauricie:

4. Adapter et implanter un jeu auprès des conseillères et conseillers d'orientation;

5. Réaliser le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des form ations professionnelle  
et technique encore considérées comme traditionnellement masculines.

4. ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans le respect de leurs mandats et politiques respectifs. les parties s'engagent à :

■ Reconnaître la TCMFM comme étant l'organisation responsable en matière de condition 
féminine sur le territoire de la Mauricie:

■ Participer à la réalisation des objectifs identifiés dans l'entente spécifique;
■ Prendre part aux activités du comité de suivi et à collaborer, au besoin, à toute autre 

activité découlant de l'entente;
■ Déléguer une représentante ou un représentant au comité de suivi.

5. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 Le MCCCF s'engage à:

5.1.1 Soutenir les efforts de sensibilisation et d'implantation de l'Analyse différenciée 
selon les sexes (ADS):

5.1.2 Dans le cadre du programme de soutien financier à des initiatives de partenariat 
Egalité entre les fem m es et les homm es dans la gouvernance. et sous réserve de 
l'adoption par l’Assemblée nationale du Québec des crédits budgétaires 
nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses mesures, 
programmes et politiques, contribuer à la mise en œuvre de l'entente spécifique 
jusqu’à concurrence d'une somme totale de 153 000 S sur trois ans. en versant 
celle-ci à la CRÉ. répartie de la façon suivante :

a) un montant de 51 000 S au cours de l'année financière 2007-2008;
b) un montant de 51 000 S au cours de l'année financière 2008-2009:
c) un montant de 51 CQ0 S au cours de l’année financière 2009-2010.

5.1.3 Pour la première année, les sommes accordées nar le MCCCF seront versées à
la CRÉ dans les meilleurs délais suivant la signature de l'entente. Pour les 
années subséquentes, les sommes seront versées à la suite du dépôt et de 
l’adoption des rapports d'activités de chacune des années financières.

5.2 EMPLOI-QUÉBEC s'engage à :

5.2.1 Participer à l'élaboration et à la diffusion d’ur outil d'information comparatif 
des métiers traditionnellement masculins et traditionnellement féminins 
présentant des perspectives d'avenir en Mauric;e;
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5.2.2 Participer à l’organisation d’une activité annuelle portant sur la diversification 
professionnelle des femmes de la région;

5.2.3 Participer au comité de chantier Mauricie de FPI pour le projet Suivi des 
étudiantes inscrites dans des form ulions professionnelle et technique encore  
considérées comme traditionnellement m asculines;

5.2.4 Recueillir des données sexuées en matière d’emploi et de formation et les 
transmettre à FPI;

5.2.5 Soutenir et participer à l'élaboration et à l’organisation des ateliers de formation 
adaptés aux besoins spécifiques des femmes entrepreneures de la Mauricie;

5.2.6 Soutenir et participer à l’élaboration d’un événement annuel portant sur 
F entrepreneur!at féminin;

5.2.7 Participer au besoin au CFDRL de la TCMFM;

5.2.8 Sous réserve de l ’adoption par l ’Assemblée nationale du Québec des crédits 
nécessaires et de leur disponibilité. EMPLOI-QUÉBEC, par l’intermédiaire du 
CRPMT. s’engage à contribuer à la mise en œuvre de l’entente spécifique en 
affectant dans la planification régionale, le montant prévu à l’article 5.2.9 et 
réparti de la façon suivante :

a) un montant de 7 000 S à FEM et un montant de 5 000 $ à FPI au cours de 
l'année financière 2007-2008;

b) un montant de 15 000 $ à FEM au cours de l’année financière 2008-2009;
c) un montant de 14 000 $ à FEM au cours de l'année financière 2009-2010;

5.2.9 Sous réserve de l’adoption par l'Assemblée nationale du Québec des crédits 
budgétaires nécessaires, de leur disponibilité ainsi que dans le respect de ses 
mesures, programmes, politiques et normes, soutenir financièrement à partir du 
Fonds de développement du marché du travail, la mise en œuvre de l’entente 
spécifique jusqu’à concurrence d’une somme totale de 41 000 $ répartie sur 
trois ans, conformément à l’article 5.2.8;

5.2.10 Faire le suivi de l'entente auprès du CRPMT.

5.3 Le MDEIE s'engage à :

5.3.1 Reconnaître la TCMFM comme étant l’organisme responsable en matière de 
condition féminine et qui assure à ce titre la coordination de la mise en œuvre de 
la présente entente conjointement avec la CRÉ;

5.3.2 Dans le respect de ses mesures, programmes et politiques, contribuer à la mise 
en œuvre de l’entente spécifique en réservant à la TCMFM une somme 
maximale de 5 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009, pour la 
réalisation d’un projet en lien avec la mission du MDEIE.

5.4 Le MAMR s’engage à :

5.4.1 Participer à l ’élaboration de la politique d’égalité et de parité des femmes 
devant être adoptée et mise en œuvre par la CRE;

5.4.2 Faciliter la cueillette et l'analyse des données ventilées selon le sexe;

5.4.3 Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM et plus particulièrement aux 
travaux visant à accroître la représentativité féminine en politique municipale;

5.4.4 Collaborer à la construction d'un dialogue avec les femmes des communautés 
autochtones de la région;
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5.4.5 Participer aux rencontres de la Table des partenaires en environnement et santé 
des femmes;

5.4.6 Sous réserve des disponibilités budgétaires du ministère, et dans le respect des 
mesures, programmes et politiques, veiller à soutenir les interventions 
suivantes :
* Information pour les futures candidates et les élues:
* Sensibilisation en vue des élections municipales de 2004;
■ Toute autre intervention uertinente à 'la présence des femmes sur le plan 

municipal.

.5 L'AGENCE s'engage à ;

5.5.1 Établir un mécanisme de liaison avec les groupes de femmes concernés par le 
dossier de la santé des femmes et T AGENCE ;

5.5.2 Participer à l’élaboration et au suivi d'actions ciblées en matière de santé et de 
bien-être des femmes;

5.5.3 Tenir des données sexuées, spécifiques à la régie;; de la Mauricie. sur la santé 
des femmes;

5.5.4 Participer aux rencontres de la Table des partenaires en environnement et santé 
des femmes.

5.6 La CRÉ s'engage à :

5.6.1 Assumer la coordination, en partenariat avec la TCMEM. du comité de suivi;

5.6.2 Soutenir et participer à l'élaboration d'un événement annuel portant sur 
l’entrepreneuriat féminin;

5.6.3 Participer au comité de chantier Mauricie de FPI pour le projet Suivi des 
étudiantes inscrites dans des form ations professionnelle et technique encore  
considérées comme traditionnellement m asculines:

5.6.4 Participer à l'organisation d'une activité annuelle portant sur la diversification 
professionnelle des femmes de la région en lien avec FPL

5.6.5 Participer à l'élaboration et à la diffusion d'un outil d’ information comparatif 
des métiers traditionnellement masculins et traditionnellement féminins 
présentant des perspectives d'avenir en Mauricie;

5.6.6 Evaluer l'opportunité d'implanter, au sein de la CRÉ. une politique d‘égalité et 
de parité pour les femmes;

5.6.7 Faciliter la cueillette et l'analyse des données ventilées selon ie sexe;

5.6.8 Favoriser, au besoin, l'échange d’informat’on entre les tables de concertation de 
la CRÉ afin de contribuer à l'atteinte des objectifs de la présente entente 
spécifique;

5.6.9 Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM;

5.6.10 Collaborer à la construction d'un dialogue avec les femmes des communautés 
autochtones de la région;

s*#

5.6.11 Participer aux rencontres de ’a Table des partenaires en environnement et santé 
des femmes;

5 6.12 Tenir, distinctement, les livres et registres appropriés des opérafions financières 
relatives à la présente entente notamment à l'égard des engagements pris et des
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r-

versements effectués et transmettre annuellement ces informations au comité de 
suivi de l'entente;

5.6.13 Fournir sur demande tous les comptes, les dossiers ou les documents de toute 
nature relatifs à i'entente à toute personne autorisée par l'une ou F autre des 
parties de F entente afin qu'elle puisse les examiner, les vérifier et en faire des 
copies;

5.6.14 Dans le cadre du Fonds de développement régional, contribuer à la mise en 
œuvre de l'entente spécifique, sous réserve de la disponibilité des crédits et 
conformément aux règles et normes applicables à ce fonds jusqu'à concurrence 
d'une somme totale de 150 000 S sur trois ans en versant ce montant dans un 
compte spécifique à la présente entente. Cette somme est répartie selon ce qui 
suit :

a) un montant de 50 000 $ au cours de l'année financière 2007-2008;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l’année financière 2008-2009;
c) un montant de 50 000 S au cours de l'année financière 2009-2010.

5.6.15 Prendre connaissance des recommandations du comité de suivi et décider en
conformité avec ses règles de gestion d'y donner suite;

5.6.16 Affecter les sommes qui lui seront versées par le MCCCF et le FJM en vertu de 
la présente entente à la réalisation des projets et initiatives qui seront identifiés 
dans le plan d'action triennal, conformément à l'article 10.5 de la présente 
entente.

5.7 Le FJM s'engage à :

5.7.1 Soutenir et participer à l'élaboration de la formation en sept (7) modules dédiée 
à la relève d'entreprise pour le transfert d'entreprise, et ce, pour l’année 2007- 
2008;

5.7.2 Soutenir le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des form ations  
professionnelle et technique encore considérées comme traditionnellem ent 
m asculines;

5.7.3 Soutenir le développement d'un outil comparatif des métiers traditionnellement 
masculins et traditionnellement féminins présentant des perspectives d’avenir en 
Mauricie;

5.7.4 Soutenir l'adaptation d'un jeu auprès des conseillères et conseillers 
d’orientation;

5.7.5 Faciliter la cueillette et l'analyse des données ventilées selon le sexe;

5.7.6 Participer aux rencontres du CFDRL de la TCMFM et plus particulièrement aux 
travaux visant à accroître la représentativité féminine dans les instances 
décisionnelles;

5.7.7 Dans le cadre du Fonds régional d'investissement jeunesse Mauricie (FRIJ) 
contribuer à la mise en œuvre de l'entente spécifique, sous réserve de la 
disponibilité des crédits et conformément aux règles et normes applicables à ce 
fonds jusqu'à concurrence d’une somme totale de 97 500 $ sur trois ans, en 
versant ce montant à la CRE. Cette somme est répartie selon ce qui suit :

a) un montant de 37 500 $ au cours de l ’année financière 2007-2008;
b) un montant de 32 000 $ au cours de l'année financière 2008-2009;
c) un montant de 28 000 S au cours de l'année financière 2009-2010.
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5.8 La TCMFM s'engage à

5.8.1 Assumer la coordination, en partenariat avec la CRE. du comité de suivi;

5.8.2 Assurer l'élaboration d'une politique d'égalité et de parité pour les femmes et 
en favoriser l'adontion par la CRE et ses partenaires;

5.8.3 Promouvoir la cueillette et l'analyse de? donnée? ventilées selon le sexe;

5.8.4 Collaborer aux travaux des tables de concertation présentant des erieux pour 
les femmes:

5.8.5 Assurer la gestion et la promotion de la banque de candidates:

5.8.6 Poursuivre le recrutement de? candidates:

5.8.7 Réaliser des activités de réseautage et de formation dont un événement annuel 
pour accroître la représentât!' if/ féminine dans h ' instances décisionnelles:

5.8.8 Rédiger et distribuer un bulletin de liaison et d'informrt’cn pour les 
candidates;

5.8.9 Réaliser une campagne publicitaire de sensibilisation sur trois (2) ans n  vue 
des élections municipales de 2009;

5.8.10 Créer un agenda pour les femmes aspirantes candidates aux élections 
municipales de 2009:

5.8.11 Engager un dialogue visant à établir une collaboration avec les femmes des 
communautés autochtones de la région;

5.8.12 Favoriser l'établissement d'un mécanisme de liaison entre les grouoes de 
femmes concernés par le dossier de la santé des femmes et ''AGENCE;

5.8.13 Participer à l'élaboration et au suivi d'actions ciblées en matière de santé et de 
bien-être des femmes;

5.8.14 Préparer et organiser les rencontres du CFDRL et de la Table des partenaires 
en environnement et santé des femmes:

5.8.15 Documenter les différentes problématiques environnementales avant un 
impact plus particulier sur la santé des femmes (état de la situation) et en faire 
l'analyse;

5.8.16 Produire un portrait régional et en faire la diffusion et la présentation (résultats 
dégagés);

5.8.17 Élaborer, dès la signature de l'entente, un plan d'action triennal incluant ses

5.8.18

engagements détaillés ainsi que ceux de FEM- et de FPL comprenant 
également des indicateurs quantitatifs et qualitatifs en vue d'élaborer un cadre 
d'évaluation, pour la période couverte par l'entente et le transmett e au comité 
de suivi dans les 90 jours de la signature de l'entente;

Préparer annuellement et à la fin de l'entente un rapport de ses activités, de 
celles de FEM et de FPL à l'égard des objectifs de l'entente et le transmettre 
au comité de suivi.

5.9 FPI s'engage à

5.9.1 Adapter et diffuser un jeu peur le? conseillères et con-c-iHer? d'crémation de 
la Mauricie en lien avec les oesoins de main-d’oenvre:
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5.9.2 Créer, élaborer et diffuser un outil d'information comparatif des métiers 
traditionnellement masculins et traditionnellement féminins en perspective 
d'avenir en Mauricie;

5.9.3 Organiser une activité annuelle portant sur la diversification professionnelle 
des femmes de la région;

5.9.4 Recueillir des données sexuées en matière d'emploi et de formation;

5.9.5 Réaliser le projet Suivi des étudiantes inscrites dans des form ations  
professionnelle et technique encore considérées comme traditionnellem ent 
m asculines;

5.9.6 Déléguer une représentante au comité de suivi de l'entente spécifique;

5.9.7 Fournir à la TCMFM toute l'information qui la concerne, nécessaire à la 
préparation du plan d'action triennal et des rapports d’activités.

5.10 FEM s'engage à :

5.10.1 Elaborer et organiser des ateliers de formation adaptés aux besoins spécifiques 
des femmes entrepreneures de la Mauricie (2007 à 2010);

5.10.2 Elaborer et organiser un événement annuel portant sur l'entrepreneuriat 
féminin en Mauricie, et ce, pour les années 2008-2009 et 2009-2010;

5.10.3 Adapter une formation de sept (7) modules dédiée à la relève féminine dans le 
cadre d'un transfert d'entreprise, et ce, pour l'année 2007-2008;

5.10.4 Fournir à la TCMFM toute l'information qui la concerne, nécessaire à la 
préparation du plan d'action triennal et des rapports d'activités.

5.11 Le CENTRE LE PONT s'engage à :

5.11.1 Recueillir des données sexuées en matière d'emploi et de formation en regard 
de la diversification professionnelle et les transmettre à FPI;

5.11.2 Collaborer aux différents travaux mis en place par FPI dans le cadre du volet 
« diversification professionnelle »;

5.11.3 Collaborer dans le cadre du projet Suivi des étudiantes inscrites dans des 
form ations professionnelle et technique encore considérées comme 
traditionnellem ent masculines.

6. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe sur un 
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l'administration financière 
(L.R.Q., c. A-6.001).
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7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Les parties conviennent du plan de financement suivant :

2007-2008 20C3-2009 : 2009-2010i TOTAL ---------1
EMPLOI-QUEBEC 12 000 S 15 000$ 14 000 3 41 000$
FJM 37 500 S 32 000 S 28 00G S 97 500 $
MCCCF 51 000 S 51 000 S 51 000 S 153 000 $
CRE 50 000 S 50 000 S 50 000 S 150 000$
MDEIE CS 5 000 S OS 5 000 S
Total 150 500 S 153 000 5 143 000 S 446 500 S

7.1 Le soutien financier des ministères et des organismes est conditionne! à l'évaluation 
annuelle de l'entente;

7.2 Les parties conviennent que ce plan de financement ne pourra être modifié sans le 
consentement de toutes les parties:

7.3 Le présent protocole n’engage pas les parties à verser un montant quelconque 
additionnel à la présente aide financière si celle-ci s’avérait insuffisante peur -a 
réalisation complète de l'entente;

7.4 La présente entente spécifique n'exclut pas la possibilité pour l'ensemt k des parties de 
réaliser des projets autres nue ceux financés à la présente entente.

8, TERRITOIRE D’APPLICATION

Le territoire sur lequel s'applique la présente entente est celui de la Mauricie. région 
administrative 04.

9. DURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente, d'une durée de trois ans. entre en vigueur le l ' r janvier 2008 et prend fin 
le 31 décembre 2010 ou à la date où son objet et les obligations qui y sont prévus auront été 
réalisés.

A l'expiration de la présente entente. 1a TCMFM. FEM et FPI dor ent rembourser au 
MCCCF, à la CRÉ, au FJM. à Emploi-Québec et au MDEIE tout montant non utilisé de 
l'aide financière octroyée.

10. SUIVI ET ÉVALUATION

10.1 Le comité de suivi est composé des parties et du CFF. Il peut, au besoin, faire appel à 
d'autres organismes ou ressources jugés utiles pour la réalisation des objectifs;

10.2 Le comité a pour mandat de veiller au suivi et à la gestion de l'entente conformément 
aux normes et programmes applicables aux parties et au CSF:

10.3 Le comité s'engage à évaluer le plan d'action triennal de l'entente préparé par la 
TCMFM et recommander aux parties et au CSF de l'adopter, avec ou sans 
modifications;

10.4 Le comité doit approuver, dans les 90 jours de la signature de l'entente, un plan 
d'action et un cadre d’évaluation comprenant des indicateurs Quantitatifs et qualitatifs, 
notamment ceux proposés par la TCMFM, afin de procéder à la vérification de 
l'atteinte des objectifs de l'entente et à l'examen ces résultats obtenus. Il transmet aux 
parties et au CSF, pour autorisation, le cadre d’évaluation;
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10.5 Le comité doit évaluer, annuellement et à la lin de l’entente, les rapports d’activités 
préparés par la 1CMFM. A chaque année, il doit recommander aux parties et au CSF, 
de poursuivre ou non, l’entente. 11 doit vérifier l’atteinte des objectifs, les résultats 
obtenus et Fuliiisalion des sommes allouées;

10.6 Le comité sera constitué dans les 30 jours de la signature de l’entente. Les parties et le 
CSL’ conviennent de tenir, à tous les six mois ou à tout autre moment utile, une 
rencontre assurant la mise en œuvre de l’entente, son suivi, son ajustement et son 
évaluation. Les autres régies de fonctionnement feront l’objet d’un accord entre les

» . /' * ri » •parues et le CSF.

11. RESILIATION

Si l'une des parties est en défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente, les autres parties se réservent le 
droit de résilier, en tout ou en partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit transmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes les parties, énonçant le motif de 
résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de réception de 
cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l’entente est résiliée de plein droit à l'égard de la 
partie qui se prévaut de son droit a la résiliation.

Advenant la résiliation, la CKL. FLM et FP1 s’engagent à rembourser à la partie qui s’est 
prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants qu'elle a versés mais non encore 
dépensés. Ce solde doit être remboursé à la partie concernée dans un délai de 30 jours 
suivant la date de résiliation.

Aux lins du calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles aient été faites dans le but 
de réaliser les projets et les activités visées par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances L.R.Q., c. M- 
24.01).

13. MODIFICATION

foute modification au contenu de la présente entente, y compris l’ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l’objet d'une entente écrite entre les parties. 
Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente et elle en fera partie intégrante.

14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l’article 1 1 et aux lins de la présente entente, les parties et les intervenantes 
conviennent que toutes les communications (avis, instructions, recommandation ou document 
exigé en vertu de la présente entente) se font par écrit et qu'elles sont censées avoir été 
reçues par le destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à l'adresse indiquée ci- 
après, par télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en mains propres ou par 
huissier.

Pour le MCCCF : Madame Hélène McGLE
Directrice régionale
Direction régionale de la Mauricie et du Centre-du-Québec 
100, rue Laviolelte, bureau 31 5 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
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Pour KM P KOI- 
QUKBKC :

Madame Ginette Lanthier 
Directrice régionale 
Direction régionale de la Mauriac 
225, rue des Forges, bureau 501 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5Z5

Pour le N!I)I II- : Monsieur Denis 1 îébert "**
Directeur régional
Direction régionale de la Mauricie
100, rue Laviolettc, bureau 1 14
Trois-Rivières tQuébec) G9A 5S9

Pour le MAMR : Monsieur pierre Robert 
Directeur régional 
Direction régionale de la Mauricie 
100. rue Faviolette, bureau 321 
Trois-Rivières (Québec) (i‘>A 5S9

Pour l’AGFNCH Monsieur A ndré Dontigny »» 
Directeur de santé publique
Direction de santé publique Mauricie et Ccntre-du-Ouébec 
550. rue Bonaventure 
Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5

Pour la CR F. : Monsieur Christian Savard 
Directeur général
3450, boulevard Gcne-I l.-Kruger. bureau 200 
Trois-Rivières (Québec) G9A -1M3

Pour le CRPM T : Madame Ginette Lanthier 
Secrétaire
225. rue des Forges, bureau 50 i 
Trois-Rivières (Québec) GC)A 5V5

Pour FJM : Madame Isabelle Bordeleau 
Directrice générale 
1. rue Kusey, 37 étage
Trois-Rivières (Québec) 08T 2T2 »

Pour la TCMFM : Madame Jounne Blais 
Coordonnatrice
946, rue Saint-Paul, bureau 202 
Trois-Rivières (Québec) G'TA 1J3

Pour FP1 : Madame Geneviève Dubois 
Directrice
14 135, boni. Béeancour. bi rep.u B 
Bécancour (Québec) G9H 2K8

Pour F KM : Madame Tracey Ann Powers 
Directrice générale 
7175. rue Marion, bureau 100 
Trois-Ri\'ères (Québec) Ci9A 57.9

Pour le CRNTRF I,K 
PONT :

Madame Marthe Fandrv 
Directrice générale 
925, rue Laviolettc, 2e étage 
Trois-Rivières (Québec) G9A !Y9
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Pour le Conseil du Madame Colette Marcotte
statut de la femme Responsable de la région de la Mauricie

450, rue Saint-Louis, 1er étage, bureau 1.06 
Juliette (Québec) J6U 2Y8

Pour la ministre Madame Julie Boulet
régionale: Ministre des Pransports

Ministre responsable de la région 
de la Mauricie 
Députée de Laviolette 
570, 6e Avenue
Grand-Mère (Québec) G9T 2112

Tout changement d’adresse ou de représentant de l’ une des parties doit faire l ’objet d’ un avis 
aux autres parties.

15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l ’autorisation écrite préalable des parties et des 
intervenantes qui peuvent aiors prévoir des conditions à cette fin.

16. AFFICHAGE ET PUBLICITE

Les parties et les intervenantes reconnaissent que les ministres ou leurs représentants peuvent 
annoncer, conjointement avec la Conférence régionale des élus de la Mauricie et avec les 
intervenantes, les détails importants de l'entente et son financement, notamment ;

le nom des parties et des intervenantes; 
le montant des engagements financiers; 
l ’objet de l ’entente et le territoire d'application; 
le budget total de l ’ entente.

Les parties et les intervenantes s’ engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'elles désirent faire 
l ’annonce officielle de la présente entente.

Les parties et les intervenantes s'engagent à assurer la visibilité des parties et des 
intervenantes, lors de toute activité de communication relative à l ’entente, aux récipiendaires 
de l ’aide financière et, s’ il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s’y rattachent. -

Les parties et les intervenantes acceptent que leurs représentants et les intervenantes 
participent à toute cérémonie officielle concernant l ’entente ainsi que lors des annonces ou 
présentations publiques des projets qui découlent de l ’entente. A  cet égard, les parties et les 
intervenantes doivent être informées, par écrit, au moins dix jours ouvrables avant la date 
d’ un événement pour que ies dispositions nécessaires soient prises.

17. S IG N ATURES

Les parties et les intervenantes reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses 
de l ’entente.

EN FOI DE QUOI, ies parties et les intervenantes ont signé :
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MINISTRE DE IA  CULTURE. DUS COMMUNICATIONS ET DE LA 
CONDITION FÉMININE
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MINISTRE DE L ’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE

y i !  o u
Date
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MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE. DE L ’INNOVATION ET DE 
L ’EXPORTATION

RAYMOND BACHAND Date
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MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS

^ Q S - G T S - ' 5 . 1

Date
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PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES 
SERVICES SOCIAUX DE LA MAURICIE ET DU CENTRE-DU-QUÉBEC
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PRÉSIDENTE DE LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA 
MAURICIE

■ 'etc
FRANCE BEAULIEU Date
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PRÉSIDENT DU CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES PU MARCHÉ DU 
TRAVAIL DE LA MAURTCIE

£  û -  2? S - 0 2
Date
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PRÉSIDENTE DU FORUM JEUNESSE MAURICIE

J l i - C t ? - c Ç
Date
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PRÉSIDENTE DE LA TABLE DE CONCERTATION DU MOUVEMENT DES 
FEMMES DE LA MAURICIE

MARYSE LEFEBVRE
$ ■ O n> ' iH

Date
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PRÉSIDENTE DE FEMMES I  ; PRODUCTION INDUSTRIELLE

sookjoslo?
Date 1
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PRÉSIDENTE DE FEMMES ET ENTREPRENEUR!AT EN MAURICIE

MARTINE LESSARD y  \
O B '  c  b " L, ̂

Date
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PRÉSIDENTE DU CENTRE LE PONT

u
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PRÉSIDENTE DU CONSEIL DU STATUT DE LA FEMME

\ - /\ ^yf_y"v .—  i ■-
(sM iSyia'N e P E L C tn rr—

/

Date

30



Entente spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les hommes en Mauricie 2007-2010

MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAURICIE

i j l j ;  (bâubJL
JULIE BOULET

T

Q o o t  - é W -  /Q
Date
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ENTENTE SPECIFIQUE
POUR LE DÉVELOPPEMENT DU TOURISME CULTUREL D’EXPÉRIENCE 

DANS LA RÉGION DE LA MAURICIE

LA MINISTRE DE LA CULTURE, DES COMMUNICATIONS ET DE LA CONDITION 
FÉMININE, madame Christine St-Pierre, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désignée le « MCCCF » 
ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désignée le « MAMR » 
ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICIE, personne morale 
instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q., c. M-22-1), 
ayant son siège au 3450, boulevard Gene-n.-Kruger, bureau 200. Trois-Rivières (Québec! 
G9A 4M3, représentée par la présidente, madame France Beauiieu, dûment autorisée en vertu 
d'une résolution de son conseil d'administration du 28 novembre 2006. numéro 06-C 7-17-200. 
dont, copie est jointe à la présente.

ci-après désignée la « CRÉ » 
ET

LE CONSEIL DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DE LA MAURICIE,
personne morale incorporée en vertu de la partie 111 de la Loi sur les compagnies (L.R..O., c. C- 
38), ayant son siège au 118, rue Radisson. bureau 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 2C4. 
représenté par la présidente, madame Josée Grandmont, dûment autorisée en vertu d'une 
résolution de son conseil d'administration du 2 mai 2008 . numéro 020508-08.0A2. dont copie 
est jointe à la présente,

ci-après désigné le « CCCM »

ET

L ’ASSOCIATION TOURISTIQUE RÉGIONALE DE LÀ MAURICIE, personne morale 
incorporée en vertu de la partie 111 de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son 
siège au 795. 5e Rue, bureau 102, Shawinigan (Québec) G9N 1G2. représentée par le président, 
monsieur Denis Lacerte, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil 
d'administration du 27 février 2008, numéro 2008-02-27.03. dont copie est jointe à la présente.

ci-après désignée !'« ATR »

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA MRC DE MASKINONC-É (CI D),
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,c. C- 
38), ayant son siège au 653, boulevard Saint-Laurent Est, Louiseville (Québec) J5V 1J1, 
représenté par le président, monsieur Robert Lalonde. dûment autorisé en venu d’une résolution 
de son conseil d'administration du 11 mars 2008. numéro R.20'’03 '08, dont copie est jointe à la 
présente,

ET

LE CENTRE LOCAL DE DEVELOPPEMENT DE LA MRC DE MÉKINAC (CLD), 
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies fl .R.Q.. c. C- 
38). ayant son siège au 560. rue Notre-Dame. Saint-Tite (Québec) G0X 3H0. représenté par ie
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président, monsieur Alain Vallée, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil 
d’administration du 8 juillet 2008. numéro 08-07-122 dont copie est jointe à la présente,

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE SHAWINIGAN (CLD), personne 
morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant 
son siège au 522, 5e Rue, Shawinigan (Québec) G9N 6V1, représenté par le président, monsieur 
André Buisson, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil d'administration du 31 
octobre, c.a. 31.10.06.051, dont copie est jointe à la présente.

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DES CHENAUX (CLD), personne morale 
incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,c. C-38), ayant son siège 
au 630, rue Principale. Saint-Luc-de-Vincennes (Québec) G0X 3K0, représenté par le président, 
monsieur Gérard Bruneau, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil 
d’administration du 26 mai 2008. numéro 2008-05-006, dont copie est jointe à la présente,

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DU HAUT-SAINT-MAURICE (CLD),
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q..C. C- 
38), ayant son siège au 373, rue Saint-Joseph, La Tuque (Québec) G9X 1L5, représenté par le 
président, monsieur Réjean Gaudreault, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil 
d'administration du 22 avril 2008, numéro 08-04-771. dont copie est jointe à la présente,

ET

LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE TROIS-RIVIÈRES (SDÉ),
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,c. C- 
38), ayant son siège au 370, boulevard des Forges, bureau 100, Trois-Rivières (Québec) 
G9A 2H1, représentée par le président, monsieur Gilles Dontigny, dûment autorisé en vertu 
d'une résolution de son conseil d’administration du 23 avril, numéro CA-2008-04-23-118, dont 
copie est jointe à la présente,

ci-après désignés conjointement les « CLD »

ET

MÉDIAT-MUSE, personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q.,c. C-38), ayant son siège au 1425. place de F Hôtel-de-Ville, Trois-Rivières 
(Québec) G9A 4S7, représentée par le président, monsieur Jean-François Royal, dûment autorisé 
en vertu d'une résolution de son conseil d'administration du 5 mai 2008, numéro 08-103-08-CA, 
dont copie est jointe à la présente,

ET INTERVENANTE À L’ENTENTE

ci-après désigné « MÉDIAT-MUSE » 

ci-après désignés les « PARTIES »

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA REGION DE LA MAURICIE, madame 
Julie Boulet, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée « INTERVENANTE »
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PRÉAMBULE

ATTENDU QUE le MAMR a pour mission de soutenir le développement régional en favorisant 
notamment la coordination et la concertation des différents acteurs de ce développement- dans 
une perspective de prise en charge de ce développement par les collectivités locales et régionales 
dans le cadre d’un partenariat entre elles et l'État;

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l’organisation municipale et du 
développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d'assurer la coordination 
interministérielle dans ces domaines;

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser l’élaboration et la conclusion d’ententes, 
notamment entre les conférences régionales des élus et les ministères et organismes du 
gouvernement;

ATTENDU QUE la négociation et la conclusion d’ententes spécifiques entre la CRÉ et les 
ministères et organismes du gouvernement permettent la mise en œuvre de priorités de 
développement régional;

ATTENDU QUE la CRÉ est, pour le territoire qu’elle représente, l’inter1 ocutrice orivilégiée du 
gouvernement et qu’elle peut conclure avec les ministères et organismes du gouvernement et, le 
cas échéant, avec d’autres partenaires, des ententes spécifiques pour l’exercice de ses pouvoirs et 
responsabilités, notamment en matière de développement régional, social et culturel;

ATTENDU QUE le Plan quinquennal de développement régional de la Mauricie 2005-2010 
retient comme enjeu la nécessité de poursuivre la reconversion économique en s’appuyant sur le 
développement dynamique et durable, avec l’orientation 2.3 qui vise à concevoir et soutenir des 
stratégies de développement économique qui reposent sur les forces et potentiels de chacun des 
territoires, tout en assurant leur complémentarité, notamment en se dotant d’un plan d’action 
intégré de développement pour des secteurs économiques retenus;

ATTENDU QUE le MCCCF, appuyé par un réseau de quatorze sociétés d’Ftat et d’organismes 
publics relevant de la ministre, a pour mission de favoriser au Québec l’affirmation, l’expression 
et la démocratisation de la culture ainsi que le développement des communications et de 
contribuer à leur rayonnement à l’étranger, et a comme vision d’être le promoteur d'une culture 
dynamique, inclusive, ouverte, respectueuse de ses créateurs et de son patrimoine et accessib’e 
aux citoyennes et aux citoyens dans leur milieu de vie dans une perspective de développement 
durable;

ATTENDU QU’en vue de soutenir le développement du tourisme culturel d’expérience, la 
ministre de la Culture, des Communications et de la Condition féminine s’es1 engagée, dans une 
lettre datée du 14 février 2008, à verser à la CRE une aide financière de 150 000 S;

ATTENDU QUE l’un des mandats principaux du CCCM est d’oeuvrer au développement 
artistique et culturel sur son territoire en conduisant des actions de concertation, de promotion et 
de développement;

ATTENDU QUE le plan d’action triennal 2007-2010 du CCCM prient e dans ses objectifs de 
développement, une action visant à faciliter le positionnement de la culture dans l’industrie 
touristique;

ATTENDU QUE la mission de l’ATR est de faire la promotion de ses membres et de contribuer 
au développement des produits touristiques sur son territoire, notamment en matière de tourisme 
culturel, produit touristique officiellement reconnu par le ministère du Tourisme;

ATTENDU QUE les CLD sont les interlocuteurs privilégiés en matière de développement 
économique et touristique sur les territoires pour les partenaires régionaux:

3



Entente spécifique sur le développement du tourisme culturel d'expérience dans la région de la 
Auricie

ATTENDU QUE chacun des partenaires impliqués dans le projet souhaite positionner la 
Mauricie comme destination d'excellence en matière de tourisme culturel d'expérience au 
Québec afin de pénétrer ce marché touristique en forte croissance.

CECI ÉTANT DÉCLARÉ, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. DÉFINITION

Dans la présente entente spécifique, à moins que le contexte n'indique un sens différent, le 
terme suivant se définit comme suit :

Tourisme culturel d'expérience : vise à faire découvrir un milieu, par la participation à des 
activités culturelles de qualité et authentiques, en assurant aux participants une expérience 
interactive enrichissante. Il fait appel à des notions de développement durable en contribuant 
à la préservation de la qualité et de l'intégrité du patrimoine culturel et naturel tout en 
suscitant un partage de connaissances.

2. OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des 
PARTIES signataires à l'égard de la réalisation de projets et d’initiatives visant à 
promouvoir le développement culturel, économique et touristique de la Mauricie par le biais 
du tourisme culturel d'expérience. Les PARTIES conviennent que leur participation 
demeure assujettie au respect des mesures, programmes et normes de gestion qui leur sont 
applicables.

3. OBJECTIFS DE L’ENTENTE

3.1 Consolider et développer l’offre de produits de tourisme culturel d’expérience

3.1.1 Soutenir l'émergence de projets permettant de renforcer la Mauricie comme 
destination d’excellence en matière de tourisme culturel d'expérience;

3.1.2 Consolider, diversifier et développer l'offre touristique culturelle régionale, en 
particulier l’offre en tourisme culturel d'expérience en respectant la logique de 
marché;

3.1.3 Développer la qualité des produits de tourisme culturel d'expérience en 
renforçant leur caractère unique et authentique.

3.2 Promouvoir et commercialiser le tourisme culturel d’expérience

3.2.1 Augmenter le revenu et la visibilité des artistes et des entreprises culturelles 
de la Mauricie;

3.2.2 Développer la visibilité et la mise en marché de l'offre culturelle.

3.3 Réseautage, concertation et formation des intervenants en tourisme culturel
d’expérience

3.3.1 Favoriser la concertation et les partenariats entre les milieux culturel, 
touristique, économique et territorial;

3.3.2 Assurer le bon fonctionnement de l'entente;

3.3.3 Promouvoir les activités culturelles auprès des professionnels du tourisme.
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3.4 Évaluation et promotion du tourisme culturel d’expérience

3.4.1 Valoriser le tourisme culturel d’expérience en démontrant son importance 
dans le développement régional:

3.4.2 Maximiser l’apport économique de la culture dans l'économie régionale.

4. ENGAGEMENTS DES PARTIES

4.1 Aux fins de la présente ertente, chacune des PARTIES s’engage à:

4.1.1 Participer à la réalisation de l'objet et des objectifs de l'entend v:

4.1.2 Soutenir le CCCM pour assurer la coordination générale et la gestion de 
l'entente;

4.1.3 Désigner une personne responsable de la représenter au comité de suivi 
conformément à sa composition mentionnée à l'article 10.2;

4.1.4 Fournir au comité de suivi tout document et information pertinents relatifs à 
l’entente.

5. ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DES PARTIES

5.1 Le MCCCF s’engage à:

5.1.1. Dans le cadre du programme d'a ide aux initiatives de partenariat et sous 
réserve de la disponibilité des crédits, contribuer à la mise en œuvre de la 
présente entente en y affectant une somme de 150 000 S répartie sur trois 
années financières gouvernementales, somme qui sera versée à la CRÉ de la 
façon suivante :

»»»'
a) un montant de 50 000 S à même les crédits de l’année financière

2007- 2008;
b) un montant de 50 000 S à même les crédits de l’année financière

2008- 2009;
c) un montant de 50 000 $ à même les crédits' de l'année financière **

2009- 2010.

Pour la première année, les sommes seront versées à la CRÉ dans les 
meilleurs délais suivant la signature de l’entente. MA

Pour les deux années subséquentes, les sommes seront versées à la CRÉ sous 
recommandation du comité de suivi, le ou vers le l u' mars 2009 et 2010.

5.2 Le MAMR s’engage à:

5.2.1 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion au sein de la Conférence 
administrative régionale (CAR);

5.2.2 Assurer, au besoin, la ccordinafion et l'harmonisation interministérielles 
requises pour la mise en œuvre de l'entente dans une perspective de respect 
des orientations gouvernementales en matière de développement lo-a! et 
régional.
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5.3 La CRE s’engage à:

5.3.1 Favoriser la concertation régionale tout au long de l’entente, notamment en 
tenant informés les membres de ses différentes instances;

5.3.2 Collaborer, sous limite de ses mandats et responsabilités, à la promotion de 
l'entente et à sa diffusion auprès des différents publics susceptibles d'être 
rejoints et informés du développement et de la réalisation de l’entente;

5.3.3 Contribuer, dans le cadre du Fonds de développement rég iona l, à la mise en 
œuvre de l'entente jusqu'à concurrence d’une somme totale de 150 000 $ sur 
trois ans, en versant ce montant au CCCM. réparti de la façon suivante :

a) un montant de 50 000 $ au cours de l'année financière 2008-2009;
b) un montant de 50 000 $ au cours de l'année financière 2009-2010;
c) un montant de 50 000 S au cours de l'année financière 2010-2011.

5.3.4 Aux fins qu'ils soient déposés dans le compte spécifique prévu à l’article 5.4.1 
de la présente entente, la CRÉ versera également au CCCM les montants de 
la contribution du MCCCF;

5.3.5 Les sommes provenant des contributions de la CRÉ et du MCCCF seront 
versées à parts égales au CCCM selon les modalités suivantes :

5.3.5.1 Un montant de 80 000 $ sera versé à la signature de l’entente;

5.3.5.2 Un montant de 60 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2009 sur 
dépôt d'un rapport d’étape comportant un bilan des activités 
réalisées et un bilan financier préliminaire de l’exercice 2008-2009;

5.3.5.3 Un montant de 30 000 $ sera versé sur dépôt du rapport annuel des 
activités et des états financiers vérifiés 2008-2009 comportant une 
annexe spécifique sur l'entente;

5.3.5.4 Un montant de 60 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2010 sur 
dépôt d'un rapport d'étape comportant un bilan des activités 
réalisées et un bilan financier préliminaire de l'exercice 2009-2010;

5.3.5.5 Un montant de 30 000 $ sera versé sur dépôt du rapport annuel des 
activités et des états financiers vérifiés 2009-2010 comportant une 
annexe spécifique sur l'entente;

5.3.5.6 Un montant de 20 000 $ sera versé au plus tard le 31 mars 2011 sur 
dépôt d'un rapport d'étape comportant un bilan des activités 
réalisées et un bilan financier préliminaire de l’exercice 2010-2011 ;

5.3.5.7 Un montant de 20 000 $ sera versé sur dépôt des états financiers 
vérifiés 2010-2011 comportant une annexe spécifique sur l’entente 
et sur dépôt d'un rapport final faisant état des résultats d’ensemble 
obtenus par la mise en œuvre de l’entente et des perspectives de 
développement qui en découlent. Le rapport final devra faire état 
des indicateurs quantitatifs et qualitatifs prévus au cadre 
d’évaluation adopté par le comité de suivi.

5.3.6 Autoriser les décisions du CCCM relatives à l'administration des sommes 
provenant du Fonds de développement régional.

5.4 Le CCCM s’engage à:

5.4.1 Déposer les sommes qui lui sont versées par les PARTIES en vertu de la 
présente entente dans un compte spécifique;
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5.4.2 Participer à l'élaboration des critères et modalités d’attribution des fonds 
disponibles pour supporter les projets de tourisme cu'turel d'expérience sur les 
territoires des CLD de la Mauricie;

5.4.3 En fonction des ressources disponibles et des critères et modalités 
d’attribution des fonds qui auront été retenus par le comité de suivi de 
l’entente, élaborer un pian d'action et soumetme ce plan au comité de suivi 
pour approbation;

5.4.4 Mettre en œuvre le plan d'action approuvé par le comité du suivi et 
administrer les sommes qui lui sont versées par les parties en vertu de la 
présente entente conformément à ce plan d'action. Dans le cas des sommes 
versées par la CRÉ et provenant du Fonds de développement rég iona l. les 
décisions concernant l’adminisiratton de ces sommes devront avoir été 
autorisées par la CRE;

5.4.5 S’assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants 
reçus exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la présente 
entente et obtenir de ees organismes un rapport financier sur l’utilisation des 
subventions;

5.4.6 Percevoir des organismes bénéficiaires tout montant utilisé à des fins autres 
que celles prévues à la présente entente;

5.4.7 Organiser, conjointement avec la CRÉ. les rencontres du comité de suivi et en 
assurer le secrétariat;

5.4.8 Préparer et déposer au comité de suivi, les bilans, rapports et états financiers, 
notamment ceux requis en vertu de l’article 5.3.5:

5.4.9 Susciter la participation financière et technique des paries, du milieu et des 
nouveaux partenaires aux tins de favoriser l'atteinte des objectifs.

5.5 L’ATR s’engage à :

5.5.1 Assurer la promotion du tourisme culturel J'exoérience à travers ses outils de 
communication;

5.5.2 Collaborer et inciter son réseau à collaborer avec les partenaires locaux et 
régionaux à la réalisation de l'objet de l'entente;

5.5.3 Verser au CCCM, sous réserve des crédits disponibles, un mentant maximal 
de 10 000$ par an pendant les trois ans de la durée de l'entente, pour 
supporter des projets de tourisme culturel d’expérience sur le territoire de la 
Mauricie.

5.6 Les CLD s’engagent à:

5.6.1 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion à travers ses outils de 
communication et inciter ses membres à faire de même;

5.6.2 Participer à l'élaboration des critères et modalités d'attribution des sommes 
disponibles pour soutenir les projets de tourisme culturel sur les territoires des 
CLD de la Mauricie;

5.6.3 Recevoir et analyser les demandes de financement des projets de tourisme 
culturel sur son territoire;

5.6.4 Attribuer chacun, sous réserve des crédits disponibles et en fonction des 
demandes, un montant de 10 000 S par a,, ou plus pendant les trois ans de la 
durée de l'entente, pour supporter des projet s de tourisme culturel

m
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d’expérience sur leur territoire. Cette somme sera versée directement aux 
promoteurs;

5.6.5 Apporter conseil et suivi aux porteurs de projet de tourisme culturel sur son 
territoire.

5.7 Médiat-Muse s’engage à:

5.7.1 Collaborer et inciter son réseau à contribuer avec les partenaires locaux et 
régionaux à la réalisation de l'objet de l'entente;

5.7.2 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion à travers ses outils de 
communication.

6. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe sur un 
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l'administration financière 
(L.R.Q., c. A-6.001).

7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Les PARTIES conviennent des contributions financières suivantes :

Partenaires
financiers

Budget I Budget 
2007-2008 2008-2009

Budget
2009-2010

Budget
2010-2011

TOTAL

MCCCF 50 000 $ ! 50 000 $ 50 000 $ 150 000 $
CRÉ 50 000 S 50 000 $ 50 000 $ 150 000 S
ATR 10 000$ 10 000$ 10 000$ 30 000 $
CLD 60 000 $ 60 000 $ 60 000 $ 180 000 $

TOTAL 50 000 S 170 000 S 170 000 S 120 000 S 510000 S

Les PARTIES conviennent aussi que d'autres contributions générées par l’implication soit 
de l’une ou l'autre des PARTIES, soit par le milieu impliqué dans la réalisation de projets, 
ainsi que celles provenant d’organismes, de sociétés, de partenaires privés comme publics, 
contribueront à l'atteinte des objectifs de l’entente.

Aux fins d'en constater l'apport anticipé pour la réalisation de l'entente, un tableau 
prévisionnel des contributions pour la mise en œuvre de l'entente est présenté à l'annexe A.

8. TERRITOIRE D’APPLICATION

La présente entente couvre le territoire de la région administrative de la Mauricie.

9. DURÉE DE L’ENTENTE

La présente entente, nonobstant sa date de signature, entre en vigueur le 15 mars 2008 et 
prend fin le 31 mars 2011.

A 1 expiration de la présente entente, la CRE et le CCCM doivent convenir avec les 
— PARTIES de l’affectation de tout montant non utilisé de l’aide financière octroyée.
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10. SUIVI ET EVALUATION

10.1 Un comité de suivi de l'entente sera formé dons le? 30 jours suivant la signature de 
l'entente;

10.2 Le comité de suivi, sous la responsabilité de la CR.E. sera composé d'an représentant 
de chacune des parties suivantes ;

- le MAMR;
- le MCCCF;
- la CRÉ;
- le CCCM;
- l’ATR;
- Médiat-Muse;
- Un représentant de tous les CI U.

Il peut, au besoin, faire appel à d'autres organismes o1 “essourcesjugés utiles peur la 
réalisation de son mandat. Les PARUES conviennent de tenir, à tou? les six mois ou 
à tout autre moment utile, une rencontre assurant la mise en œuvre de l'entente, son 
suivi, son ajustement et son évaluation. Les autres règles de fonctionnement feront 
l’objet d’un accord entre les parties.

10.3 Le comité a pour mandat de :

■ Élaborer les critères et modalités relatifs à l'atribution des fonds affectés à la 
réalisation des objectifs de la présente entente;

■ Évaluer le plan d'action de l’entente préparé par le CCCM et procéder à son 
adoption, avec ou sans modifications;

■ Transmettre ses recommandations à la CRÉ quant aux activités à réaliser à 
même les sommes provenant du Fonds de développement régional:

■ Élaborer, dans les 90 jours de la réception du plan d’action transmis par le 
CCCM. un cadre d’évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs, afin de procéder à la vérification de l’atteinte des objectifs de 
l'entente et à l’examen des résultats obtenus;

■ Chaque année, recommander aux PARTIES, de poursuivre ou non l’entente. 
En outre, il doit recommander aux parties de procéder aux versements prévus 
sur la base de l'évaluation des bilans, rapports et états financiers qui auront 
satisfait à ses attentes. Il doit vérifier l’atteinte des objectifs, les résultats 
obtenus et l'utilisation des sommes allouées;

■ Veiller au suivi de l’entente conformément aux normes et programmes 
applicables aux PARTIES. Il s’engage à effectuer une évaluation continue au 
cours de la durée de l'entente et à développer le partenariat nécessaire à 
l’atteinte des objectifs visés. Il formule les recommandations appropriées à la 
bonne marche de l’entente.

11. RESILIATION

Si l'une des PARTIES est en défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente, les autres PARTIES se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie. la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à k  résiliation doit transmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes les PARTIES, énonçant L motif de 
résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de lécepr on de



Entente spécifique sur le développement du tourisme culturel d'expérience dans la région de la 
auricie

cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l’entente est résiliée de plein droit à l'égard de la 
partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, le CCCM et la CRÉ s’engagent à rembourser à la partie qui s’est 
prévalue du droit à la résiliation tout solde sur les montants qu’elle a versés mais non encore 
dépensés. Ce solde doit être remboursé à la partie concernée dans un délai de 30 jours 
suivant la date de résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu'elles aient été faites dans le but 
de réaliser les projets et les activités visées par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances. L.R.Q., c. M- 
24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l’ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l'objet d'une entente écrite entre les parties 
(addenda). Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente et elle en fait partie 
intégrante.

14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l'article 11 et aux fins de la présente entente, les PARTIES conviennent que 
toutes les communications (avis, instruction, recommandation ou document exigé en vertu de 
la présente entente) se font par écrit et qu’elles sont censées avoir été reçues par le 
destinataire, si elles sont acheminées au responsable.- à l'adresse indiquée ci-après, par 
télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en mains propres ou par huissier.

MCCCF Madame Hélène McGEE 
Directrice régionale
Direction régionale de la Mauricie et du Centre- 
du-Québec
100. rue Laviolette, bureau 315 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9

MAMR Monsieur Pierre Robert 
Directeur régional 
100, rue Laviolette, bureau 321 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9

CRÉ Monsieur Christian Savard 
Directeur général
3450, boulevard Gene-H.-Kruger, bureau 200 
Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3

CCCM Monsieur Éric Lord 
Directeur général
Conseil de la Culture et des Communications de 
la Mauricie
118, rue Radisson, bureau 500 
Trois-Rivières (Québec) G9A 2C4
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ATR

Médiat-Muse

CLÜ de Maskinongé

CLD de Mékinac

CLD de Shawinigan

CLD des Chenaux

CLD du Haut-Saint-Maurice

SDE de Trois-Rivières

Monsieur \ndré Xcllet 
Directeur
795. 5e Rue. bureau 102 
Shawinigan (Québec) G9X 1G2

Monsieur Pierre Bernard 
Coordonnateur 
200. rue Laviolette 
Trois-Rivières (Québec') G9A 6L5

Madame Sylvie Fontaine
Directrice générale
653. boulevard Saim-La.urent Est
Louiseviiie vQtkbec) J5V Di

Monsieur Patrick Baril 
Directeur général 
560. rue Notre-Dame 
Saint-Titc (Québec) GOX 7HO

Monsieur Luc Ârvisais 
Directeur général.
522. 5e Rue
Shawinigan (Québec) G9N 6V1

Monsieur Daniel Béliveau 
Directeur général 
630. rue Principale
Saint-Luc-de-Vincennes (Québec) GOX 3K0

Madame Danielle Rémillard 
Directrice générale 
373. rue Saint-Joseph 
La Tuque (Québec) GQX 1L0

Monsieur Yves Marchand 
Directeur général
370, boulevard de? Forges, bureau i 00 
Trois-Rivières (Québec) G9A 2111

Tout changement d'adresse ou de représentant de Tune des PARTIES doit faire l'objet d'un avis 
aux autres PARTIES.

15. CESSION

Les droits et obligations prevus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou m
transportés, en tout ou en partie, sans l'autorisation écrite préalable de tontes les PARTIES, 
qui peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

16. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou leurs représentants peuvent annoncer, 
conjointement avec la CRÉ et avec l'intervenante, les détails importants de l'entente et son 
financement, notamment :

» le nom des PARTIES et de T INTE R VEN ANTE :
B le montant des engagements financiers:
E l'objet de l’entente et le territoire d'application;
* le budget total de l’entente.

«T
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Les PARTIES et l'INTERVENANTE s'engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'elles 
désirent faire l'annonce officielle de la présente entente.

Les PARTIES s'engagent à assurer la visibilité des PARTIES et de l'INTERVENANTE, 
lors de toute activité de communication relative à l'entente, aux récipiendaires de l'aide 
financière et, s'il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s'y rattachent.

Les PARTIES acceptent que leurs représentants et l'INTERVENANTE participent à toute 
cérémonie officielle concernant l'entente ainsi que lors des annonces ou présentations 
publiques des projets qui découlent de l’entente. À cet égard, les PARTIES et 
l'INTERVENANTE doivent être informées, par écrit, au moins dix jours ouvrables avant la 
date d'un événement pour que les dispositions nécessaires soient prises.

17. SIGNATURES

Les PARTIES et l'INTERVENANTE reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune 
des clauses de l'entente.

EN FOI DE QUOI, les PARTIES et l'INTERVENANTE ont signé :
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CHRISTINE ST-PIERRE
Ministre de la Culture, des Communications et de la 
Condition féminine

yA lô  £

Date
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•  J .  »  y(\Q,LJ>.JULC*.

N A ^ riÙ ^ O R J v ^ D E A Ü  
Ministre des Affaires municipales et des Régions

3 .008  —  0 7  l
Date
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< 7 /U ^ é/  _________
FRANCE BEÀULIEU
Présidente de la Conférence régionales d "s é!u?(es) 
de la Mauricie

J  y  / f  9  l i a i
Date i  / m

m-
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vNDMONT
Plt^sidenteMu Conseil de la Culture et des Communications 
de la Mauricie

■ r
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Président de f  Association touristique régionale 
de la Mauricie

/

Date
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ROBERT LALONDE
Président du Centre local de développement de la MRC 
de Maskinongé

Date ^
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Président du Centre local de développement de la MRC 
de Mékinac

P P -  o f - o f i
Date
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«fit/

ANDRÉ BUISSON
Président du Centre local de développement d : Sdevir'ean

Date
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Date
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Date

m

m
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de Trois-Rivières
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Date wm

25



Entente spécifique sur le développement du tourisme culturel d'expérience dans 1a. région de la 
Mauricie

ANNEXE A

TABLEAU PREVISIONNEL DES CONTRIBUTIONS

Contributions
financières

Budget
2007-2008

Budget
2008-2009

Budget
2009-2010

Budget
2010-2011

TOTAL

MCCC.F 50 000 S 50 000 S 50 000 S 150 000 S
CRÉ 50 000 S 50 000 S 50 000 $ 150 000 S
ATR 10 000$ 10 000 S 10 000$ 30 000 S

TOTAL 50 000 S 110 000 S 110 000 S 60 000 S 330 000 $

Sous-total A 330 000 S

Engagements 
financiers sous 

condition

Budget
2007-2008

Budget
2008-2009

Budget
2009-2010

Budget
2010-2011

TOTAL

CLD-SDE 60 000 $ 60 000 S 60 000 $ 180 000 S

Sous-total B 180 000 S

Engagements 
financiers 

anticipés de 
partenaires non 
signataires de 

l’entente

Budget
2007-2008

Budget
2008-2009

Budget
2009-2010

Budget
2010-2011

TOTAL

SODEC 20 000 $ 20 000 $ 20 000 S 60 000 $
CMAQ . . . 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 15 000 $

TOTAL 25 000 S 25 000 S 25 000 S 75 000 $

■ Sous-total C 75 000 S

Contribution 
minimale du 

milieu

Budget
2007-2008

Budget
2008-2009

Budget
2009-2010

Budget
2010-2011

TOTAL

Mise de fonds des 
promoteurs de 
projets

— 60 000 $ 60 000 S 60 000 $ 180 000 S

Sous-total D 180 000 S

Contributions 
non monétaires 

en services 
professionnels et 

techniques

Budget
2007-2008

Budgets
2008-2011

TOTAL

ATR 14 000$ 14 000 S
MÉDIAT-MUSE . . . 17 000 $ 17 000 S
CCCM — 13 000 $ 13 000 S
CLD, SDÉ . . . 30 000 $ 30 000 S

TOTAL — 74 000 $ 74 000 S
Sous-total E 74 000 $

Total A + B + C-t-D + E des contributions pour la mise en œuvre de l’entente 839 000 S
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ENTENTE SPECIFIQUE
SUR LE DÉVELOPPEMENT DE L ’ÉCONOMIE SOCIALE 2008-2011 

DANS LA REGION DE LA MAURICÏE

LE MINISTRE DE L ’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE, monsieur 
Sam Hamad, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ET

ci-après désigné « EMPLOI-QUEBEC »

LA MINISTRE DES AFFAIRES MTJNICT?ALES ET DES REGIONS, madame 
Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec.

ci-après désirée le « MAMR "

ET

IA  CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICÏE, personne morale 
instituée par la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q.. c. M-22-1), 
ayant son siège au 3450, boulevard Gene-H.-Kruger. bureau 200, Trois-Rivières (Québec) 
G9A4M3. représentée par la présidente, madame France Beaulieu, dûment autorisée en vertu 
d'une résolution de son conseil d'administration du 28 novembre 2006. numéro 06-07-17-200. 
dont copie est jointe à la présente.

ci -après désignée la « CRE » 

ET

LE CONSEIL RÉGIONAL D’ÉCONOMIE SOCIALE DE LA MAURICÏE, personne 
morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.. c. C-38), dont le 
siège est au 3450, boulevard Gene-H.-Kruger. bureau 200. Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3. 
représenté par le président, monsieur Michel Angers, dûment autorisé en vertu d'une résolution 
de son conseil d’administration du 25 mars 2008. numéro 0511-2503-2008, dont copie est jointe 
à la présente,

ci-après désigné le « CRES »

ET

L ’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX I>E LA MAURICÏE ET DU
CENTRE-DU-QUEBEC, personne morale de droit public instituée en vertu de l'article 339 de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.. c. S-4.2). ayant son siège au 
550. rue Bonaventure, Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5. représentée par le président-directeur 
général, monsieur Jean-Denis Allaire, dûment autorisé en vertu des règlements généraux de 
l'institution.

<:.i-rivés désignée !*« AGENCE v

ET

LE FORUM JEUNESSE MAURICÏE, personne morale incorporée en vertu de la partie III de 
la Loi sur les compagnies (L.R.Q.. c. C-38). ayant son siège au 1, rue Fusey, 3e étage, 
Trois-Rivières (Québec) G8T 2T2, représenté par le président, monsieur Ludovic Wilmet, 
dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil d’administration du 4 juin 2008. numéro 
R010-04-06-08, dont copie est jointe à la présente,

ÜW-

«

m

ci-après désiené le <■ F JM »

ET
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LE CENTRE LOCAL DE DEVELOPPEMENT DE LA MRC DE MASKINONGE (CLD),
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q..C. C- 
38), ayant son siège au 653. boulevard Saint-Laurent Est, Louiseville (Québec) J5V 1J1. 
représenté par le président, monsieur Robert Lalonde, dûment autorisé en vertu d'une résolution 
de son conseil d’administration du 2 avril 2008, numéio R.29 04/08, dont copie est jointe à la 
présente,

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA MRC DE MÉK1NAC (CLD),
personne morale incorporée en vertu de la parue III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q..C. C- 
38), ayant son siège au 560, rue Notre-Dame. Saint-Ti e (Québec) G0X 3H0, représenté par le 
président, monsieur Alain Vallée, dûment autorisé er vertu d'une résolution de son conseil 
d'administration du 8 juillet 2008, numéro 08-07-128. dont copie est jointe à la présente,

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE SHAWINIGAN (CLD), personne 
morale incorporée en vertu de la partie.IH de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,c. C-38), ayant 
son siège au 522, 5e Rue. Shawinigan (Québec) G9N 6V1, représenté par le président, monsieur 
André Buisson, dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil d’administration du 15 
mai 2008, numéro C.A.l 5.05.08.048, dont copie est joirte à la présente.

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DES CHENAUX (CLD), personne morale 
incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q..C. C-38), ayant son siège 
au 630, rue Principale, Samt-Luc-de-Vincennes (Québec) G0X 3K0, représenté par le président, 
monsieur Gérard Bruneau. dûment autorisé en vertu d'une résolution de son conseil 
d’administration du 26 mai 2008, numéro 2008-05-012. dont copie est jointe à la présente.

ET

LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DU HAUT-SAINT-MAURICE (CLD),
personne morale incorporée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q.,c. C- 
38), ayant son siège au 373, rue Saint-Joseph, La Tuque (Québec) G9X 1L0. représenté par le 
président, monsieur Réjean Gaudreault, dûment autorisé en vertu d’une résolution de son conseil 
d’administration du 22 avril 2008, numéro 08-04-774, dont copie est jointe à la présente,

ET

LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE TROIS-RIVIÈRES (CED),
personne morale incorporée en vertu de la partie 111 de la Loi sur les compagnies (L.R.Q..C. C- 
3S), ayant son siège au 370, boulevard des Forges, bureau 100. Trois-Rivières (Québec) 
G9A 2H1. représentée par le président, monsieur Gilles Dontigny, dûment autorisé en vertu 
d’une résolution de son conseil d’administration du 23 avril 2008, numéro CA-2Û08-04-23-117, 
dont copie est jointe à la présente,

ci-apres désignés conjointement les « CLD » 

ET

LA FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU QUÉBEC (FCDQ -  Région 
Mauricie), par l ’entremise de son Conseil des représentants, ayant ses bureaux au 2000 
boulevard des Récollets, Trois-Rivières. Québec. G9A 5K3, représentée par le vice-président 
Soutien au développement des aftaires Mauricie. Monsieur Michel Dorais, dûment autorisé aux 
fins des présentes,

ci-apres désignée la « FCPQ - Mauricie»

ci-après désignés les « PARTIES »
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ET INTERVENANTS A L'ENTENTE :

LE CONSEIL REGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHE C l TRAVAIL DE LA
MAURICIE. institué en vertu de la Loi sur le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale et 
sur la Commission des partenaires du marche du travail (L.R.Q., c.M-15.001). représenté aux 
fins des présentes par monsieur Aliain Tremnlav. vice-président, dûment autorise tel qu'il le 
déclare,

et-après désigné le « CRPMT > 
ET

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAl'PICIE. madame 
Julie Boulet, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-cmrès désiunés les « INTERVENANTS »

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des .Affaires municipales et des Régions (L.R.Q.. c. M- 
22.1. article 17.5.1) indique que le MAMR a pour mission de soutenir le développement régional 
en favorisant notamment la coordination et la concertation des différents acteurs de ce 
développement dans une perspective de prise en charge de ce développement par les collectivités 
locales et régionales dans le cadre d'un partenariat entre elles et l'Etat;

ATTENDU QUE la Loi (L.R.Q., c. M-22.1. article 21.6) prévoit que la CRÉ est. pour le 
territoire ou la communauté qu'elle représente, l'interlocutrice privilégiée du gouvernement en 
matière de développement régional et qu'à cet effet, le ministère conclut avec la CRÉ une 
entente déterminant les conditions que celle-ci s'engage à respecter, ainsi que le rôle et les 
responsabilités de chacune des parties;

ATTENDU QU "en vertu de cette même Loi (L.R.Q.. c. M-22.1. article 21.7), la CRÉ peut 
conclure avec les ministères ou organismes du gouvernement et. le cas échéant, avec d’antres 
partenaires, des ententes spécifiques pour l’exercice de ses pouvoirs et de ses responsabilités, 
notamment pour la mise en œuvre de priorités régionales et l’adaptation des activités 
gouvernementales aux particularités régionales:

ATTENDU QUE le Plan quinquennal de développement régional de la Mc-urine 2005-2010 
reflète une préoccupation signifiée dans l ’enjeu 2. portant sur la nécessité de poursuivre la 
reconversion économique en s'appuyant sur le développement dynamique et durable, avec 
l'orientation 1 visant à intensifier et à soutenir le virage entrepreneurial, notamment en s’assurant 
d'un climat favorable au développement de l'entrepreneuriat et en s'assurant d’une offre de 
services adaptés en entrepreneurial, autant en économie privée qu'en économie sociale:

ATTENDU QU’EMPLOI-QUÉBEC vise à établir un meilleur équilibre entre l'offre et la 
demande de main-d'œuvre, à réduire le chômage, l'exclusion social:- et professionnelle, les 
pertes d’emploi, l'instabilité de l'emploi, les obstacles à la création d'cmpicis et les coûts 
économiques et sociaux qui y sont associés:

ATTENDU QU’EMPLOI-QUÉBEC, dans le Plan d'action régional 2008-200° pour la 
Mauricie, associe les partenaires du marché du travail aux défis de l ’emploi en complémentarité 
avec l'offre de services de EMPLOI-QUÉBEC;

ATTENDU 'EMPLOI-QUÉBEC. dans le Plan d’action régional 2008-2°09 pour la 
Mauricie, vise à nabiliter les entreprises à la gestion prévisionnelle, a la gestion de la diversiié ci 
à la rétention des travailleurs;

ATTENDU QUE le CRPMT a notamment pour fonction d’ identifier des dossiers susceptibles 
de taire l ’objet par EMPLOI-QUÉBEC d’entente en matière de main-d'œuvre et. d'emploi avec
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la CRÉ et de promouvoir auprès de celle-ci la prise en compte des stratégies et des objectils 
régionaux en matière de main-d'œuvre et d'emploi:

ATTENDU QUE le FJM. via le Fonds régional d'investissement jeunesse Mauricie. vise à 
favoriser l'établissement et le maintien des jeunes dans des milieux de vie dynamiques en 
stimulant et en soutenant leur contribution dans le développement économique et social de la 
région;

ATTENDU QUE le FJM favorise l'implication sociale des jeunes dans leurs communautés et 
dans les instances décisionnelles locales et régionales;

ATTENDU QUE l’AGENCE, par le Plan d'action régional de santé publique, souhaite renforcer 
la collaboration intersectorielle régionale et locale en faveur du développement social et du 
développement des communautés;

ATTENDU QUE les CLD de la Mauricie. ont la responsabilité d'élaborer des stratégies en 
matière de développement de l'entrepreneuriat. incluant l'économie sociale;

ATTENDU QUE le CRES de la Mauricie a notamment pour objet de favoriser la concertation 
des intervenants œuvrant en économie sociale, d’agir comme représentant de l’économie sociale 
auprès des instances régionales et nationales ainsi que d'identifier les besoins des entreprises 
d’économie sociale et de tenter d’y répondre de concert avec les divers partenaires;

ATTENDU l’importance de travailler à la promotion et au soutien de l'économie sociale, en 
complémentarité avec les organisations du milieu, en favorisant la création, la consolidation et 
l'expansion des entreprises d'économie sociale, ainsi que l'émergence de nouveaux champs 
d'activités;

ATTENDE' l'importance de promouvoir les entreprises d'économie sociale en Mauricie;

ATTENDU QUE la recherche est nécessaire pour favoriser le développement en économie 
sociale;

ATTENDU l'importance d'assurer la concertation et la représentation dans le secteur de 
l'économie sociale en Mauricie;

ATTENDU l'importance d'améliorer les compétences des intervenants, des gestionnaires et des 
administrateurs des entreprises d'economie sociale;

ATTENDE! la nécessité d'assurer la relève en économie sociale ainsi que le soutien et la 
rétention de la main-d'œuvre.

CECI ETANT DECLARE, LES PARTIES ET LES INTERVENANTS CONVIENNENT 
DE CE QUI SUIT :

1. DÉFINITIONS

Dans la présente entente spécifique, à moins que le contexte n’indique un sens différent, le 
terme suivant se définit comme suit :

■ Économie sociale
Le concept d’économie sociale combine deux termes qui sont parfois mis en 
opposition :

Osons la solidarité !, Ch .muer de l'économie sociale, octobre ivvo. j>. h
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« économie » renvoie à la production concrète de biens ou de 'serviv.es avant 
l'entreprise comme tonne d'organisation et contribuant à une augmentation nette de 
la richesse collective;
« sociale » réfère à la rentabilité sociale, et non poremen' economique, de ces 
activités. Cette rentabilité s’évalue par la contribution au développement 
démocratique, par le soutien d’une citovenneté active, par la promotion de valeurs et 
d’initiatives de prise en charge individuelle et collective. La rentabilité sociale 
contribue donc à l’amélioration de la qualité de vie et du bien-être de la population, 
notamment par l'offre d'un plus grand nombre de services. Tout comme pour le 
secteur public et le secteur privé traditionnel, cette rentabilité sociale peut aussi être 
évaluée en fonction du nombre d'emplois créés.
Pris dans son ensemble, le domaine de l ’économie sociale regroupe l'ensemble des 
activités et organismes, issus de Fentrepreneuriat collectif qui >'ordonnent autour des 
principes et règles de fonctionnement suivants :

l’entreprise de l’économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la 
collectivité plutôt que de simplement engendrer d-'s profits et viser le rendement 
financier;
elle a une autonomie de gestion par rapport à l'Etat;
elle intègre dans ses statuts et ses façons de taire un processus de décision 
démocratique impliquant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs; 
elle défend la primauté des personnes et du travail sur ie capital dans la 
répartition de ses surplus et revenus;
elle fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge 
et de la responsabilité individuelle et collective.

2. OBJET DE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de favoriser le développcm mt économique et social de la 
région de la Mauricie en matière d'économie sociale pat 'a mise en commun de ressources 
financières ou autres dans le respect des mesures, programmes ei normes de gestion 
applicables aux parties concernées. Elle détermine le rôle et. les responsabilités des 
PARTIES.

3. OBJECTIFS DE L'ENTENTE

3.1 Promotion des entreprises d’économie sociale de la 'Eauricie

Objectifs :

■ Faire connaître les entreprises d'économie sociale auprès du pubüc cible 
(population sensible à la consommation socialement responsable, à 
l'environnement et aux causes sociales);

■ Influencer les comportements d'achats du public cible sers la consommation 
socialement responsable, particulièrement vers l'économie sociale;

■ Inciter les institutions publiques, les municipalités et les grandes entreprises à 
développer des politiques d’achats socialement responsables en économie sociale.

Impacts souhaités :

■ Développer une image de marque des entreprises d'écononre sociale basée sur les 
impacts sociaux et économiques de l'entrepreneuriat collectif;

■ Mettre en lumière la contribution des entreprises d'économie sociale au 
développement social et économique de nos collectivités;

* Favoriser 1 augmentation des ventes des entreprises d'îccnomie sociale 
(consolidation).
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3.2 Recherche et développement en économie sociale

Objectifs :

■ Obtenir des données, statistiques et informations portant sur l’économie sociale en 
Mauricie;

■ Analyser les impacts et les retombées de l’économie sociale en Mauricie;
■ Soutenir le développement et l'émergence d’entreprises d’économie sociale.

Impacts souhaités :

■ Développer un argumentaire afin de promouvoir l’économie sociale et l ’impact 
positif des entreprises;

■ Développer, pour les intervenantes et intervenants, des outils d’analyse, 
d’accompagnement et de suivi adaptés aux entreprises collectives;

■ Soutenir le travail des intervenantes et intervenants en économie sociale.

3.3 Concertation, représentation et vie associative

Objectifs :

* Assurer la concertation locale et régionale des acteurs de l ’économie sociale:
■ Assurer la représentation de l ’économie sociale en Mauricie au sein des lieux 

décisionnels et des lieux de concertation.

Impacts souhaités :

■ Représenter et défendre les besoins de notre région dans les lieux de concertation 
nationale;

* Développer une vie associative saine et dynamique;
■ Développer des partenariats et des liens de collaboration avec l'ensemble des 

partenaires de l ’économie sociale.

3.4 Développement des compétences

Objectifs :

■ Am éliorer les compétences des intervenantes et intervenants en économie sociale;
■ Am éliorer les compétences des gestionnaires et administrateurs d ’ entreprises 

d 'économ ie sociale.

Impacts souhaités :

* Développer, chez les intervenantes et intervenants, une approche 
d'accompagnement adaptée à f  entrepreneur!at collectif;

■ Permettre l'échange de connaissances et d'expertises entre les intervenantes et 
intervenants;

■ Permettre l ’ appropriation des rôles et responsabilités des administrateurs:
* Am éliorer l ’ application des principes de gestion démocratique et de la 

gouvernance stratégique au sein des entreprises d'économ ie sociale.

3.5 Relève et main-d’œuvre

Objectifs :

* Assurer la relève en économie sociale, tant en ce qui concerne les entrepreneurs 
sociaux que la m ain-d ’œuvre des entreprises;

■ Soutenir le recrutement et la rétention de la main-d'œuvre en économie sociale.
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Impacts souhaités :

■ Faire connaître l’économie se cm1 " auprès des jeunes:
■ Augmenter le nombre de jeune? oromoteurs en économie sociale:
■ Augmenter la participation des jeunes au sein des conseil? d'adrpimstratiop. dus 

entreprises d'économie sociale:
■ Développer des formations adaptées pour le? jeunes:
■ Intégrer des notions d'économie sociale dans les programmes scolaires tant au 

niveau secondaire, collégial qu'universitaire.

4. ENGAGEMENTS DES PARTIES

4.1 Aux fins de la présente entente» les PARTIES s’engagent à:

4.1.1 Participer à la réalisation de l'objet et des objectifs de l'entente:

4.1.2 Supporter le CRES pour assurer la coordination de la mise en œuvre de 
l'entente:

4.1.3 Participer aux activités du comité de suivi mentionné à l'sTiele 10 en v 
désignant, pour chacune d'elle, une redonne responsable à titre de 
représentant;

4.1.4 Fournir au comité de suivi tout document et ir f somation pertinents à la 
réalisation et à la uestion de l'entente;

5. ENGAGEMENTS SPECIFIQUES DES PARTIES

5.1 EMPLOI-QUÉBEC s’engage à:

5.1.1 Verser au CRES. sous réserve de !'ador‘:on par l'Assemblée nationale du 
Québec des crédits nécessaires, de leur disponibilité et de l ’évaluation annuelle 
ainsi que dans le respect de ses mesures, programmes, politiques et normes de 
gestion, par l'intermédiaire du CRPMT. afin de soutenir financièrement la 
réalisation de l'objet et des objectifs de l'entente un montant maximal de 
60 000 S sur trois ans, que le CRPMT aura réservé à cet effet dans le cadre du 
Fonds de développement du marché du travail (EDMTT et ce. pour la durée de 
l'entente et selon le calendrier de contribution suivant :

au cours de l’année 200S-2009 : 20 000 S:

au cours de l'année 2009-2010 : 20 00° 5:
au cours de l'année 2010-2011 : 20 000 S.

5.1 2 Faire état du suivi de l'entente auurès du CRPM1

5.2 Le MAMR s’engagea:

5.2.1 Reconnaître cette entente comme un outil permettant de concrétiser les 
orientations et stratégies régionales de développement identifiées dans le Plan 
quinquennal de développement de la région de la Mauricie 2005-2010:

5.2.2 Contribuer, en tant que responsable gouvernement;1 en matière d'économie 
sociale, à la réalisation de l’objet de l'entente dans le respect de ses mandats et 
politiques;
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5.2.3 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion au sein de la Conférence 
administrative régionale (CAR);

5.2.4 Assurer, au besoin, la coordination et l’harmonisation interministérielles 
requises pour la mise en œuvre de l’entente dans une perspective de respect 
des orientations gouvernementales en matière de développement local et 
régional;

5.2.5 Mandater un représentant au sein du comité de gestion ainsi qu'au sein des 
sous-comités liés à la réalisation des actions prévues à l’entente, le cas 
échéant.

5.3 La CRÉ s’engage à:

5.3.1 Favoriser la concertation régionale tout au long de l’entente, notamment en 
tenant informés les membres de ses différents groupes-conseils;

5.3.2 Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion au sein des instances 
régionales;

5.3.3 Verser au CRES, conformément aux règles et normes établies, un montant 
maximal de 150 000 S. soit 50 000 S par année, pendant trois ans, du Fonds de 
développement régional « FDR - Volet Ententes spécifiques» au 
développement de l'économie sociale dans la région de la Mauricie visant ainsi 
l’atteinte des objectifs, pour la durée de l'entente, tel que présenté à l ’article 3. 
Les versements s'effectueront selon les modalités suivantes ;

Un montant de 40 000 S sera versé à la signature de l'entente;

ün montant de 40 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 2009 sur dépôt 
d’un rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de 
l’exercice 2007-2008;

Un montant de 40 000 $ sera versé sur dépôt du rapport annuel des 
activités et des états financiers vérifiés de l ’exercice 2008-2009;

Un montant de 20 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 2010 sur dépôt 
d'un rapport d'étape comportant un bilan des activités réalisées et un bilan 

. financier préliminaire de l'exercice 2009-2010;
Un montant de 10 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 2011 sur dépôt 
d'un rapport final faisant état des résultats d'ensemble obtenus par la mise 
en œuvre de l'entente et des perspectives de développement qui en 
découlent, un bilan financier préliminaire au 31 décembre 2010 et des 
états financiers vérifiés de l'exercice 2009-2010.

5.4 Le CRES s'engage à:

5.4.1 Agir à titre de coordonnateur de la présente entente;

5.4.2 Réaliser les activités permettant d’atteindre les objectifs de l’entente tel que 
stipulé à l'article 3;

5.4.3 Elaborer, dès la signature de l'entente, un plan d’action triennal comprenant 
également des indicateurs quantitatifs et qualitatifs en vue d’élaborer un cadre 
d'évaluation, pour la période couverte par l'entente et le transmettre au comité 
de suivi dans les 90 jours de la signature de l'entente;

4-4.4 Organiser, conjointement avec la CRÉ. les rencontres du comité de suivi et en 
assurer le secrétariat;

8
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5.4.5 Produire et déposer au comité de suivi annuellement et à la fin de l'entente, un 
rapport d'activités démontrant les résultats atteints en fonction des objectifs et 
un rapport financier vérifié et le transmettre au comité de suivi;

5.4.6 Tenir, distinctement, les livres et registres appropriés des spéra’ ions financières 
relatives à la présente entente notamment à l'égard des engagements oris et des 
versements effectués et transmettre annuellement ces informai! ans au comité de 
suri'i de l'entente;

5.4.7 Fournir à toutes les PARTIES les états financiers tel que stipulé à l'article 5.3.3 
ainsi que les états financiers 2010-20 i 1 aussitôt que disponibles et sur demande 
tous les comptes, les dossiers ou les documents de toute nature relatifs à 
l’entente à toute personne autorisée nar l'une ou feutre des PARTIES de 
l'entente afin qu’c’la puisse les exammer. us vérifier et en faire des copies.

5.5 L'AGENCE s’engage à;

5.5.1 Verser au CRES, conformément aux règle? et normes établies, un montant 
maximal de 30 000 S, soit 10 000 S par aimée, pendant trois ans pour soutenu- la 
réalisation des activités pour le développement de l'économie sociale en 
Mauricie et ce, pour la durée de l'entente. Les versements s'effectueront selon 
le calendrier de contribution suivant ;

Un montant de 10 000 S sera versé au cours de l'année 2008-200°;
Un montant de ! 0 000 S sera versé au cours de l 'année 2009-20 ! 0;
Un montant de 10 0°O S sera versé au cours de l'année 2010-2011.

5.6 Le FJM s'engage à:

5.6.1 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion par le biais de ses outils de 
communication;

5.6.2 Verser au CRES un montant maximal de 45 0n0 S. réparti sur les trois ans de la 
durée de f  entente, du « Fonds régional d’ investissement jeunesse (FRIJ) - 
Volet Action jeunesse structurante (AJSt » au développement de l'économie 
sociale dans la région de la Mauricie. visant ainsi l'attemte des objectifs, tel que 
présenté à l'article 3. particulièrement sur les actions entreprises afin de 
rejoindre et de sensibiliser les jeunes de moins de 55 ans à l'économie sociale.

Les versements s'effectueront scion les modalités suivantes :

Un montant de 15 000 S sera verse à la signature de l'entente;

Un montant de 15 000 $ sera versé au cours de l'année 2008-2009 sur 
dépôt d'un rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de 
l'exercice 2007-200S;

Lin montant de 13 000 S sera versé au cours de bannes 2009-2010 sur 
dépôt d’un rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de 
l'exercice 2008-2009;

Un montant de 2 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 201 1 sur dépôt 
d'un rapport final faisant état des résultats d'ensemble obtenus par la mise 
en œuvre de l'entente et des perspectives de développement qui en 
découlent, un bilan financier préliminaire au 31 décembre 2010 et des 
états financiers vérifiés de l'exercice 2009-2010.

5.7 Les CLD s’engagent à:

5.7.1 Collaborer avec les moyens et les ressources disnoniMes. à la réalisation 
d ’ actions et de projets qui visent l'atteinte des objectifs de l ’ entente;
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5.7.2 Assurer la promotion de l’entente et sa diffusion par le biais de ses outils de 
communication et inciter ses membres à faire de même;

5.7.3 Verser au CRES, sur recommandation du comité de suivi, un montant maximal 
de 500 S chacun par année pour les trois ans de la durée de l'entente, afin de 
soutenir notamment les entreprises d'économie sociale dans l'amélioration des 
compétences de leurs administrateurs, gestionnaires et employés.

5.8 La FCDQ -  Région Mauricie s'engage à:

5.8.1 Collaborer et inciter son réseau à collaborer avec les partenaires locaux et 
régionaux à la réalisation de l’objet de l’entente;

5.8.2 Assurer la promotion de l'entente et sa diffusion par le biais de ses outils de 
communication;

5.8.3 Verser au CRES. sur recommandation du comité de suivi, un montant 
maximal de 11 000 S, réparti sur les trois ans de la durée de f  entente, soit 
4 000 S en 2008. 4 000 S en 2009 et 3 000 S en 2010, afin de soutenir 
l'atteinte des objectifs.

Les versements se feront selon les modalités suivantes :

- Le premier montant de 4 000 S sera versé à la signature de la convention;

- Le deuxième montant de 4 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 2009, 
suite au dépôt du rapport annuel des activités et des états financiers vérifiés de 
l'exercice financier 2007-2008;

- Le troisième et dernier montant de 3 000 S sera versé au plus tard le 31 mars 
2010, suite au dépôt du rapport annuel des activités et des états financiers 
vérifiés de l'exercice financier 2008-2009.

6. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que s’il existe sur un 
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement 
conformément aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l'administration financière 
(L.R.Q.. c. A-6.001).

7. TABLEAU SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS

Les PARTIES conviennent du plan de financement de l’entente :

Partenaires financiers Budget Budget Budget Budget
2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011

CRÉ 50 000 S 50 000 $ 50 000 $
EMPLOI-QUÉBEC 20 000 S 20 000 S 20 000 S
AGENCE 10 000 S 10 000 S 10 000 S
FJM 15 000 S 15 000 S 13 000$ 2 000 S
CED 3 000 S 3 000 $ 3 000 S
FCDQ -  Région Mauricie 4 000 S 4 000$ 3 000 S

TOTAL A ' '  - A  V  S ____ ' 102 000 S 100 000 s 38 000 $
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8. TERRITOIRE D'APPLICATION

La présente entente couvre le territoire de la région administrative de la Mauricie.

9. PURÉE DE L ’ENTENTE

La présente entente entre en vigueur le Ie1 décembre 2C 7 et prend tin le 31 décembre 2010.

A l'expiration de la présente entente, le CRUS doit convenir avec les parties de l'affectation 
de tout montant non utilisé de Laide financière octrovée.

10. SUIVI ET EVALUATION

10.1 Un comité de suivi de l'entente sera formé dans les 30 jours suivant la signature de 
l’entente:

10.2 Le comité de suivi, sous la responsabilité de la CRE. sera composé d'un représentant 
de chacune des PARTIES suivantes :

- le MAMR;
- EMPLOI-QUÉBEC;
-laCRÉ:
- le CRES;
- LAGENCE:
- le FJM;
- un représentant de tous les CLD
- la FCDQ -  Région Mauricie.

U peut, au besoin, faire appel à d'autres organismes ou ressources jugés utiles pour la 
réalisation des objectifs. Les PARTIES conviennent de tenir, à tous les six mois ou à 
tout autre moment utile, une rencontre assurant la mise en œuvre de l ’entente, son 
suivi, son ajustement et son évaluation. Les autres règles de fonctionnement feront 
l’objet d’un accord entre les PARTIES.
Le comité s’engage à évaluer le plan d’action de l'entente préparé nar le CRES et à 
recommander aux PARTIES de l'adopter, avec ou sans modification;

10.3 Le comité doit élaborer, dans les 90 jours de la réception du plan d'action transmis 
par le CRES, un cadre d’évaluation comprenant des indicateurs quantitatifs et 
qualitatifs, notamment ceux proposés par le CRES, af n de procéder à la vérification 
de l'atteinte des objectifs de l'entente et à l ’examen des résultats obtenus. U transmet 
aux PARTIES, pour autorisation, le cadre d’évaluation;

10.4 Le comité doit évaluer, annuellement et à la fin de l’entente, les rapports d'activités 
préparés par le CRES. A chaque année, il doit recommander aux parties, de 
poursuivre ou non. l'entente. 11 doit vérifier l ’atteinte des objectifs, les résultats 
obtenus et l'utilisation des sommes allouées. Il recommande aux PARTIES de 
procéder aux versements prévus sur la base de l'évaluation dc<- rapports d'activités et 
des rapports financiers qui auront satisfait à ses attentes:

10.5 Le comité a pour mandat de veiller au suivi de l'entente conformément aux normes et 
programmes applicables à chacune des PARTIES concernées. Il s'engage à effectuer 
une évaluation continue au coure de la durée de ! entente et à développer le 
partenariat nécessaire à I 3*10:0(0 des oNr,.'V'i . ....s. L formule les nrcmnma ndations 
appropriées à la bonne marche de l’entente.
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11. RÉSILI ATION

Si l’une des PARTIES est en défaut de remplir l'un ou l'autre des termes, conditions et 
obligations qui lui incombent en venu de la présente entente, les autres PARTIES se 
réservent le droit de résilier, en tout ou en partie, la présente entente.

Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit transmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes les parties, énonçant le motif de 
résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de réception de 
cet avis, pour y remédier, à defaut de quoi l'entente est résiliée de plein droit à l'égard de la 
partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, le CRES s'engage à rembourser à la partie qui s'est prévalue du droit 
à la résiliation tout solde sur les montants qu'elle a versés mais non encore dépensés. Ce 
solde doit être remboursé à la partie concernée dans un délai de 30 jours suivant la date de 
résiliation.

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles aient été faites dans le but 
de réaliser les projets et les activités visées par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances, L.R.Q., c. M- 
24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l'ajout de contributions 
provenant de nouveaux partenaires, doit faire l'objet d'une entente écrite entre les PARTIES 
(addenda). Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente et elle en fait partie 
intégrante.

14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Sous réserve de l'article 11 et aux fins de la présente entente, les PARTIES conviennent que 
toutes les communications (avis, instruction, recommandation ou document exigé en vertu de 
la présente entente) se font par écrit et qu'elles sont censées avoir été reçues par le 
destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à l'adresse indiquée ci-après, par 
télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en mains propres ou par huissier.

EMPLOI-QUÉBEC Madame Ginette Lanthier
Directrice régionale
225. rue des Forges, bureau 501
Trois-Rivières (Québec) G9A 5Z5

MAMR Monsieur Pierre Robert
Directeur régional
100, rue Laviolette, bureau 321
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9

CRÉ Monsieur Christian Savard
Directeur général
3450. boulevard Gene-H.-Kxuger, bureau 200 
Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3
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GRES

AGENCE

F JM

CLD de Maskinongé

CLT) de Mékinac

CLD Shawinigan

CLD des Chenaux

CLD du Haut-Saint-Maurice

SDÉ de Trois-Rivières (CLD)

Madame Lynn O'Gain 
Directrice régionale
3450. boulevard Gônt-H.-Kruger. bureau 200 
Trois-Rivières (Québec) G9A 4M3

Monsieur Serge Beauchamp 
Directeur généra! adjoint 
550. rue Bonaventure 
Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5

Madame Isabelle Bordeleau 
Directrice générale 
1. rue Fusey. 3e étage 
Trois-Rivières (Québec) G ST 2T2

Madame Sylvie Fontaine 
Directrice générale 
653. boulevard Saint T.surent Est 
Louiseville (Québec) J5V 1.11

Monsieur Patrick Baril 
Directeur général 
560. rue Notre-Dame 
Saint-Tite (Québec) G0N. 3H0

Monsieur Luc Arvisais 
Directeur général 
522, 5e Rue
Shawinigan (Québec) G9N 6V1

Monsieur Daniel Béliveau 
Directeur général 
630, rue Principale
Saint-Luc-de-Vir.cennes (Québec) G0X 3KO

Madame Danielle Rémillard 
Directrice générale 
373. rue Saint-Joseph 
La Tuque (Québec) G9X 1L0

Monsieur Yves Marchand 
Directeur général
370, boulevard des Forges, bureau 100 
Trois-Rivières (Québec') G9A 2H1

FCDQ -  Région Mauricie Monsieur Michel Dorais
Vice-président Soutien au dév eloppement 
des affaires Mauricie 
2000, boulevard des Récollets 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5K3

Tout changement d'adresse ou de représentant de Time des PARTIES doit faire l'objet d'un avis 
aux autres parties.
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15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans 1‘autorisation écrite préalable des PARTIES, qui 
peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

16. AFFICHAGE ET PUBLICITE

Les PARTIES reconnaissent que les ministres ou leurs représentants peuvent annoncer, 
conjointement avec la CRÉ et avec les INTERVENANTS, les détails importants de 
l'entente et son financement, notamment :

■ le nom des PARTIES et des INTERVENANTS;
■ le montant des engagements financiers;
■ l'objet de P entente et le territoire d'application;
■ le budget total de l'entente.

Les PARTIES et les INTERVENANTS s'engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'ils 
désirent faire l'annonce officielle de la présente entente.

Les PARTIES s'engagent à assurer la visibilité des PARTIES et des INTERVENANTS, 
lors de toute activité de communication relative à l'entente, aux récipiendaires de Laide 
financière et, s'il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s'y rattachent.

Les PARTIES acceptent que leurs représentants et les intervenants participent à toute 
cérémonie officielle concernant l'entente ainsi que lors des annonces ou présentations 
publiques des projets qui découlent de i'entente. À cet égard, les PARTIES et les 
INTERVENANTS doivent être informés, par écrit, au moins dix jours ouvrables avant la- 
date d'un événement pour que les dispositions nécessaires soient prises.

17. SIGNATURES

Les PARTIES et les INTERVENANTS reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune 
des clauses de l'entente.

EN FOI DE QUOI, les PARTIES et les INTERVENANTS ont signé :
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POUR LE MINISTÈRE DE L ’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE

SAM HAMAD 
Ministre
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POUR LE MINISTERE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES REGIONS

3008-/Û-5-Q
Date
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POUR LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICIE

FRANCE BEAULIEU 
Présidente
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POUR LE CONSEIL RÉGIONAL D’ÉCONOMIE SOCIALE DE LA MAURÏCIE

Date
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POUR L'AGENCE DE LA SANTE ET DES SERVICES SOCIAUX DE LA MAURICIE 
ET DU CENTRE-DU-QUÉBEC

Président\firecteur cénéral
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POUR LE FORUM JEUNESSE MAURICIE
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POUR LE CENTRE LOCAL DE DE VE! OPPEMENT PE LA MRC DE MASKINONGE

ROBERT LALONDE 
Président

2- £  d o  Jg stS/&<.£. 2—O <0 ^
-'•ate
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POUR LE CENTRE LOCAL DE DEVELOPPEMENT DE LA MRC DE ME Kl N AC
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POUR LE CENTRE LOCAL DE DEVELOPPEMENT DE GHA’VÏNTCIAN

xNDRÉfBUISSON
Président

__/ C_<•
Date
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POUR LE CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT DE LA MRC DES CHENAUX

GERARD BRUNEAU
Président

Date
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/R E X
2̂

N GAUDREAULT
P -< f 'S

Date
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POUR LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE TROIS-RIVIÈRES
(CLD)

Date
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POUR LA FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU QUÉBEC -  RÉGION 
MAURICIE

Ifat*'
/

M I C H E É p O f tA tS --------  ' "  '  Date /  D
Vice-president Soutien au développement des affaires

/Mauricie ■*-
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POUR LE CONSEIL REGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHE DU 
TRAVAIL

ALLAIN TREMÉLAY 
Vice-Président

-  / A  ^  9 -
Date
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r\
L h jb ^û A jJL L Ç

JULIE BOULET 
Minisire responsable

a P C S - q - C?(o
Date
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ENTENTE SPÉCIFIQUE
SLR LA RÉUSSITE ÉDUCATIVE EN MAURICIE

ENTRE

LA MINISTRE DE L'ÉDUCATION, DU LOISIR ET DU SPORT,
madame Michelle Courchesne, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MELS » 
ET

LE MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE L’INNOVATION ET DE 
L’EXPORTATION, monsieur Raymond Bachand. pour et au nom du gouvernement du 
Québec,

ci-après désigné le « MDEIE » 
ET

LE MINISTRE DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE,
monsieur Sam Hamad. pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désigné « EMPLOI-QUÉBEC »

ET

LA MINISTRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS,
madame Nathalie Normandeau, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignée le « MAMR » 
ET

LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DE LA MAURICIE, personne morale 
instituée par la Loi sur le ministère des. Affaires municipales et des Régions (L.R.Q., c. M-22.1), 
ayant son siège au 3450. boulevard Gene-H.-Kruger, bureau 200, Trois-Rivières, (Québec) 
G9A4M3, représentée par madame France Beaulieu, présidente, dûment autorisée en vertu 
d'une résolution du conseil d'administration du 28 novembre 2006, numéro 06-07-17-200, dont 
copie est jointe à la présente,

ci-après désignée la « CRE »

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DE L’ÉNERGIE, personne morale instituée en vertu de la 
Loi sur l'instruction publique (L.R.Q.. c.1-13,3), ayant son siège au 2072, rue Gignac. case 
postale 580. Shawinigan (Québec) G9N 6V7. représentée par madame Danielle Bolduc, 
présidente, dûment autorisée en vertu d’une résolution du conseil des commissaires du 8 avril 
2008, numéro 245 0408, dont copie est jointe à la présente.

ci-après désignée la « CSENERGIE »

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE DU CHEMIN-DU-ROY, personne morale instituée en vertu 
de la Loi sur l'instruction publique (L.R.Q., c.1-13.3), ayant son siège au 1515, rue Sainte- 
Marguerite. case postale 100, Trois-Rivières (Québec) G9A 5E7. représentée par 
monsieur Yvon Lemire, président, dûment autorisé en vertu d'une résolution du conseil des 
commissaires du 18 janvier 2006, numéro 65-CC/06-01-18. dont copie est jointe à la présente.

ci-après désignée la « CSDUROY »



Entente spécifique sur la réussite éducative en Mauricie

ET

LA COMMISSION SCOLAIRE CENTRAL QUEBEC, personne mora'e instituée en vertu de 
la Loi sur l’ instruction publique (L.R.Q., c. 1-13.3). ayant son sHge au 1046. chemin Saint-Lovis. 
Sillery (Québec) GIT 1P4. représentée par madame Michelle Morin-Doyle. présidente, dûment 
autorisée en vertu d’une résolution du conseil des commissaire? du 9 mai 200$. numéro 0S- 
05.08e. dont copie est jointe à la présente.

ci -après désignée la « CS CENTRAL » 

ET

LE CÉGE? DE TROIS-RIVIÈRES, personne momie instituée en vertu de la Loi sur 'es 
collèges d’enseignement généra! et professionnel -'L.R.Q.. c. C-29.V). ayant son si Me au 3500, 
rue de Courval, Trois-Rivières (Québec) G9A. 5E6. représenté mtr monsieur Christian Muckie. 
directeur général, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration du 
26 mars 2008. numéro CA 08-02-05, dont corne est jointe à la présente.

ci-après désigné le a CTP.OIS-RIITERES »

ET

LE COLLÈGE SHAWINIGAN. personne morale instituée en vertu d? la Loi sur les collèges 
d’enseignement général et professionnel (L.R Q.. c. C-29.1). ax ant son siège au 2263. avenue du 
Collège, Shawinigan (Québec) G9N 6V8. représenté par monsieur Jean Lefebvre, directeur 
général par intérim, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil d’administration du 
26 mars 2008, numéro CA/2008-399.11.2. dont copie est) «unie à h présente.

ci-après désigné le « C SHAWINIGAN »

ET

LE COLLÈGE LAFLÈCHE, personne morale incorporée en venu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 1687, boulevard du Carmel, Trois-Rivières 
(Québec) G8Z 3R8, représenté par monsieur Marcel Côté, directeur général, dûment autorisé en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration du 7 avril 2008, numéro CA-20080407-09, 
dont copie est jointe à la présente,

ci-après désigné « CLAFLÈCHE »

ET

LE COLLÈGE ELLIS, personne morale incorporée en vertu de ’a narre III de la Loi sur les 
compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège social au 155. rue Latreille, Trois-Rivières 
(Québec) G8T 3E8, ici représenté par monsieur Alain Scaizo. directeur général, dûment autorisé 
en vertu d’une résolution du conseil d’administration du 25 mars 2008. dont copie est jointe à la 
présente,

ci-après désigné le « CrLLIS »

ET

L UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRES, personne morale instituée en vertu de 
la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c.U-1), ayant son siège au 3352, boulevard des 
Forges, case postale 500, Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7, représentée par 
monsieur Ghislain Bourque. recteur, dûment autorisé en vertu d’une résolution du conseil 
d’administration du 21 avril 2008, numéro 2008-C-A527-09-R5400, dont corde est jointe à la 
présente,

ci-après désignée F « UQTR »
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ET

LE COLLÈGE MARIE-DE-L’INCARNATION, personne morale incorporée en vertu de la 
partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 725, rue Hart, Trois- 
Rivières (Québec) G9A 5S3, représenté par monsieur Michel Boucher, directeur général, dûment 
autorisé en vertu d'une résolution du conseil d'administration du 14 avril 2008, numéro 
CA20080414-04, dont copie est jointe à la présente.

ci-après désigné le « CMI »

ET

L’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DE LA MAURICIE ET DU 
CENTRE-DU-QUÉBEC, personne morale de droit public instituée en vertu de l'article 339 de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2), ayant son siège au 550, 
rue Bonaventure, Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5, ici représentée par monsieur 
Jean-Denis Allaire, président-directeur général, dûment autorisé en vertu des règlements 
généraux de l'organisation,

ci-après désignée T « AGENCE » 
ET

LE FORUM JEUNESSE MAURICIE, personne morale incorporée en vertu de la partie III de 
la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38), ayant son siège au 1, rue Fusey, 3L étage, 
Trois-Rivières (Québec) G8T 2T2, ici représenté par monsieur Ludovic Wilrnet, président, 
dûment autorisé en vertu d'une résolution du conseil d'administration du 4 juin 2008, numéro 
R010-04-06-08, dont copie est jointe à la présente,

ci-après désigné le « FJM »

ci-après désignés les « PARTIES »

ET INTERVENANTS AUX PRÉSENTES :

LE CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL DE LA 
MAURICIE, institué par le gouvernement en vertu de la Loi sur le ministère de l'Emploi et de 
la Solidarité, ici représenté par monsieur Michel Angers, président, dûment autorisé,

ci-après désigné le « CRPMT »

ET

LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAURICIE, madame Julie 
Boulet, pour et au nom du gouvernement du Québec,

ci-après désignés les « INTERVENANTS »
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PREAMBULE

ATTENDU QUE le MAMR, en tant que responsable de l'organisation municipale et du 
développement régional, a la charge de conseiller le gouvernement et d'assuré- la coordination 
interministérielle dans ces domaines:

ATTENDU QUE le MAMR a pour rôle de favoriser 1"élaboration et la conclusion d'ententes, 
notamment entre les conférences régionales des élus et les ministères et organismes du 
gouvernement;

ATTENDU QUE la CRE, instituée en vertu de la Lo i sur le ministère des Affaires municipales et 
des Régions (L.R.Q.. c. M-22.1). est l'interlocutrice privilégiée ou gouvernement en matière de 
développement régional pour la région de la Mauricie:

ATTENDU QUE, selon l'article 21.7 de cette loi. la CRÉ a pour mandat de favoriser la 
concertation des partenaires dans la région;

ATTENDU QU’ en vertu de l'article 21.7 de cette loi la CRE oeut. pour la réalisation üe ses 
mandats, conclure, avec les ministères et organismes du gouvernement et. le cas échéant, avec 
d'autres partenaires, des ententes spécifiques pour l'exercice des pouvoirs et des responsabilités 
découlant de l'entente de gestion conclue avec le gouvernement;

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Affaires municipales et des Régions (L.R.Q.. c. M- 
22-1. a. 21.23.1) prévoit que les sommes d'argent provenant du Fonds de développement 
régional peuvent être gérées par une CRE et que cette dernière peut charger de cette gestion son 
comité exécutif, un de ses membres ou son directeur général;

ATTENDU QU’ en vertu de l'article 21.18 de cette loi, le Fonds de développement régional a 
été institué et que ce fonds peut être affecté au financement des mesures prévues dans le cadre 
d'ententes spécifiques conformément aux règles de gestion et normes applicables à ce fonds;

ATTENDU QUE le Plan quinquennal de développement régional de ia Mauricie 2005-2010 
retient comme enjeux la nécessité de poursuivre ia  reconversion économique ainsi que le 
développement des ressources humaines en adoptant des orientations pronres au milieu de 
l’éducation;

ATTENDU QUE Y implication des ministères, des conimiss:ors scolaires, des établissements 
d'enseignement privés, des collèges publics et privés, de i'UQTR et des organismes régionaux 
s'avère nécessaire dans le soutien à la réussite éducative;

ATTENDU QUE la région s'est dotée d'une Table régionale de l'éducation Ha TREM). dont 
une des principales préoccupations concerne la réussite éducative et au sein de *aqueiie sièsent 
des représentants de toutes les PARTIES à la présente entente;

ATTENDU QUE les PARTIES à la présente entente conviennent que cette entente constitue un 
levier privilégié permettant de soutenir les priorités d'action identifiées par la TREM dans le 
cadre de ses travaux.

CECI ÉTANT DÉCLARÉ, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QU
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1. DÉFINITIONS

1.1 Parcours scolaire : cheminement suivi par un jeune ou un adulte lui permettant de 
s'instruire, de socialiser et de se qualifier en fonction de son potentiel, de ses champs 
d'intérêt et de ses objectifs;

1.2 Persévérance scolaire (terme normalisé par l’Office québécois de la langue française) : 
maintien plus ou moins grand, au fil des années, des effectifs scolaires admis dans le 
système d'éducation ou engagés dans un cycle ou un programme d'études à une année 
donnée ou à un âge donné;

1.3 Qualification : ensemble des connaissances et des compétences permettant à une 
personne d'exercer une fonction ou un métier sur le marché du travail ou de poursuivre 
ses études;

1.4 Réinsertion scolaire : processus d'intégration scolaire d'un individu, qui a interrompu 
ses études sans avoir obtenu une qualification, à un programme d'études;

1.5 Réussite éducative: vise l'intégration sociale et professionnelle des personnes. Elle 
implique l'acquisition des compétences nécessaires qui assurent le développement 
cognitif et la maîtrise des savoirs en lien avec des programmes de formation. Elle assure 
le développement social et affectif permettant d'établir et d'entretenir des relations 
sociales, de s'adapter et de s'intégrer à la vie en société et d'exercer une citoyenneté 
responsable. La reconnaissance des compétences acquises permettra la poursuite 
d'études supérieures ou l'exercice d'un métier ou d'une profession:

1.6 Table régionale de l’éducation (TREM) : cette Table composée de représentants de 
toutes les parties de la présente entente, est issue de la volonté régionale de concertation 
des partenaires du secteur de l’éducation. Dans le cadre des travaux de cette Table, les 
membres sont conviés à se prononcer sur les priorités de développement en matière 
d'éducation dans un contexte d'harmonisation et d’intégration économique. Les parties 
conviennent d'orienter le plan d'action de l'entente en fonction des priorités d'actions 
établies dans le cadre des travaux de la TREM.

2. OBJET PE L’ENTENTE

La présente entente a pour objet de définir les modalités de la participation de chacune des 
parties à l'égard de la réalisation de projets de partenariat régionaux visant à améliorer la 
réussite éducative en Mauricie à tous les niveaux du parcours scolaire, soit : préscolaire, 
primaire, secondaire, formation générale des adultes, formation professionnelle, formation 
technique, formation collégiale préuniversitaire et formation universitaire.

Les parties conviennent que leur participation demeure assujettie au respect des mesures, 
programmes et normes de gestion qui leur sont applicables.

Cette entente porte sur les années financières gouvernementales 2008-2009 à 2010-2011.

3. OBJECTIFS DE L’ENTENTE

3.1 Objectifs généraux

Les parties conviennent de travailler en étroite collaboration afin de favoriser la 
citoyenneté active et responsable et d'établir les conditions gagnantes permettant la 
réussite éducative en poursuivant les quatre orientations et objectifs suivants:
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Orientation 1 : Favoriser la persévérance et !a réinsertion scolaires des jeunes

■ Poursuivre le développement de partenariats entre l’école, la famille, la m
communauté et les employeurs;

■ Poursuivre l'information et la sensibilisation de l’ensemble de la population en ce
qui concerne les enjeux relatifs à ia persévérance scolaire et à la qualification; m

■ Développer, en partenariat, des projets novateurs et des initiatives pour favoriser la 
réinsertion et la qualification des jeunes;

■ Effectuer des recherches et recenser les activités en lien avec la persévérance 
scolaire.

Orientation 2 ; Développer la formation profess»onncMe et la formation technique
tant en formation continue qu’initiale en réponse aux besoins actuels et émergents
du marché du travail
■ Supporter la mise en oeuvre d’un rapprochement entre la formation professionnelle 

et la formation technique;
* Développer une offre de formation en adéquation avec les besoins du marché du 

travail en contribuant, notamment à assurer une relève dans les secteurs 
névralgiques et dans les créneaux d'excellence de la région;

■ Miser sur l'innovation et la capacité d’adaptation des réseaux d’enseignement en 
réponse aux besoins émergents du marché du travail;

■ Appuyer le développement d’une offre de formation universitaire réDondant aux 
besoins du milieu;

■ Intensifier la valorisation de la formation professionnelle et technique auprès des 
jeunes et des parents;

■ Favoriser les parcours en continuité de formation et les passerelles.

Orientation 3: Favoriser l’internationaiisaticn
■ Établir l'état de situation (portrait et diagnostic);
■ Soutenir la concrétisation de projets d'accueil et d’intégrafion pour les élève? et les 

étudiants en provenance de pays étrangers;
* Encourager le développement d'une offre conicir.te de service? destinés à une 

clientèle internationale;
■ Soutenir des activités de mobilité étudiantes à l'international;
■ Promouvoir des stratégies d'exportation d'activités internationales.

Orientation 4: Inciter les jeunes à choisir des carrières en science et technologie
■ Supporter le recrutement des étudiants dans les disciplines reliées aux sciences, aux 

mathématiques et aux technologies;
* Soutenir le développement de formations a’ ractives dans les disciplines reliées aux 

sciences et aux technologies.

4. ENGAGEMENTS DES PARTIES

Les parties s'engagent à participer à la réalisation des obje-rtifs identifiés pour chacune des 
orientations, dans le respect de leur mandat respectif. Les parties s'engagent à prendre part 
aux activités du Comité de suivi et. le cas échéaM du Comité de gestion décrit aux articles
10.1 et 10.2 et à collaborer, au besoin, à toute autre activité découlant de l'entente.

Les parties conviennent que la coordination et la mise en oeuvre de la présente entente seront 
assurées dans le cadre des travaux de la TREM.

Afin de s'assurer du succès de la présente entente les parties:

■ S'assurent de la participation de leur organisation respective aux activités prévues dans 
ie cadre de l'entente;

* Participent à la valorisation et au rayonnement local et régi 'ne! des différentes activités 
du plan d'action de l'emente.

Pose 6 sur 35



Entente spécifique sur la réussite éducative en Mauricie

■ délèguent un représentant aux différents comités d'actualisation de l'entente, s'il y a 
lieu.

Tous documents et publications produits dans le cadre du plan d'action seront réalisés en 
français.

5. ENGAGEMENTS SPECIFIQUES DES PARTIES

5.1 Le MELS s’engage à :

5.1.1 Sous réserve de l'adoption des crédits par l’Assemblée nationale et de 
l'approbation, par le Conseil du trésor, des règles budgétaires annuelles pour 
le financement des établissements d'enseignement :

5.1.1.1 Réserver, dans le cadre de la mesure 30161 Soutien aux prio rités 
régionales, une somme de 20 000 $ annuellement pour des projets 
présentés par les commissions scolaires dans le cadre du plan 
d'action de la présente entente;

5.1.1.2 Réserver, dans le cadre du Programme de soutien à des partenaires 
en éducation, une somme de 40 000 S annuellement pour des projets 
présentés par les commissions scolaires dans le cadre du plan 
d’action de la présente entente;

5.1.1.3 Les sommes prévues aux articles 5.1.1.1 et 5.1.1.2 seront versées aux 
établissements d'enseignement dans le cadre des règles budgétaires 
annuelles applicables.

5.1.2 Supporter la présidence dans la préparation du contenu des dossiers et de 
l'agenda des rencontres de la TREM, du Comité de suivi et du Comité de 
gestion de l'entente spécifique;

5.1.3 Assurer la coordination, le soutien technique et la logistique de la TREM, du 
Comité de suivi et du Comité de gestion de l'entente spécifique.

5.2 Le MDEIE s’engage à :

5.2.1 Aux fins de l'entente et sous réserve de la disponibilité des crédits, ainsi que 
dans le respect de ses mesures, programmes et politiques, à soutenir 
financièrement la réalisation des projets retenus conjointement par les 
partenaires concernés en mettant à la disposition des promoteurs une somme 
de 15 000 $ pouvant être répartie à raison de 5 000 $ par année en moyenne à 
même les programmes existants au ministère.

5.3 EMPLOI-QUÉBEC s’engage à :

5.3.1 Sous réserve de l'adoption par l'Assemblée nationale du Québec des crédits 
nécessaires et de leur disponibilité. EMPLOI-QUÉBEC dans le respect de ses 
mesures, programmes, politiques et nonnes de gestion, par l'intermédiaire du 
CRPMT. s'engage, de la manière indiquée au « Tableau synthèse des 
contributions », à contribuer à la mise en œuvre de l'entente spécifique en 
affectant dans la planification régionale un montant de 50 000$ annuellement 
provenant du Fonds de développement du marché du travail (FDMT). Ce 
montant servira à soutenir financièrement, à même les programmes existants, 
la réalisation des projets retenus conjointement par les parties à l'entente;

5.3.2 Faire état du suivi de l’entente auprès du CRPMT.

5.4 Le MAMR s’engage à :

5.4.1 Apporter son soutien technique à la mise en œuvre de l'entente en fonction 
des décisions du Comité de suivi de l'entente;
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5.4.2 Présenter à la Conférence administrative régionale de la Mauricie (CAR- 
Mauricie). dans le cadre de son mandat de concertation et de coordination 
interministérielles, l'état de situation de l'entente et y déposer le rapport 
d'évaluation annuel approuvé par le Comité de suivi de l'entente spécifique.

5.5 La CRÉ s’engage à :

5.5.1 Réserver, à même le Fonds de développement régional (FDP.V un montant 
annuel de 50 000 $ afin de soutenir les projets visés par la présente entente 
qu'elle aura autorisés. Pour la première année, la somme de 52 000 $ sera 
réservée à la signature de l'entente et pour les années subséquentes, le 
montant sera réservé en fonction de l'évaluation de l'entente et des 
disponibilités budgétaires;

5.5.2 Dans un compte spécifique, déposer les sommes qui lui sort versées par les 
autres parties en vertu de ia présente entente;

5.5.3 Administrer les sommes qui lui sont versées par les autres parties en vertu de 
la présente entente selon les plans d'action et les budgets afférents adontés par 
le Comité de suivi et dans le respect des mesures, programmes et normes 
applicables aux parties concernées;

5.5.4 Effectuer les déboursés directement auprès des organismes bénéficiaires 
selon le plan de financement établi;

5.5.5 Tenir à jour une comptabilité distincte et spécifique relative à l'ensemble des 
dépenses de l'entente et remettre les rapports au Comité de suivi;

5.5.6 Fournir, sur demande, tous les comptes, tous les dossurs ou tous les 
documents de toute nature, relatifs à l'entente, à toute personne autorisée par 
une des parties à la présente entente, afin qu'elle puisse les examiner, les 
vérifier et en prendre des copies;

5.5.7 Déposer au Comité de gesfion de l'entente, et ce. au plus tard quatre-vingt-dix 
(90) jours après la fin de chaque année, un rapport d'utilisation des sommes 
qui lui ont été versées par les autres parties permettant de vérifier que ces 
sommes ont été affectées aux fins auxquelles elles étaient destinées;

5.5.8 S'assurer que les organismes bénéficiaires utilisent et affectent les montants 
reçus, exclusivement aux fins de la réalisation des actions prévues à la 
présente entente et obtenir de ces onianismes un rapoort financier sur 
l'utilisation des subventions;

5.5.9 Percevoir des organismes bénéficiaires to’’t montant utilisé à des fins autres 
que celles prévues à la présente entente.

5.6 La CSÉNERGIE s’engage à ;

5.6.1 Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l'accompl’scement de l’objet de ta 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien 
avec les objectifs de l'entente pour l'équivalent d'une somme de 10 000 S 
annuellement.

5.7 La CSDLROY s’engage à :

5.7.1 Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l'accomplissement de l'objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien 
avec les objectifs de l'entente pour l'équivalent d'une somme de 10 000 S 
annuellement.
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5.8 La CSCENTRAL s’engage à :

5.8.1 Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l'accomplissement de l'objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien 
avec les objectifs de l'entente pour l'équivalent d'une somme de 1 000 $ 
annuellement.

5.9 Le CTROIS-RIVIÈRES s'engage à :

5.9.1 Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l'accomplissement de l’objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien 
avec les objectifs de l'entente pour l'équivalent d'une somme de 5 000 S 
annuellement.

5.10 Le CSHAWIMGAN s’engage à :

5.10.1 Contribuer, dans le cadre de ses activités, à l'accomplissement de l'objet de la 
présente entente par la réalisation de projets de partenariat régional en lien 
avec les objectifs de l'entente pour l'équivalent d'une somme de 5 000 S 
annuellement.

5.11 Le CLAFLÈCHE s’engage à :

5.11.1 Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une 
somme de 5 000 S annuellement; le premier montant sera versé à la CRE dans 
les meilleurs délais suivant la signature de l'entente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d'évaluation 
annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

5.12 Le CELLIS s’engage à :

5.12.1 Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une 
somme de 5 000 S annuellement; le premier montant sera versé à la CRE dans 
les meilleurs délais suivant la signature de l'entente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d'évaluation 
annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

5.13 L ’UQTR s’engage à :

5.13.1 Soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y affectant une 
somme de 5 000 $ annuellement; le premier montant sera versé à la CRE dans 
les meilleurs délais suivant la signature de l'entente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d'évaluation 
annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

5.14 Le CMI s’engage à :

5.14.1 À titre de représentant de l'ensemble des établissements privés du territoire de 
la Mauricie. à soutenir financièrement la réalisation de cette entente en y 
affectant une somme de 1 000 $ annuellement; le premier montant sera versé à 
la CRE dans les meilleurs délais suivant la signature de l'entente et pour les 
années subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport 
d'évaluation annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en 
fonction des disponibilités budgétaires.

5.15 L ’AGENCE s’engage à :

5.15.1 Aux fins de l'entente et sous réserve de la disponibilité des crédits, une 
somme de 10 000 $ annuellement; le premier montant sera versé à la CRÉ
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dans les meilleurs délais suivant la signature de l'entente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d'évaluation 
annuelle et à la satisfaction a a Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

.16 Le FJM s’engage à :

5.16.1 Soutenir financièrement la réalisation de cote entente en y affectant une 
somme de 5 000 S annuellement; le premier montant sera versé à la CRE dans 
les meilleurs délais suivant la signature de fen+ente et pour les années 
subséquentes, le montant sera versé suite au dépôt du rapport d'évaluation 
annuelle et à la satisfaction du Comité de suivi ainsi qu'en fonction des 
disponibilités budgétaires.

6. MODALITÉ PARTICULIÈRE

Tout engagement financier du gouvernement du Québec rest valide que s'il existe sur un 
crédit un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement, 
conformément aux dispositions de l'article 21 de la Loi sur l'administration finarnère 
(L.R.Q., c. A-6.001).

7. TABLEAU SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS

Les parties conviennent des coûts et du pian de financement de l'entente :

FINANCEMENT An 1 An 2 An 3 T otal
AGENCE 10 0 0 0  S 1 û 000  3 10 0 0 0  S 30  OôJ S

CELLIS 5 000  S 5 0 0 0  S 5 0 0 0  S 15 000 S
CLAFLÈCHE 5 0 0 0  S 5 0 0 0  S 5 0 0 0  3 15 000 S
CRÉ 50 0 0 0  S 50 OOU 3 50 0 0 0  S 150 000 S
CSCENTRAL 1 0 0 0  s 1 000  S 1 0 0 0  3 3 0 0 0  S

C S D U R O Y 10 0 0 0  s
__________________ 1

1 0  0 0 0  s 10 0 0 0  3 30  e o o  s

C SÉ N E R G IE 1 0  0 0 0  s 1 0  0 0 0  s

ceOooO

j

30 009 S
CSHAWINIGAN 5 0 0 0  S -7 AAfi c3 Uuu o j 0 0 0  $ 15 000 S
CTROIS-RIVIÈRES 5 0 0 0  S 5 000  S 5 0 0 0  s 15 000 S
EMPLOI-QUÉBEC / 
CRPMT

50 000  S 50  000  S 50  uuO S 150 000 S

CMI 1 0 0 0  S 1 000  S ! uuo $ 3 00 j  S

FORUM 5 0 0 0  $ 5 000  S 15 000 S
MDEIE 5 0 0 0  $ 5 000  ? 5 noo  S 15 000 S
MELS 60 000  $ 60 000  S 60  0 0 0  S S 30 000 S
UQTR 5 000  S : 0 0 0  S 5 0 0 0  S 15 0 0 0  S

TOTAL 227 000 S 227  OC0 S 227  0 0 0  S
__________________

681 000 S

Les parties reconnaissent que ce plan de financement ne pourra être modifié sans leur 
consentement.

La présente convention n'engage pas les parties à verser un montent quelconque additionnel 
à la présente subvention si celle-ci s'avérait insuffisante A la réalisation complète du projet.
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8. TERRITOIRE D’APPLICATION

Le territoire sur lequel s'applique la présente entente est celui de la Mauricie. région 
administrative 04.

9. DURÉE DE L ’ENTENTE

Malgré la date de signature de la présente, cette dernière entrera en vigueur le 1er avril 2008 
et se terminera le 31 mars 2011. Elle couvrira les années financières de 2008-2009 à 2010- 
2011, conditionnellement aux disponibilités financières.

À l'expiration de la présente entente, la CRÉ devra rembourser aux parties, à partir du 
compte de banque spécifique pour la réalisation de l'entente, tout montant non utilisé de 
l'aide financière octroyée au prorata de leur contribution respective.

10. SUIVI ET ÉVALUATION

10.1 Comité de suivi

10.1.1 Les parties conviennent que la mise en œuvre de la présente entente sera 
assurée dans le cadre des travaux de la TREM. A cette fin, les parties 
conviennent de mettre en place un Comité de suivi qui sera composé de tous 
les membres de la TREM.

10.1.2 Les mandats du Comité de suivi sont les suivants :

* ' Adopter les plans d'action de même que les budgets afférents à chaque 
activité qui y est prévue;

■ Transmettre ses recommandations à la CRÉ quant aux activités à réaliser 
à même les sommes provenant du FDR;

■ Produire un rapport d'activité pour chacune des orientations de la 
présente entente;

■ Adopter les rapports financiers annuels;
■ Tout autre mandat jugé pertinent par les parties dans la perspective de 

l'atteinte des objectifs de l'entente.

10.1.3 Le Comité de suivi devra s'assurer du respect de l'atteinte des objectifs et de 
la mécanique de mise en œuvre de l'entente et de l'utilisation des sommes 
allouées. Annuellement, le Comité de suivi évaluera l'opportunité de 
poursuivre ou non l'entente. Il proposera, le cas échéant, des recommandations 
et des ajustements nécessaires pour la poursuite de l'entente et l'atteinte de ses 
objectifs.

10.2 Comité de gestion

10.2.1 Les parties conviennent de mettre en place un Comité de gestion. Le comité 
est composé de la présidence de la TREM, des représentants des ministères 
associés à la présente entente, de la direction générale de la CRÉ et des 
présidents de chacun des comités mis en place pour la réalisation de chacune 
des orientations de la présente entente.

Le comité pourra, au besoin, s'adjoindre toute autre personne jugée utile à la 
réalisation de ses travaux.

10.2.2 Les mandats du Comité de gestion sont les suivants :

■ Recommander annuellement au Comité de suivi aux fins d'adoption les 
plans d'action et les budgets afférents ainsi que les rapports d'activités 
pour chacune des orientations;
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Recommander au Comité de suivi aux fins d'adoption les rapports 
financiers annuels:
A partir du cadre d'évaluation approuvé par le Comité de suivi., produire, 
au terme de l'application de f  entente, im bilan quantitatif et qualificatif 
portant sur l’atteinte des objectifs de l'entente:
Tout autre mandat jugé pertinent par les parties dans la perspective de 
l'atteinte des objectifs de l'entente.

10.2.3 Le Comité de gestion déposera au Comité de suivi, pour information, toute 
documentation pertinente au suivi de i* entente.

10.3 Cadre d’évaluation annuelle

10.3.1 Les parties à la présente entente s'engagent à se doter, dans un délai de quatre- 
vingt-dix (90) jours suivant la signature de celle-ci. d'un cadre d'évaluation 
comprenant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs pour procéder 
annuellement à l'examen des résultats obtenus en fonction des objectifs de 
cette entente:

10.3.2 Un rapport, d'évaluation annuel devra être soumis au Comité de suivi aux fins 
d'approbation.

10.4 Structure organisationnelle

10.5 Comités d’actualisation de l’entente

En vue de permettre la mise en œuvre et l'atteinte des objectifs de l’entente, quatre 
comités sont formés :

10.5.1 Comité « persévérance et réinsertion scolaires »

Composition du comité

Le comité soutenu par un chargé de projet et présidé par un membre de la 
TREM, sera composé de :

* d’un représentant du MELS:
■ d’un représentant d’EMPLOI-QUE VIEC;

P®*
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■ d'un représentant de la CRÉ;
* d'un représentant de chacune des COMMISSIONS SCOLAIRES à 

l’entente;
8 d'un représentant de chacun des CÉGEPS à l'entente;
8 d’un représentant de chacun des COLLEGES à l'entente;
8 d'un représentant de l'UQTR;
8 d'un représentant du CME
8 d'un représentant de l'AGENCE;
8 d'un représentant du FORUM.

Rôles du comité

8 Élaborer un plan d'action pour chacune des années de l'entente et le 
soumettre pour examen au Comité de gestion;

8 S'assurer de la mise en œuvre des activités prévues au plan d'action;
8 Apporter les ajustements ou modifications nécessaires pour atteindre les

objectifs du plan d'action;
8 Assumer le suivi des activités et l'évaluation des résultats;
8 Produire un rapport annuel incluant un rapport financier pour chaque 

année de l'entente;
8 Acheminer les comptes rendus et transmettre les recommandations 

appropriées au Comité de gestion sur tout sujet relié à la persévérance et 
à la réinsertion scolaires.

10.5.2 Comité « formation professionnelle et formation technique »

Composition du comité

Le comité soutenu par un chargé de projet et présidé par un membre de la
TREM. sera composé de ;

8 d'un représentant du MELS;
8 d'un représentant d'EMPLOI-QUÉBEC;
8 d'un représentant de la CRÉ;
8 d'un représentant de chacune des COMMISSIONS SCOLAIRES à 

l'entente;
8 d'un représentant de chacun des CÉGEPS à l'entente;
8 d'un représentant de chacun des COLLÈGES à l'entente;
8 d'un représentant de l'UQTR.

Rôles du comité

8 Élaborer un plan d'action pour chacune des années de l'entente et le 
soumettre pour examen au Comité de gestion;

8 S'assurer de la mise en œuvre des activités prévues au plan d'action;
8 Apporter les ajustements ou modifications nécessaires pour atteindre les

objectifs du plan d'action;
8 Assumer le suivi des activités et l'évaluation des résultats;
8 Produire un rapport annuel incluant un rapport financier pour chaque 

année de l'entente;
8 Acheminer les comptes rendus et transmettre les recommandations 

appropriées au Comité de gestion sur tout sujet relié à la formation 
professionnelle et à la formation technique.

10.5.3 Comité « internationalisation »

Composition du comité

Le comité soutenu par un chargé de projet et présidé par un membre de la
TREM, sera composé de :
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d'un représentant du. MELS; 
d'un représentant de ia GRÉ:
d'un représentant de chacune des COMMISSION 
l'entente;
d'un représentant de chacun des CEGEPS à l'erdente; 
d'un représentant de chacun des COLLEGES à l ’entente; 
d'un représentant de i'UQTR.: 
d'un représentant du CMI.

SCOLAIRES à

Rôles du comité

Élaborer un pian d'action pour chacune des années de l'entente et ie
soumettre pour examen au Comité de gestion; m
S'assurer de la mise en œuvre des activités prévues au plan d'action;
Apporter les ajustements ou modifications nécessaires pour atteindre les
objectifs du plan d'action; *•
Assumer le suivi des activités et l'évaluation des résuOats;
Produire un rapprit annuel ire’uam un rapport financier pour chaque
année de l'entente; «
Acheminer les comptes rendus et transmettre les recommandations
appropriées au Comité de gestion sur tout suiet relié à
l'internationalisation. _

10.5.4 Comité « sciences et technologies » 

Composition du comité

Le comité soutenu par un chargé de projet et prés'd ’ car un membre de la
TREM. sera composé de ;
■ d'un représentant du. MELS;
■ d'un représentant du MEEIE;
■ d'un représentant de la CRÉ;
■ d'un représentant de chacune des COMMISSIONS SCOLAIRES à 

l'entente;
* d'un représentant de chacun des CÉGEPS à l'entente:
B d'un représentant de chacun des COLLÈGES à l'entente;
■ d'un représentant de l’UQTR:
■ d'un représentant des CMI.

Rôles du comité

■ Élaborer un plan d'action pour chacune des années de l'entente et le 
soumettre pour examen au Comité de gestion;

■ S'assurer de la mise en œuvre des ac+:\ ;tés prévues au ohm d'action;
■ Apporter les ajustements ou modifications nécessaires pour atteindre les 

objectifs du plan d'action:
■ Assumer le suivi des activités et l'évaluation des résultats;
■ Produire un rapport annuel incluant un rapport financier pour chaque 

année de l'entente;
■ Acheminer les comptes rendus et transmettre les recorrmandations 

appropriées au Comité de gestion sur tout sujet relié aux sciences et aux 
technologies.

m

11. RÉSILIATION
m

Si l'une des parties est en défaut de remplir fur ou !'a”tre des *ermes. conditions et 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente entente, les autres narties se réservent le 
droit de résilier, en tout ou en partie, la r résente entente.

m
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Pour ce faire, la partie qui veut se prévaloir du droit à la résiliation doit transmettre par 
courrier recommandé un avis de résiliation écrit à toutes les parties, énonçant le motif de 
résiliation. La partie défaillante aura 30 jours ouvrables, à compter de la date de réception de 
cet avis, pour y remédier, à défaut de quoi l'entente est résiliée de plein droit à l'égard de la 
partie qui se prévaut de son droit à la résiliation.

Advenant la résiliation, la CRÉ s'engage à rembourser à la partie qui s'est prévalue du droit à 
la résiliation tout solde sur les montants qu'elle a versés mais non encore dépensés. Ce solde 
doit être remboursé à la partie concernée dans un délai de 30 jours suivant la date de

Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de résiliation, y 
compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu'elles aient été faites dans le but 
de réaliser les projets et les activités visées par la présente entente.

12. VÉRIFICATION

Les transactions financières découlant de l’exécution de cette entente sont sujettes à la 
vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances. L.R.Q., c. M- 
24.01).

13. MODIFICATION

Toute modification au contenu de la présente entente, y compris l'ajout de contributions des 
parties à l'entente ou celles provenant de nouveaux partenaires, doit faire l'objet d’une 
entente écrite entre les parties. Cette entente ne peut changer la nature de la présente entente 
et elle en fait partie intégrante.

Sous réserve de l'article 11 et aux fins de la présente entente, les parties conviennent que 
toutes les communications (avis, instructions, recommandation ou document exigé en vertu 
de la présente entente) se font par écrit et qu'elles sont censées avoir été reçues par le 
destinataire, si elles sont acheminées au responsable, à l'adresse indiquée ci-après, par 
télécopieur, courrier ou courrier recommandé, ou livrées en mains propres ou par huissier.

MELS Monsieur Claude Lamarre

résiliation.

14. COMMUNICATIONS PUBLIQUES

Directeur régional
100. rue Laviolette. bureau 213
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9

MDEIE Monsieur Denis Hébert 
Directeur régional 
100. rue Laviolette, bureau 114 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9

EMPLOI-QUÉBEC Madame Ginette Lanthier 
Directrice régionale 
225. rue des Forges, bureau 501 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5Z5

MAMR Monsieur Pierre Robert 
Directeur régional 
100, rue Laviolette, bureau 321 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9
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CRÉ Monsieur Chrisian Savard 
Directeur général
3450. boulevard Gene-H.-Kruger. bureau 200 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5M3

CSÉNERGIE Monsieur Claude Leclerc 
Directeur général
2072, rue Gignac. case postal? 500 
Shawinigan (Québec) G9N 6V7

CSDUROY Monsieur Miche' Morin 
Directeur'général
1515. rue Sainte-Marguer’te. case postal? 100 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5E7

CSCENTRAL Madame E :ane Labbé
Directrice des services complémentaires
2046. chemin Saint-Louis
Sillery (Québec) GIT !?4

CTROIS-RIVIÈRES Monsieur Christian Mucl le 
Directeur général 
3500. rue de Coirval 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5E6

CSHAWIN1GAN Monsieur Yves Renaud 
Directeur général par intérim 
2263. avenue du Collège 
Shawinigan (Québec) G9N 6Y8

CLAFLÈCHE Monsieur Marcel Côté 
Directeur général 
1687, boulevard du Carmel 
Trois-Rivières (Québec) G8Z 3R8

CELLIS Monsieur Alain Scalzo 
Directeur général
Collège Eliis. campus de "rois-Rivières 
155. rue Làtreille
Trois-Rbdères (Québec) G8T 3E8

UQTR Monsieur Ghislain Bourque 
Recteur
3352. boulevard des Forges, case postale 500 
Trois-Rivières (Québec) G9A 5H7

ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS

Monsieur VL’che! Boucher 
Directeur général 
Collège Marie-de-1 'Incarnation 
725, rue Hart
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S3

AGENCE Monsieur Serge Beauchamp 
Directeur général adjoint 
550. rue Bonaventure 
Trois-Rivières (Québec) G9A 2B5

F JM Madame Issbe’D Bordel eau 
Directrice générale 
î . rue Fusey. 3e otage 
Trois-Rivières (Québec) G8T 2T2
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Tout changement d'adresse ou de représentant de l'une des parties doit faire l'objet d'un avis 
aux autres parties.

15. CESSION

Les droits et obligations prévus à la présente entente ne peuvent être cédés, vendus ou 
transportés, en tout ou en partie, sans l'autorisation écrite préalable de toutes les parties qui 
peuvent alors prévoir des conditions à cette fin.

16. AFFICHAGE ET PUBLICITÉ

16.1 Les parties reconnaissent que les ministres ou leurs représentants identifiés à l'article 
14 peuvent annoncer, conjointement avec la CRÉ et avec les intervenants, les détails 
importants de l'entente et son financement, notamment :
■ le nom des parties et des intervenants;
■ le montant des engagements financiers;
■ l'objet de l'entente et le territoire d'application;
■ le budget total de l'entente.

16.2 Les parties s'engagent à s'aviser mutuellement lorsqu'elles désirent faire l'annonce 
officielle de la présente entente;

16.3 Les parties s'engagent à assurer la visibilité des parties et des intervenants, lors de 
toute activité de communication relative à l'entente, aux récipiendaires de l'aide 
financière et, s'il y a lieu, sur les documents promotionnels qui s'y rattachent;

16.4 Les parties acceptent que leurs représentants et les intervenants participent à toute 
cérémonie officielle concernant l'entente ainsi que lors des annonces ou présentations 
publiques des projets qui découlent de l'entente. À cet égard, les parties et les 
intervenants doivent être informés, par écrit, au moins dix jours ouvrables avant la 
date d'un événement pour que les dispositions nécessaires soient prises.

17. SIGNATURES

Les parties et les intervenants reconnaissent avoir lu et accepté toutes et chacune des clauses 
de l'entente.

EN FOI DE QUOI. les parties et les intervenants ont signé :
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POUR LE MINISTÈRE DE L ’ÊDUCATON, DU LOISIR ET DU SPOR

MICHELLE C é b fe fe ^ ï 
Ministre

r r\!'ŝ _ -1 V 4 -  \o  g. i
'Date
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POUR LE MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, DE 
L ’INNOVATION ET DE L ’EXPORTATION

_ _ _ _ A
RAYMOND BACH AND 
Ministre

OO
Date
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POUR LE MINISTÈRE DE L'EMPLOI ET DE L A SOLIDARITÉ SOCIALE

Ministre

!\\c / dK
Date
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POUR LE MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DES RÉGIONS
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POUR LA CONFÉRENCE RÉGIONALE DES ÉLUS DF LA M iURTCIE

/ *

FINANCE BEAULIEU' 
Présidente

Date

m
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POUR LA COMMISSION SCOLAIRE DE L’ÉNERGIE

DANIELLE BOLDUC Date
Présidente
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POUR LA COMMISSION SCOLAIRE DU CHEMIN-DU-ROY

Page 2 4 sur



Entente spécifique sur la réussite éducative en Mauricie

POUR LA COMMISSION SCOLAIRE CENTRAL QUÉBEC

Date
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POUR LE CEGEP DE TROTS-RIVIERES

^CTIRI S TI AN"'M U C K LE 
Directeur général
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POUR LE COLLÈGE SHAWINIGAN

rEAN LEFEBWÉ
Directeur général par intérim

Date
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POUR LE COLLÈGE LAPLÈCHE

f\L LU l 3 . I l  -ILooSf
MARCEL COTE 
Directeur général

Date
i l
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POUR LE COLLÈGE ELLIS

ALAIN SCALZO 
Directeur général

/ y - /
Date
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POUR L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À TROIS-RIVIÈRES

*>
GHISLAIN BOURQUE/
Recteur
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POUR LE COLLÈGE MARIE-DE-L’INCARNATION

MICHEL BOUCHER 
Directeur général

Date
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POUR LE CONSEIL RÉGIONAL DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU 
TRAVAIL

**
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POUR L ’AGENCE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX DE LA 
MAURICIE ET DU CENTRE-DU-QUÉBEC

Presidentrÿirecteur general

'««MD

rm

Date
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POUR LE FORUM JEUNESSE UE LA MAURK

NJ

Page
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POUR LA MINISTRE RESPONSABLE DE LA RÉGION DE LA MAURICIE

h l j  P̂ulxT/
JULIE BOULET
Ministre responsable

lO  o c to b re  'StQO<o 
Date
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